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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 12 juin 4948 chargeant un général 


de corps d'armée des fonctions d’adjoint au 
haut commissaire de France pour lindo- 
chine en matière de défense et de sécurité 


et de remplaçant éventuel. par intérim de 


cette haute autorité. 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil 


des ministres, du ministre des affaires étran- 
gères, du ministre des forces armées, du mi- 
nistre de la France d'outre-mer, du secrétaire 
d'Etat aux forces armées (guerre), du secré- 
taire d'Etat aux forees armées (marine), du 
gecrétaire d'Etat aux forces armées (air), 

Vu le décret ne 41-559 du 27 mars 1947 fixant 
les attributions du haut commissaire de 
France pour l’Indoehine ; 

Vu le décret du 27 mars 1947 portant fixa- 
tion des pouvoirs du haut commissaire de 
France pour l'Indochine en matière de défense 
et de sécurité; 

Vu le décret du 22 avril 19%48 portant affec- 
tation d'un officier général de l'armée de 
terre (ire section du cadre de l'état-major gé 
néral des troupes coloniales) ; 

Le conseil des ministres entendu, 


| 


| 


| Décrète : 

Art 4er, — M, Je 
Blatot 


l-de corps 
nt em chef des forces ar 


on même temps 


, adjoint au haut cemmi 
de France en Indochine 


écret du 27 mars 1947 en matière de 
et de sécurité. 


l’article 8 du décret ne 47-559 du 2 
| le haut commissaire sur 
nier. 


Art. 3. — Le 
nistres, le ministre des affaires étrangères 
ministre des forces armées, le secrétaire 
aux forces armées secrétaire 


| d'Etat aux forces ermées ( 
L du présent décret, qui sera publié 
| officiel de la République française, 
| Fait à Paris, le 42 juin 4948. 

à 
VINCENT AURJOL. - 
|} Par le Président de ia République: 


Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN . 


GEORGES BIDAULT. 


| Le ministre des forces armées, 
PIRRRE-HBNRI TEILGEN. 


PAUL COSTE-FLORE?T:. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
MAX LEJEUNE, 


JOANNÈS DUPRAZ. 


| Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


ANDRÉ MAROSELLI. 


Diplôme d'élève breveté 
des écoies nationales professionnelles. 


Par arrêté en date du 3 


fessionnelles (section spéciale, 


aux arts et métiers) est au 


nationale professionnelle de Saint-Ouen. 


Renouvellement de la commission 
du cinéma d'enseignement, 


Le ministre de l'éducation nationale, 


Nu les arrêtés des 4er décembre 1944, 23 jan- 
vier 1%5, 22 in 19%, 5 septembre 1916, 
26 septembre 1946 et 14 janvier 498 relatifs 
au statut et à la composition de la commission 
du cinéma d'enseignement; 

Vu les arrêtés des 12 mai 1945, 21 juin 1945, 
30 août 1946, 2 décembre 4946 et 29 janvier 
4947 portant désignation des membres de 


ladite commission, 


Arrête: 
Art. 4er. — Sont nommés membres de la 


1938: 

M. Wallon (Henri), rofesseur au collège de 
France, président de la Société française de 
pédagogie, représentant le ministre, président. 
eM. Lebrun, directeur du musée pédagogique, 


secrétaire. 


généra d'armée 
Ro Charles-André-Henri }, nommé 
mées en Ex- 


tréme-Orient par décret du 22 avril 4948, est, 
issaire 


pour l'exercice des 
uvoirs dévolus à cette haute autorité par le 


Art. 2. — Par dérogation aux SE pre de 
peut être chargé d 1 
peu e chargé de remplacer, par rim, 
décision de ce der- 


résident du conseil des mi- 

le 
d'État 
d'Etat 
| aux forces armées eg F4 le secrétaire 


} sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 


au, Jeurnat 


d 
Le ministre des affaires étrangères, 
Le ministre de la France d'outre-mer, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


198, le diplo- 
me d'élève breveté des écoles nationales pro- 
éparaloire 
jeune 
Guflleminot (Pierre), sorti en 1947 de l'école 


commission du cinéma d'enseignement, pou: | 
une période de deux ans, à dater du 4e avril.| 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


et 


è 


Par professeur à 12 
sen direc 
l’enseignement pr teur de 

M. Bruhat (Marc), inspecteur 
l'instruction publique, représentant de 
teur de, l'enseignement di second degré 

M. Comdevaux, tew 
de l’enseignement du premier degré. 

M. Pons, inspecteur général de lens 
ment technique, représentant le eine 
l’enseignement technique, docteur d 

M. Rey (Robert), directeur de 
ment el de la production artistiques, rer 
eur général des arts et des 

M. Becart (Etienne), directeur « 
tion populaire et de 

M. Mavit, chef du bureau d’étud 
formation, "représentant le 
de la jeunesse et des sports. 

L M. le docteur Favreau, inspecteur 
| l'instruction que el de l'hygiène 

et umiversitaire, le directew 
l'hygiène scolaire et universitaire. 

M. Abraham, inspecteur 
publique, chef du service universitgn 
des relations avec l'étranger. 

M. Sabatte, chef du service de coordi 
de l’enseignement dans la France Prmts 
M. Lefebvre (Ge s}, fesseur -le 
| cuité des lettres de — 
M, Grasse, professeur à la faculté des scie. 


ces de Paris. 


M. Professeur au lycée Jacques 


M. Ponehon, professeur aw collège Chaptl, 
taie Sauzeau, directeur de cours complémen. 
M. Bianconi, directeur d'école. 

M. Mauge, directeur de l’école technique de 
photographie et de cinématographie. 


M. Cantagrel, professeur à l’école supérieure 
de commerce de Paris. 


M. Untersteller, membre de l'institut, pro- 
tesseur chef d’alelier de peinture à lécols 
nationale supérieure des beaux-arts. 


M. Jaeger, sous-directeur de la production 
et des services techniques, représentant le 
directeur général du centre national de ka 
cinématographie. 


M. Painlevé (Jean), directeur du centre dl 
nématographique du conservatoire national 
des arts et métiers. 

Le représentant ès qualités de l'association 
des auteurs de 3. 

Le représentant ès qualités du syndicat des 
producteurs français de films éducatifs, docu- 
mentaires et de court métrage. 


Le représentant ès qualités de la chambre 
des industries de la projection fe. 


Ft Art 2 — Sont uw les sitions des 
arrêtés des 12 mat , À 945, 30 août 
1946, 2 décembre 1946 et 29 janvier 4947 visés 
ci-dessus. 


Art. % — Lesdirecteur du musée pédage 
gique est chargé de l’exéeution du présen 
arrêté sera publié au Journal officiel de 


Ta Rép lique française, 


Fait à Paris, le 31 mai 1948. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRE VIGUIER. 


Diplôme d'ingénieur ot diplôme d'ancion 
élève des éeotes nationales d'arts et mé 
tiers. 


janvier 
de Pa- 
ques) », 


Rectificatit au Journal ajficiel du 15 
1%48: page 474, 4® colonne, E.N.AM. 
ris, au lien de : « % Dumaine (X 

lire: « 17 bis Dumaine (Jacques) ». 
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MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


pécret portant concession de la -médaille 
militaire. 


apr 8138, 3° colonne, en ce qui concerne 


{Jean-Baptiste-Philippe), adjudant-chef, 
de rang Pau 24 septembre 
1945. » 


pécision portant insoription au tableau 
d'avancement (1948) d'officiers de réservé 
de divers corps de la marine. j 


Rectiñcatit au Journal officiel du 3 juin. 


5346, Pour le grade de capitaine de 
ment de réserve, après Gavoille, au lieu 
de: « Lacarde (Gabriel-Marie-Georges-Lucien}, 
du port de Brest », lire: « Lagarde (Gabrieï- 
Marie-Georges-Lucien), du port de Brest »; 
pour grade de lieutenant de vaisseau de 
serve, après Ottono, au lieu de: «x Bienq 


aul-Marie-Eugène}, du port de Cherbourg », 
(Paul-Marie-Eugène), du port de. 


: « Blenq 

erbourg »; après. Loubay, au lieu de: 
de Cherbourg », lire: « Pancera (Aïbert-Louis- 
Marie-Joseph), du port de Cherbourg ». 

Page 53:7, Pour le grade d'ingénieur méca- 
nilen de classe de réserve, + Caire, 
au lieu de: « Maïllour (Jules-Louis-Ernest}, du 

de Brest », lire: « Mailloux (Jules-Louis- 
est), du port de Brest ». 


MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Décret n° 48-899 portant répartition, par ser- 
vices et par chapitres, des crédits provi- 
sionneis applicables aux dépenses militaires 
ordinaires et aux dépenses militaires de 
réconstruction et d'équipement pour le 
mois de juin 1948. ÿ 


au Journal offictel du ? juin 


Page 5291, Guerre, au lieu de: « Chapi- 
tre 132 — Relèvement des prestations fami- 
liales », lire: « Chapitre 1312. — Reève- 
ment des prestations lamiliales ». 

Page 5296, Fabrications d'armement, {re sec- 
tion, Dépenses d'exploitation: 

Au lieu de: 
Chapitre 360. — Fabrications d'armement. 


75.000.000 
1.147.317 .000 


Fonctionnement: 


Total pour la {re section. 
Lire: 
Chapltre 360. — Fabrications d'armement. 
— Fonctionnement : 
Mémoire. 


Total pour la section... 4.072.317 .000 


Même pige, Fabrications d'armement, 
keclion, Etudes et recherches : 


Au lieu de: 
365, Etudes, recherches et pro- 


types: 
44.250.000 


Total pour la 2 14.250.000 
Lire : 

Chapit pa 

ot 265. Etudes, recherches et pro 


Total pour la 2 section...... 119.250.000 


section..." 


fcatif au Journal Officiel du 19 acût. 


_rances nationalisée L'Union, compagnie d’as- 


AO et les régisseurs de recettes pour 
a 
le 


Nomination du président directeur général de 
la société d'assurances nationalisée L'Union, 
Compagnie d'assurances contre l'incendie, 
les aocidents et risques divers, réassurances. 


‘Le ministre dès finantes et des affaires éco- 
nomiques, 


Vu la loi n° 46-835 du 25 avril 1946 relative 
à la nationalisation de certaines sociétés d’as- 
surances et à l’industrie des assurances en 
France, notamment son article 16, 


Arrête : « 


Art. 4, — M. Jeän Privez est nommé pré- 
sident directeur ral de la société d'assu- 


surances contre l'incendie, en remplacement 
de M. Henry Leport, dont la démission a été 
äcceptée. 


Art. ©. — Le directeur des assurances est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 


que française et prendra eflet le 15 juin 1948. 
Fait à Paris, ke {er juin 1948. 
RENÉ MAYER. 


“Direction du contrôle et des enquêtes 


_ Par arrêté en date du 9 avril 1948, il a été” 
mis fin aux fonctions exercées en qualité de 
üirecteur du contrôle et des enquêtes écono- 
miques par M. Delacour (Roger-Eugène-Jo- 
ee Mg l'honorariat de ce grade lui a été 
pere 2 


—+ 


{instruction du 10 juin 1948 relative -à la 
comptabilité des régisseurs d'avanoes et des 
régisseurs . de recettes. 

(Application de l'articie 
du décret n° 47-1988 du 15 octobre 1947.) 


La a pour objet de 
fixer (es règles à observer par les régisseurs 


tenue de la comptabädité sommaire dont 

principe a été À y par l'article 1er du 
décret ne 47-198 du 15 octobre 1947 relatif 
au contrôle de la gestion des régisseurs 
d'avances et des régisseurs de recettes, publié 
au Journal officiel du 16 octobre 1947. 


I. — COMPTABILITÉ DES RÉGISSEURS D'AVANCES 


Les urs d'avances tiennent un, livre- 
journal du modèle no 1, reproduit ci-après 
en annexe, sur léquel ils inscrivent jour- 
nellement les opérations de recettes et de 
dépenses eflectuées par leurs soins, Les 
feuillets du livre-journal sont numérotés selon 
une série ininterrompue de numéros com- 
mençant par ke n° 4. 

Les règles suivant lesquelles sont décrites 
au livre-journal des opérations effectuées par 
les régisseurs d'avances sont celles de Ja 
comptabilité en partie double. Ces règles sont 
précisées ci-après, én ce qui concerne les 
opérations que les régisseurs d'avances sont 
appelés à effectuer le plus couramment. 


a) Encaissement des avances consenlies 
au régisseur. 


Le nivntant des avances consentiès au ré- 
gisseur est porté au débit du compte 
« Caisse », du compte « Compte courant pos- 
tal » ou du comple « Compte de dépôt de 
fonds du Trésor », suivant que les avances 
ont été encaissées en numéraire, portées au 
crédit du compte courant postal du régisseur 
ou au crédit de son compte de dépôt de 
fonds du Trésor. Simulta ent, le compte 
« Avances » est crédité d'une même somme. 


b) Payements effectués par le régisseur. 


Les payements eflectués par le régisseur 
sont portés au débit du compte « Avances » 
par le crédit du compte « Caisse », du comp'e 
« Comple courant postal » ou du compte 
« Compte de dépôt de fonds du Trésor », Suis 
vant que les payements sont eflectués -en 
numéraire, par l'intermédiaire du compte cou- 
rant postai ou par chèques barrés tirés sug 
le compte de dépôt de fonds au Trésor. - 


c) Reversement à La caisse du comptable 
Payeur assignalaire des reliquats d'avances 
inemployés, 


Les d'avances dont le 
montant doit être reversé par régisseur à 
la caisse du comptable-payeur assignataire 
sont passés en écrilures au livre-journal dans 
les conditions indiquées au paragraphe b qu) 
précède. 


d) Reversements ejlectués par les créanciers 
à la suite de payements indus. 


Le montant des sommes reversées par les 
créanciers à la suite de payements indus est 
porté par le régisseur au erédit du compte 
« Opérations diverses » par le débit du compte 
« Caisse » ou du compte « Compte courant 
que », Suivant que le reversement.est cflec- 
ué en numéraire ou par l'intermédiaire du 
compte courant postal. Lors du versement des 
recettes de l'espèce à la caisse du comptable- 
payeur assignataire, le régisseur en porte le 
Inoñtant au débit du compte « Opérations 
diverses », en créditant simultanément le 
compte « Caisse », le comple « Comple cou- 
rant postal » ou le compte « Compte de dépôt 
de fonds au Trésor », suivant que le verse- 
ment est effeclué en numéraire, par l'inter- 
médiaire du compte courant postal ou par 
prélèvement sur le compte de dépôt de fonds 
au Trésor. 


e) Retenues exercées par le rég:sseur en 
vertu d'exdraits de significations de cessions 
ou de saisies-arrêts reçus du comptables 
payeur assignataire. 


Le montant des sommes retenues par le 
régisseur sur les payements effectués par ses 
soins, en vertu d'extraits de significations de 
cessions ou de saisies-arrêts reçus du compta. 
ble-payeur assignataire, est porté au crédit du 
compte « Opérations diverses » par le débit 
du compte « Avances ». Lors du versement 
au comptable-payeur des sommes retenues, le 
régisseur en porte le montant au débit du 
compte « Opérations diverses » et au crédit 
du compte ‘« Caisse », du compte « Compte 
courant postal » ou du compte « Compte de 
dépôt de fonds au Trésor », suivant que le 
versement est effectué en numéraire, par l'in- 
termédiaire du compte courant postal of par” 
préPvement sur le compte de dépôt de f 
au Trésor, 


f) Opérations des sous-régisseurs (1). 


{4e Remise de fonds par le régisseur 
aux sous-régisseurs. 


Cette opération donne lieu, pour le montant 
des fonds remis, à un débit au compte « Opé- 
rations des sous-régisseurs » et, simul'ané. 
ment, à un crédit au compte « Caisse » ou 
au compte « Compte courant postal », sui- 
vant que les fonds remis aux sous-régisseurs 
ont été prélevés sur l'encaisse numéraire du 
régisseur OU sur sn compte courant postal 


2e Payements effectués par les sous-régisseurs, 


Le régisseur porte le montant des paye- 
ments faits pour son compte par les sous- 
régisseurs au débit du compte « Avances » el 
au crédit du compte « Opérations des sous- 
régisseurs ». 


(1) L'intervention - des sous-régisseurs doit 
être autorisée par l'arrêté constitutif de la 
régie d'avances. 
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3° Reversement à la caisse du sseùr 
des 10:=ds inemployés par ies sous-r urs. 


Les sommes inemployées par les sous-æégis- 
seurs et reversées par ces derniers au régis- 
seur sont portées au livre-journal au it 
du compte « Opéralions des sous-régisseurs » 
et au it du compte « Caisse » ou du 
compte « Compte courant postal », suivant 
que le versément gflectné en numé- 
raire à la caisse du régisseur ou par l'inter- 
médiaire de son compte courant postal, 


L: tenue du livre-journal est obligatoire, 
me que soit l'importance de la régie 
‘avances, Dans les régies d’avances eflec- 
tuant de nombreuses opérations doivent être 
tenus, en outre: 


4e Un livre de caisse (modèle n° 2); 


2e Un carnet auxiliaire pour la description 
des opérations portées au compte courant pos- 
ial (modèle ne 3); 


3e Un carnet auxiliaire pour la description 
des vpérations portées au compte de dépôt de 
fonds au Trésor (modèle n° 4); 

4e Un carnet auxiliaire pour la description 
des opérations des sous-régisseurs (modèle 
pe 


La mise en service du livre de caisse (mo- 
dèle ne 1) et des carnets auxitiaires (modèles 
nes 3 à 5) est laissée à l'appréciation des 
régisseurs d'avances, Mais il va sans dire 
qu'elle peu: étre imposée à ces derniers par 
. Je payeur général de la Seine ou les 
trésoners-payeurs généraux, suivant le cas, 
si ces comptables supérieurs estiment que 
l'importance de la régie d'avances justifie une 
ie.le mesure. 

En fin de journée, le régisseur reporte glo- 
baiement eu livre-journal, au débit et au 
ertdit des comptes intéressés, les opérations 

‘es aux carnets auxiliaires susyisés. 


Au dernier jour du mois, le régisseur arréte 
le livre-journal et, après report des totaux 
‘es mois antérieurs, il établit une situalion 
{modèle ne 6). Il doit y avoir concordance: 


40 Entre les totaux des colonnes 2 et 3 
{débit et crédit) ; 

90 *Entre les totaux des colonnes et 5 
{soldes débiteurs et sokles ceréditeurs), 


la mème date, le régisseur arréle les 
carnels auxiliaires et s'assure que les résul- 
tats concordent avec les chiffres de la situa- 
tion modèle ne 6. 


lorsqu'une erreur a été commise dans l’im- 
putation d’une recette ou d’une dépense, le 
zedressement au livre-journa} des recsttes et 
des dépenses est efleciué de la manière sui- 
vante: la recette ou la dépense dont il s’agit 
ést déduite à l'encre rouge du total du compte 
auque; elle a été imputée par erreur, puis por- 
tée à l'encre ordinaire au crédit ou au débit 
du compte auquel elle doit être eflec'ivement 
imputée. 


Aur fer janvier de chaque année, le régis- 
stur d'avances reprend au livre-journal de la 
nouvelle gestion soldes accusés par 
situation arrêtée à la fin de la gestion écoulée. 
Cette reprise est constatée, à l'encre rouge, 
sur une éeule ligne, soit au débit, soit au 
srédit des comptes intéréssés. 


A la même date, le régisseur reprend aux 
<arnets auxiliaires de Ja nouvelle gestion les 
soldes débiteurs et les soldes crédileurs accu- 
sés par les carnets auxiliaires de la gestion 
écoulée. 


L'ouverture au 147 janvier d'un mouveau 
livre-journal ou de nouveaux carnets auxliai- 
res n'est pas obligatoire, notamment dorsqu’il 
s'agit de régies d'avances peu importantes 
Par conséquent, les opérations effectuées au 
titre de la nouvelle gestion peuvent continuer 
à étre décrites sur le livre-journal ou sur les 
carnets auxiliaires de la geetion présédente; 
cette fasulté ne dispense pas le régisseur de 
procéder, comme fl a été indiqué ci-dessus, 
à l'arrêté des écritures à la fin de l’année 
écoulée et à la reprise des soldes au 4e jan- 
vier de l’année suivante. En pareil cas, une 
démarcation très nette doit être faite au Nivre- 
journal et aux carnets auxiliaires, entre les 
opérations de chaque gestion. 


En cas de changement de sseur, i doit 
être procédé à l’arrèté des écritures du régis- 
seur sortant et à la reprise des soldes par le 
nouveau Lg selon des modalités analo- 

ues à s qui doivent étre suivies av 

décembre de chaque 


II. — COMPTABILIRÉ DES RÉGISSEURS DE RECETTES 


Les eg — de recettes tiennent obliga- 
toirement un livre-journal du modèle ne 7 re- 
produit ci-après en annexe sur lequel sont 
décrites, suivant les principes de la comptabi- 
lité en partie double, les opérations relatives: 
1° à l’encaissement des produits dont la per- 
ception leur est confiée par l'arrêté constitutif 
de la de receftes; 2° au versement, au 
Trésor, des sommes encaissées. 


Des précisions sont donmées ci-après 
la constatation au livre-journal des opérations 
qui sont le plus habituellement effectuées par 
les régisseurs de recettes. 


âe Encaissement des droits ou produits. 


Premier cas. — Règlement en numéraire 
ou par chèque. 


Le régisseur porte le montant des sommes 
qui lui sont versées en numéraire Ou par 
chèque au débit du compte « Caisse » et au 
crédit du compte ouvert au titre du droit ou 
du produit ainsi acquitté, Lorsque larrêté 
constitutif de la régie de recettes a prévu la 
tenue par le régisseur d’un quittancier à sou- 
ches numérotées remis par le comptable pour 
lequel compte duquel les droits ou produits 
sont encaissés, le régisseur reporte globale- 
ment, en fin de journée, au livre-journal, par 
une écriture conforme à celle qui est indiquée 
ci-dessus, le montant des recettes inscrites 
au quittancier. Lorsque la tenue d’un quittan- 
cier n’est pas obligatoire et que les recettes 
sont tnscrites directement par le régisseur au 
livre-journal, le détail de ces recettes est 
donné uniquement dans la partie «a crédit » 
du per nn én fin de journée, le total 
des € ssements est porté, sur une seule 
ligne, au débit du compte « Caisse ». 


Les chèques remis au sseur sont consi- 
dérés comme valeur de caisse jusqu’au mo- 
ment de leur encaissement. Dans les régies 
de recettes où de nombreux encaissements 
sont effectués par chèques, le régisseur doit 
ouvrir un carnet auxiliaire pour suivre l’en- 
caissement de ces chèques. 


Deuxième cas. — Règlement par versement 
ou par virement au crédit du compte cou- 
rant postal du régisseur, 


Le de pr porte le montant des encaisse- 
ments de cette nature au débit du compte 
« Compte courant postal » et au crédit du 
compte ouvert au titre du droit ou du produit 
intéressé. Lorsque l'arrêté constitutif de la 
régie de recettes a prévu la tenue par le ré- 
gisseur d’un quittancier à souches numérotées 
remis par le comptable pour le compte duquel 
ces droits ou produits sont encaissés, le régis- 
seur reporte globalement en fin de journée, 
au débit du compte « Compte courant postal » 
et au crédit du compte ouvert au titre du 
droit ou du produit intéressé, le montant des 
recettes détaillées au quittancier. 


Dans les régies de recettes où les règle- 
ments par l'intermédiaire du compte courant 
postal sont très fhombreux, le régisseur doit 
ouvrir un carnet du modèle n° 8 ci-annexé, 
En fin de journée, les opérations détaillées 
audit carnet sont totalisées et reportées globa- 
lement au livre-journal. 


Lorque l'arrêté constitutif- de la régie de 
recettes a prévu la tenue par le régisseur d’un 
quittancier à souches numérotées remis par 
le comptable pour uel les droits ou pro- 
duits sont encaissés et qu’en raison de dim 
portance de la régle un carnet auxiliaire du 
modèle précité est également ouvert par le 
régisseur, les recettes détaillées audit carnet 
font l’objet, en fin de journée, d’une inscrip- 
tion globale au quittan : la quittance. sous- 
crite au nom de « Divers », est atte- 
nante à la souche, 


2e Versement des droits ou produits encaissss 
Aux dates et dans les conditions fix 


l'arrêté constitutif de la régie de recette 


régisseur verse au comptable pour le 
duquel sont effectués les encaissements 
montant des droits ou produits perçus par 
soins. Ce versement est constaté au livre. 
condi suivantes: 


Premier cas, — Le versement 
, en numéraire. 


Le montant de la somme y. 


ersée est | 
au débit du qe ouvert au titre du e 


ou du produit intéressé et au crédit du co 
« Caisse ». 


Deuxième cas. — Les recettes encaissées sont 
virées du compte courant postal du régis 
seur au compte courant postal du compas 


Le montant des recettes est porté au débit 
du compte ouvert au titre du droit ou du pre. 
duit intéressé et au crédit compte 
« Compte courant postal ». 


Lorsque la régie de recettes est consti 
+ de droits ou de 
nt le versement est constaté par l’apposi 
tion d’un timbre mobile sur une pièce en pos 
session de la partie versante, le régisseur de 
recettes doit suivre sur un carnet spécial je 
mouvement des vignettes qui lui sont remises 
or si Sur ce carnet, le régisseur ins 
En entrée: la vaieur des timbres remis @ 
provision ; 


En sortie: 


. @) La valeur des timbres délivrés; - 


bd) La valeur des timbres inutilisés et ren 
voyés au service duquel ils ont été reçus e 
approvisionnement. 


Un carnet analogue est ouvert par le régis 
seur de receties pour suivre le mouvement 
des tickets qui lui sont remis en approvision- 
nement, lorsque l’arrêté constitutif de la régie 
de recettes a organisé un môde de percey- 
tion au moyen de tickets. . 

Au dernier jour du mois, le régisseur arrête 
le livre-journal tant au débit qu'au crédit 
Le cas échéant, il arrête, à la même date, 
le quittancier et le carnet auxiliaire des opé- 
rations du compte courant postal et s’assure 
que leurs résullais sont en concordance avec 
ceux du livre-journal. 

Le redressement au livre-journal des re 
celles et des dépenses des erreurs d’impu- 
tation commises par le régisseur de rece 
est ellectué dans les conditions indiquées au 
paragraphe II en ce qui concerne les erreurs 
commises dans la comptabilité des régisseurs 
d'avances. 

. Au 31 décembre de rhaque année, le 

seur de receltes doit verser au comptable 
pour le compte duquel sont effectués les en- 
caissements la totalité des sommes figurant 
en solde dans sa caisse ou à son comple cou- 
rant postal. 11 en résulte qu’à la fin de chaque 
année, les comples ouverts au livre-journal 
doivent se trouver sokés. Si, pour des rai- 
sons particulières, te régisseur ne pouvait er 
fin d’annéé ‘effectuer le versement de la tota- 
lité des recettes, les soldes débiteurs et ke: 
soldes créditeurs apparaissant au livre-journa 
à la date du 31 décembre seraient repris, en 
balance d'entrée, au Mvre-journal de la nou- 
velle gestion, Cette reprise serait constatée 
sur une seule lighe, à l'encre rouge, au débit 
et au crédit des compies intéressés, observa- 
ton étant faite que l'ouverture, au 4° janvier, 
d’un nouveau livre-journal n’est pas oblige 
toire, les opérations eflectuées au titre de là 
nouvelle gestion pouvant être décrites sur le 
livre-journal de la gestion écoulée, à Ja condi- 
tion qu'une démarcation très nette soit faite 
entre les opérations de chaque gestion. 

En cas de changement de régisseur en Cours 
d'année, il-est procédé dans des conditions 
analogues à celles qui sont exposées au part- 
graphe précédent. 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


té du 16 mai 1948, est l'ar- 
coffcerne M. Buck (Alois), garde domanial 
eaux et forêts classe à Seultzhach 
(Haut-Rhin). 
M. Buck est mis 


destinés à ir de b 
stat des services destinés à servir de base 
liquidation de la 


nsion de M. Buck, 
arrêté au 6 août 1947. 


sera 
uissanee de la pension prendra eflet à 
du 7 août 197. 


d'office à la 


par arrêté du 16 mai 198, l'arrêté minis- 
tériel du 14 août 1947 est rapporté en ce  « 
concerne M. Schwebel (Emile), ar 
eaux et forêts de 1r classe Grand- 
fontaine (Bas-Rhin), maison forestière de 
Gramont. 
. Schwebel est descendu à la 2° classe 
F. son grade et æst nommé, d'office, à 
la disposition du conservateur des eaux et 


Metz (domaine soumis). 
de l'ancienneté de 


point de départ 
M. Schwebel dans la 2 classe de .son 


grade est fixé au 1e janvier 1948. 


Par arrêté en date du 20 mal 1948, 
M. Laroche (Elie), garde domanial des eaux 
et forêts de 1re classe à Chambon-sur-Lac (Puy- 


de-Dôme), triage ne 40 de l'inspection des eaux 
de ermont-Est, est mis en disponi- 
bilité, d'office, à compter de la date là 


notification du présent arrêté. 
+0 


Par arrêté en date du 25 mai 1948, M. Ma- 
thieu (Albert), garde domantal des eaux et 
forêts, mis à la disposition du conservateur 
des eaux et forêts Dijon {Côte-d'Or}, est 
révoqué de ses fonctions à compter de la date 
de la notfcation du présent arrêté. 


Par arrêté en date du 31 mai 1948, est ac- 
ceptée, sur sa demande, à compter du 15 
mars 1947, la démission de M. Depardieu 
(Guy), garde domanial des eaux et forêts à 
Harricourt triage n° 10 de 


l'inspection des eaux et iorêts de 
Par arrêté en date du 1% juin 19%8 


M. Lallemant (Henri-Louis), commis principal 
des eaux et forêts de > classe dans les bu- 
reaux de la conservation des eaux et forêts 
de Mézières (Ardennes) est nommé, sur sa 
demande et en la même qualité, à l'école 
nationale des eaux et forêts à Nancy (Meur- 
the<t-Moselle), en remplacement de M. Gau- 
er, TRES à faire valoir ses droits à la re- 


+e—- 


: page 5163, nne, ux 

Te ligne, au Lieu de: « Bas-Rhin », lire: 
« Haut-Rhin »; 3e colonne, 26° et 27e ligne, 
au lieu de: « Seine-et-Oise, triage n° 
lire: « Seine-et-Marne, triage n° 4 »; 35° ligne, 


. eue « Triage n° 6 », lire: « Triage 
Services agricoles. 


Par arrêté. en date du 10 juin 1948, la dé- 
nission de M. Ramon (François), chef de 
secllon administrative à la direction des ser- 
vices agricoles de l'Ain, a été acceptée à 
Compter du 45 août 1948 
à 


[Vu 


publics, des transports et du tourisme, 


Vu le décret du 30 décembre 1924 ant 
modification du statut des surveillants des 
et chaussées ; 


es, 

Vu l'arrêté du 146 janvier 19%5; 

Vu la loi ne 46-283 du > février 1946; 

Vu l'arrêté du 24 février 1948; 

Vu le décret n° 48-35 du 29 février 1948 
portant attribution d'un complément provi- 
soire de traitement ou de sokle aux fonction- 
naires et agents de l'Etat, 


Arrêtent : 
Article unique. — À compter du fer ensure 
1918, les dispositions de l'article 2 de l'arrêté 
du 24 février 1948 sont remplacées par les 
suivantes : 
« Le complément provisoire de traitement 
Een par le décret ne 48355 du 29 février 
susvisé entre en ligne de compte dans 
le calcul du salaire mensuel destiné à servir 
de base à ln rémunération des heures sup- 
plémentaires des surveillants des ponts et 
chaussées, » 
Fait à Paris, le {er juin 1948. 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
SPINETTA. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation : 


M. Pouliquen 
ire de îre ciasse 
ponts et ussées (cadre latéral) à Quim- 
per, a été chargé, à la même résidence et 
dater du 16 mai 1948, de l'intérim du poste 
d'ingénieur en chef adjoint à l'ingénieur en 
chef du service ordinaire des ponts et chaus- 
_ À qu service vicinal du département du 
stère. 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Décret n° 48-972 du 20 avril 1948 modifiant 
le décret n° 46-2460 du 27 juin 1946 
portant création d'une commission des 
marchés au ministère des anciens com- 
battants et victimes de la guerre. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et 


+ du ministre des finances et des aflaires 


économiques, 
e décret du 18 novembre 1882 relatif 
aux adjudications et aux marrhés passés 
au nom de l'Etat et les décrets qui l'ont 
modifié ; 

Vu le décret du 28 février 1940 relatif 
aux économies à réaliser dans les admi- 
nistrafions pubtiques;, 

Vu le décret provisoirement applicable 
du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés 
| au nom de l'Etat, 


| 


Vu le décret n° 46-2400 du 27 juin 1946 
portant création d'une commission des 
marchés au ministère des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre; 

Vu l'article 1* de la loi m° 47-1463 du 
8 août 1947 relative à certaines disposi- 
tions d'ordre financier ; 

Vu le décret n° 48-607 du 1* avril 1948 
modifiant différentes dispositions du dé- 
cret provisoirement = pe du 6 avril 
aux marchés passés au nom 

e l'Etat, 


Décrète : 


Art. 1, — La commission des marchés 
siégeant au ministère des- anciens com- 
baltants et victimes de la guerre est appe- 
lée à formuler un avis sur les affaires qui 
lui sont scumises dans les conditions 
fixées par le décret du 6 avril 1942, modifé 
par le décret n° 48-607 du {+ avril 1948. 


Art. 2. —. Placée sous la présidence d’un 
membre du conseil d'Etat ou de la cour 
des comptes d’un grade au moins égal à 
celui de maître des requêtes ou de conseil- 
ler référendaire, la commission des mar- 
chés est composée comme suit: 

Le directeur du cabinet ou son repré- 
sentant; 

Un membre de la cour des comptes ou 
du corps de l'inspection générale des 
finances ; 

Un représentant de la direction des prix 
au ministère des finances et des aflaires 
économiques ; 

Un contrôleur des dépenses engagées; 

Le directeur de l'administration générale 
ou son représentant; 

Le directeur de l'office national des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
ou son représentant; 

Le chef du bureau des litiges, 
et, pour les questions relevant de sa di- 
rection, le directeur in ou son re- 
présentant. 


Les membres de la commission sont 
nommés pour Un an, 


Art. 3. — Le président est suppléé, en 
cas d’empêchement, par un vice-président 
= st par la commission parmi ses mem- 


Art, 4. — La commission se réunit sur 
convocation du ministre, 

Elle ne peut délibérer valablement que 
si quatre au moins de ses membres, non 
nee le président de séance, sont pré- 
sen 

En cas de partage \des voix, la voix du 
président est prépondérante, 


Art. 5. — Les eous-directeurs, chefs de 
service et chefs de bureau daûs les attri- 
butions ru rentrent les questions 
inscrites à l'ordre du jour siègent aux 
mn de la commission avec voix con- 
suitative. 


Art. 6. — Les fonctions de rapporteur 
sont assumées, sur désignation du minis- 
tre des anciens combattants et victimes 
de la guerre, soit par des maîtres des re- 
quêtes ou auditeurs au conseil d'Etat, des 
vousel:lers référendaires ou auditeurs à la 
cour des comptes, des inspecteurs des 
finances, soit par des fonctionnaires du 
ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

Le président de la commission désigne, 
vour chaqne étude, un rapporteur chargé 
d'exposer l'aflaire devant la commission. 

S'il n’est pas membre de la commission, 
le rapporteur n’a que voix consultative. 


Art, 7. — La commission peut, avec l’ap- 
probation du ministre, faire appel à tout 
expert ou technicien dont elle juge utile 
de recueilir l'avis, 


| 
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Art. 8. — Le secrétariat de la commis- 
sion est assuré par un agent de la dirée- 
tion de l’administration générale. 

Art, 9, — Toutes dispositions contraires 
au présent décret sont abrogées. 

Art, 10. — Le ministre des anciens com- 
battants et victimes de la guerre est 
chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Faît à Parie, le 20 avril 1948. 


SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
— +0 


Commission des marchés, 


Le président du conseil des ministres, le 
ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre et le ministre des finances et 
des aflaires économiques, 

Vu le décret du 28 février-1940 relatif aux 
économies à réaliser dans les admninistra- 
tions publiques, et notamment son article 19; 

Vu le Gécret ne 48-972 du 20 avril 14448 modi- 
flant le décret no 46-2460 Qu 27 juin 1946 por- 
tant création d’une commission marchés 
au ministère des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, 

Arrêtent: 

Art. 4er, — Présidée par M. Saint-Raymond, 
conseiller maître à la cour des comptes, la 
commission des marchés est composée des 
membres désignés ci-dessous: 

M. Robert Mitterrand, directeur cabl!- 
pet, ou son représentant; 

M. Ergmann, auditeur à Ja cour des 
comptes; 

M. Laflon ou son délégué, représentant la 
direction des prix au ministère des finances 
et des affaires économiques ; 

M. Bénac ou M. Billy, contrôleurs des dé- 
penses engagées; 

M. Couty, directeur de l'administration ge- 
nérale ou son représentant: 

M, Delahoche, directeur de l'office national 
des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre ou son représentant; 

M. Salomon, chef du bureau des litiges, 
À pour les questions intéressant leur direc- 
tion: 


M. Mattel, directeur du contentieux, de 
Vétat civik et des recherches, ou son repré- 
sentant; 

M. Perries, directeur des pensions et des 
services médicaux ou son représentant. 

Art, 2. — Le secrétariat de la cominission 
est assuré M. Claveric, sous-chef de bu- 
reau à la direction de l’aäministration géné- 
rale du ministère des anciens combattants et 
viclimes de ja guerre. 

Art. 3. — Le dixecteur de l'administration 
générale du ministère des anciens combat. 
tants et victimes de la guerre est chargé de 
l'exécution du présent arrété, qui sera publié 
= Journal officiel de la République fran- 
caise. 

Fait à Paris, le 21 avril 4948. 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le mirustre des anciens combattants 

et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 

Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
RENÉ MAYER. 

Le secrétatre d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


| 


Le ministre des anciens cotmbatlants et 
victimes de la guerre, 4 

Vu le décret du 28 février 1940 relatif aux 
économies à réaliser dans les administrations 
Pos et notamment son article 20; 

Vu le décret no 48-972 du 20 avril 1918 mo- 
difiant le décret neo 46-2461 du 27 juin 1916 


portant création d’une commission des mar- | 


chés au ministère des anciens combattants 
et ag em de la guerre, et notamment son 
article 6, 


Arrête : 

Article unique, — M. Er 
la cour des comptes, est 
porteur, 

M. Salomon, chef du bureau des litiges est 
désigné comme rapporteur suppléant. 

Fait à Paris, le 21 avril 1948. 

Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND, 


ann, auditeur à 
signé comme rap- 


Le ministre des anclens combattants et 
victimes de la guerre, 


Vu le décret no 48-972 du 9% avril 498 


modifiant le décret ne 46-2160 du 27 juin 1946 
portant création d’une commission des mar- 
chés au ministère des anciens combattants 


et victimes de la guerre, et notamment son 
artkc 


Arrête : 
‘ Article unique. — M. Bour (Louis) est 
nommé conseiller technique rapporteur au- 
rès de la comrmnission des marchés du minis- 
{ère des anciens combattants et victimes de 
la guerre. 
Fait À Paris, le 21 avril 1948. 
Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT MITTERRAND. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU LOIRET 


Par arrété du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 7 juin 1948, a été 
approuvée la fusion de la société mutualiste 
die : Société libre de secours mutuels de 
Saint-Pryvé-Saint-Mesmin, no 45-108, à Saint- 
Pryvé-Säint-Mesmin (Loiret), avec la société 
mütualiste dite Société de secours mutuels 
des sapeurs-pompiers, n° 45-21, à Saint-Pryvé- 
Saint-Mesmin (Loiret). 


DÉPARTEMENTS DE L’AISNE, DES HAUTES-ALPES, DES 
ALPES-MARITIMES, DE L'ARDÈCHE, DK L’ARIÈGE, 
pu CALVADOS, DE LA CHARENTE-MARITIME, DE LA 
CREUSE, DE LA CORRÈZE, D'EURE-ET-LOIR, D'ILLE- 
ET-VILAINE, DR LA LOIRE, DU LOT, DE LA MARKE, 
pe DU PUY-D8-DÔME, DU 
RHÔNE, DE LA HAUTE-SAVOIE, DE LA SEINE, DE 
DE TARN-ET-GARONNE ET SEINE. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sécurité sociale en date du 8 juin 1918, a été 
approuvée la fusicn des sociétés mutualisies 
dites: 
Instituteurs et institutrices de l’Aisne, ne 2-27, 

à Laon; 

Mutuelle-maladie des fonctionnaires de l’en- 
seignement public des Hautes-Alpes, n° 5-9, 
à Gap; 

Société de secours mutuels des instituteurs 
et institutrices des Alpes-Maritimes, n° 6-14, 


Société de secours mutuels des établissements 
instituteurs, ne Sainte-Feyre 
(Creuse); 
Société de secours mutuels des instituteurs et 
institutrices de la Corrèze, n° 19-11, à Tulle: 


Société des instituteurs et institutrices du dé- 
partement, n° 28-16, à Chartres; 


Association d’assistance mutuelle en cas de 
décès entre les instituteurs et in£titutrices 
publics d’Ille-et-Vilaine, ne 35-105, à Rennes: 

Union mutuelle universitaire des membres 
de l’enseignement public de la Loire, n° 4 
33, à Saint-Etienne; 


Société de secours mutuels des instituteurs et 
institutrices du Lot, ne 46-14, à Cahors: 
Soutien mutuel des membres de l'enseigne. 

ment public, n° 46-58, à Cahors; 

Société de secours mutuels des instituteurs 
et institutrices de la Marne, n° 51-44, à Cha. 
Jons-sur-Marne ; 

Société de secours mutuels des instituteurs et 
institutrices de Meurthe-et-Moselle, ne 54-47, 

Nancy; 

Société de secours mutuels des instituteurs et 
institutrices du Puy-de-Dôme, ne 63-25, à 
Clermont-Ferrand; 

Instituteurs et institutrices publics laïcs du 
département du Rhône, n° 69-143, à Lyon; 
Société de secours mutuels des instituteurs et 
anstitutrices de la Haute-Savoie, ne 74-28, à 

Annecy; 

L’Antituberculeuse de l’enseignement de la 
Seine, ne 75-2306, à Paris; 

Membres de l'enseignement primaire. publie 
de Seine-et-Marne, n° 77-50, à Melun; 

lnstituteurs et institutrices de Tarn-et-Ga- 
ronne, n° 82-103, à Montauban, : 

avec la société mutualiste dfîfte 

de l'éducation nationale, n° À 


+— 


Mutualité. 


Par arrêtés du ministre du travail et de la 
sécurité sociale, en date des 8 et 9 juin 1938, 
ont été approuvés les statuts des sociétés mu- 
tualistes ci-après: 


BoucrEs-DU-RHONE 


Société mutualiste du personnel de l'usine 
Proceram, n° 43-4105, avenue G.-Péri, à Au- 
bagne, Marseille (Bouches-du-Rhône). 


Société mutualiste complémentaire de la sé- 
curité sociale de la police de la Rochelle, 
ne 47-737, commissariat central à la Rochelle 
(Charente-Maritime). 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 3 juin 41948, les 
hommes d'équipe permanents stagiaires dont 
les nems suivent ont été nommés à l’emploi 
d'homme d'équipe permanent de 7 classe à 
l’administration centrale et titularisés dans 
le Frs correspondant à compter des dates 
ci-dessous indiquées: 


Mme Ferrand, M. Voisin (Guy), Mmes Be- 
Desmazes, à compter du janvier 


M. Sourdeix, à compter du 15 mai 1948. 
+0 
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TABLEAU D'AVANCEMENT D'ÉCHELONS 
POUR L'ANNÉE 1947 


Administrateur civil de {re classe. 
M. Weyl, 14 janvier 1947. 


Administrateurs civils de 3% classe, 


M. rizel, 4e janvier 1947. 

M. Tagliana, {tr janvier 1947 et 25 octobre 
4917 (bonificalions ur services militaires : 
4 an Î! mois 4 jours). 

M. Cazaux, janvier 1947 (bonifications 

ur services militaires : 5 ans 9 mois 4 jours, 
celiquat conservé: 3 mois 4 jours). 


—— 


TABLEAU D’'AVANCEMENT D'ÉCHELONS 
POUR L'ANNÉE 1938 


Administrateur civil de 3e classe. 
M. Cazaux, 21 septembre 1948 (reliquat de 
services militaires : 3 mois 


_onifications pour 


4 jours). 


— 


PROMOTIONS 


Par arrêté en date du 12 1948, les ad- 
ministrateurs civils du ministère du travail 
et de la sécurité sociale, en service à l'admi- 
nistration centrale du général 
de l'Algérie, ci-après désignés, sont promus à 


l'échelon Sr au regard de leur nom, à 
compter de la date indiquée: 


Administrateur civil de 4e classe, 
M. Weyl, 3% échelon, {+ janvier 4947. 


Administrateurs civils de 3° classe, 


M. Pizel, 3 échelon, {er janvier 41947. 

M. Taglt échelon, janvier 1947; 
% échelon, 16 octobre 1947 D de 
bonifications pour services : 4 an 
41 mois 4 jours). 


M. Cazaux, % , + janvier 1947; 
3% échelon, 27 septembre 198 (application de 
bonifications d'ancienneté pour services mäi- 
taires: 5 ans 9 mois 4 jours). 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


ANNéR 


Ordre du jour du mardi 15 juin 1948. 


A neuf heures trente, — re SÉANCGR PUBLIQUE 


Suite de ja discussion du projet de loi, de 
la letire rectificative au projet de loi et des 


tions de loi et de ution sur les 
18327 710, 902, 1006 ‘Inouvel 
rédactions: 15], 30% et nouvelle 
M, Grimaud, rapporteur, 


e vacances, 

embres à sur la liste 
des jurés de la Haute Cour de justice insti- 
tuée l’ondonnance Gu 18 novenvbre 
modifiée (session du 8 juin 1948). 

2, — Nominations, par suite de vacances, de 
deux membres tijulafres et d’un membre su 
par de la commission d’isstruction de 

aute 


3, — Suite 
tions : 
1° De M. de Moustier, sur la politique étran- 

ère du Gouvernement, et notamment sur les 
écisions | pause à Londres concernant le sta- 
tut de l’Allemagne oecidentale ; 

2° De M. Billoux, sur la récente conférence 
de Londres, relalive aux problèmes de l’Alle- 
magne et sur les conséquences qui en décou- 
lent pour la France en ce qui concerne son 
be À à la sécurité et aux réparations alle- 

es; 

3° De M, Pierre Cot, sur Les accords de Lon- 
dres, relatifs à l'Allemagne occidenta!e ; 

4e De M. Terrenoire, sur les recommanda- 
tions de la conférence des six de Londres et 
leurs conséquences sur l'avenir d’un pays 
qui a-6té envahi trois fois en seixante-dix ans 
Par l'Allemagne, 


A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des interpellations 
sur la cofiférence de Londres. 


Séances du mardi 15 juin 1948. 
Des billets portant la date dudit jour et va- 


lables pour la journée, comprennent : 
Galeries. — Depuis M. d, jusques, 
et y compris M. Loustau. 


Tribunes — Depuis M. Cherrier, jusques et 
y compris M. Colin. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 15 juin 1948. 


No 2075 (1) (nouvelle rédaction). — Rapport 
supplémentaire par M. Grimaud au nom 
de la commission de la justice sur le 
projet de loi et 
et résolution relatifs aux loyers. 

No 4046. — Extrait du rapport général au nom 
de la commission des finances sur le 
projet de loi et la lettre rectificative par- 
ant aménagement, dans le cadre du 
es général pour l'exercice 1918, des 
dotalions de l'exercice 1947 reconduites 
à l'exercice 198 au titre du budget or- 
dinaire (services civils) et des 
annexes (dépenses ordinaires civiles) : 

Travaux publics et transports (I. — 
Travaux publics et transports}: rappor- 
un: spécial par intérim, M. Pierre Ga- 

e 


Légion d'honneur. Ordre de la libéra- 
Ta spécial, M. Robert Bé- 


Agriculture (IL — Service du ravitail- 

lement) : rapporteur spécial, M. Bernand 
Paumier. 

Industrie et commerce : rapporteur 
spécial, M. Robert Buron. 

Ne 4154. — Proposition de loi de M. Kauf- 
mann relative à l’arrachage des pieds de 
houblons (renvoyée à la commission de 
l'agriculture). 

Ne 44% (rectifé). — Projet de loi portant réor- 
sation du régime de l'émission à 
adugascar (renvoyé à la commission 

des territoires d'outre-mer). 

No 4393. — Projet de loi portant réforme du 
régime des pensions civiles et mhitaires 
et ouverture de crédits pour la mise en 
application de eette réforme (renvayé à 
la commission des pensions). 


e de ce document est limité aux 


4) Le ti 
AL de es et MM. les députés et des 
| services de l'Assemblée nationale, 


Ne 4%5. —— Proposition de résolution de 
M. Louis Martel tendant à venir en aïde 
aux familles des victimes de la catas- 
trophe des Houches (Haute-Savoie) 
à la commission de la produce 

n industrielle). 


Ne 4:05. — Proposition de loi de M. Desson 
tendant à modifier en ce qui concerne 
la presse l’ordonhance portant modifica- 
tion et codification des textes relatifs à 
la répression des faits de collaboration 
(renvoyée à la commission de la jus- 
tice). 

Ne. Hi — P sition de résolution de 
M. Emile-Louis Lambert relative aux veu- 
ves de guerre non salariées, décorées do 
la médaille de la famille française (ren 
voyée à la commission des pensions). 


No 4415. — Rapport par M. Barrot au nom de 

la commission de la famille sur la pro- 

sition de loi relative aux hôpitaux et 
ospices publics. 

Ne 4434. — Proposition de loi de M. Fayet 
tendant à abroger les dispositions dit 
décret d'exception du 30 mars 1995, dit 
« décret Rémier » (renvoyée à la com 
mission de l'intérieur). 

Ne 4%0. — Proposition de résolution do 

M. Robert Prigent relative transfert 

! gratuit et à la restitution des corps des 
amiens combattants et victimes de la 
guerre (renvoyée à la commission des 
peusions). 

Ne 4443, — Rapport par M. Tourné au nom de 
la commission des pensions sur les pro- 
ositions de loi relatives à l'attribution 
‘une médaille aux rarement civils, 
otages et déportés de la guerre 1914-1918 
et de la guerre, 1939-1945. 

No 4445. — Rapport par M. Tourné au nom de 
la commission des pensions sur la pru- 

ition de résolulion relative aux coef- 

ients des pensions principales d'inva- 
lidité et des allocations des grands muti- 
lés de guerre. 

Ne 4153, — Rapport par M. Defos du Rau au 
nom de la commission de la justice sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
‘blique sur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale complétant. l'artis 
cle 161 du code pénal. 

No 4466. — Proposition de loi de M. Cerma- 
laece relative au code du travail mari- 
time (renvoyée à la commission de la 
marine marchande). 

No 4469, — Proposition de résolulion de 
M. Viatte tendant à développer dans les 

oi iique ologiqueé €con- 
eur F'application de la photo- 
métrie (renvayée à la commission de la 
famille). 

No 4470. — Proposition de loi de M. Barel 
étendant à toutes les familles nombreu- 
ses de France certains avantages concer« 
nant la consommation d'électricité et da 
gaz (renvoyée à la commission de la 


e) 
Ne 5476. — Ra , par M. Gau, au nom d8 
la commission du travail, sur la propo- 


sition de résolution tendant à exonérer 
les pus familiaux de l'impôt de soi 
darilé agricole. 

No 479. — Proposition de résoluiion de 
M. Joseph Denais relative à l'éreciwn de 
la statue du maréchal Foch (renvoyée 
à la commission de la défense nalio- 
nale). 

No 4486. — Proposition de lof, formulée par 
M. Carcassonne et transmise par M. l8 

résident du Conseil de la publique, 
. tendant à compléter les dispositions de 
L'article 31 de la Loi du 6 janvier 19:3 
relalive à diverses dispositions d'ordre 
budgétaire pour l'exere et por- 
tant création de ressourczs nouvelles 
(senvoyée à la comanission des finances}, 

Ne 4498. — Proposition de loi, formuke par 
M. Alex Roubert et transmise M. le 
président du Conseil de la ublique, 
tendam à accorder des récuotions sur le 
prix des transports par chemin de fer 
aux travailleurs saisonniers pour se reri« 
dre sur le lien de leur travail (renvoyéa 
à la commission des moyens de Coins 


munication}, 
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No &490 — Proposition de formulée par 
M. Fodé Mamadou Toure et transmise 
ar M. le président du Conseil de la 
épublique, tendant à rendre applica- 
Le aux territoires d'outre-mer la loi du 
2 février 1918 portant aménagement de 
certaines dispositions de la réglementa- 
tion des changes et, comélativement, de 
certaines dispositions fiscales (renvoyée 
à la commission des territoires d’outre- 
ner) 

No 4192, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à établir le statut 
définitif des déportés et internés de la 
résistance (renvoyé à la commiscion des 
pensions). 


No 4196. — Rapport. par M. Sion, au nom de 
la commission de la production indus- 
trielle, sur la proposition de résolution 
relative à l'article 20: du décret du 
271 novembre 1916 portant organisation 
de la sécurité sociale dans les mines. 


No 4399, — Proposition de résolution de 
M. Henneguelle tendant à attribuer aux 
industries dentellières de Calais un 
contMgent plus important de fil de coton 
(renvoyée la commission de Ja pro- 
duction industrielle). 


No 4500. — Proposition de loi de Mme Lem- 
pereur tendant à modifier l’article 61 du 
chapitre IV du titre HI du livre Ie du 
code du travail (de la saisie-arrêt et de 
la cession des salaires des ouvriers et 
gens de service et des appointements 
des employés ou commis) (renvoyée à 
la commission du travail). 


N° 4501. — Proposition de loi de M. Gilles 
Gozard tendant à la majoration des ren- 
tes viagères souscrites auprès des com- 
pagnies d'assurances (renvoyée à Ja 
commission des finances). 


Ne 4503. — Proposition de loi de M. Rabier 
tendant à l'abrogation du décret du 
30 mars 1935 réprimant les manifesta- 
tions contre la souveraineté française en 
Algérie (renvoyée à Ja commission de 
l'intérieur). 


Ne 5505. — Avis de M. Louis Michaud, au nom 
de la commission de Ja famille, sur la 
proposition de loi tendant à modifier le 
payement de l'allocation de maternité. 


Ne 4520, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi, adopiée par l’Assemblée 
nationale, relative à la réorganisation 
des contentieux de la sécurité sociale et 
de la mutualité agricole (renvoyée à la 
commission du travail). 


N° 4531. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil de la République sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, tendant à la stabilisation des 
prix des baux à ferine (renvoyé à la 
commission de l’agriculture). 


Ne 4544. — Avis transmis par M. le président 
du Conseis économique sur les proposi- 
tions de loi instituant un code de travail 
dans les territoires de l'Union française. 


Ne 4515. — Avis transmis par M. je président 
du Conseil économique sur-le projet de 
Joi tendant à modifier la loi du 30 avril 
4916 portant création d’un fonds d'in- 
vestissement pour le développement éco- 
nomique et social des territoires rele- 
vant du ministère de la France d’outre- 
mer et portant autorisation de dépenses 
et ouverture de crédits au titre du kud- 
get général pour l'exercice 1948. 


Ne 4546. — Avis transmis par M. le président 
du Conseil économique sur la proposi- 
tion de loi tendant à augmenter la limite 
des ressources, pour l'attribution de l’al- 
location aux économiquement faibles. 


Ne 4547, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil économique sur la proposition 
de loi tendant à exonérer des cotisations 
dues au titre des allocations familiales, 
les travailleurs indépendants chefs de 
lamilles nombreuses, 


30 M. 


No 4548. -— Avis transrais par M. le président 
du Conseil économique sur la proposi- 
tion de loi tendant à accorder aux con- 
joints ex-salariés le bénéfice de l’inté- 

ralité de l'allocation aux vieux travail- 
eurs salariés, 


Ne 4539, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil fonte sur la proposi- 
tion de loi tendant à modifier la régle- 
mentation du maerché des céréales se- 
condaires, 


No 4550, — Avis transmis par M. le président 
du Conseil économique sur la preposi- 
tion de loi tendant à étendre le béné- 
fice de la loi du 30 août 1947 relative à 
l'assurance Jongue maladie aux mem- 
bres de laf e de l’assuré social. 


Haute Cour de justice, 
(Instituée l'ordonnance 
du 16 novembre 1944 modifiée.}; 


{Session du 8 juin 1948.) 


Dans sa séance âu 12 juin 1948, l’Assemblée 
nationale a nommé M. Jean Guitton pour 
figurer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se 
réunira le mercredi 16 juin 1948, à dix heures 
trente (local de la commission n° 262): 


1 — Nomination d’un avis 
pour le projet de loi (n° 4387) codifiant et 
complétant Ja loi du 5 juillet 1484 sur les 
brevets d'invention et instituant des licences 
dites « licences obligatoires ». 

I. — Désignation d’un candidat chargé de 
représenter l’Assemblée au sein du osnseil 
supérieur des alcools. 

HI. — Discussion du rapport de M. Poim- 
hœut sur Ja proposition de loi de M. Jean 
Cayeux tendant à reconnaitre la coopération 
commerciale et à organiser son statut, 


JV. — Questions diverses. 


La commission de l'agriculture se réunira 
le mercredi 16 jüin 4948, à neuf heures trente, 
uatorze heures trente el seize heures (local 
e la comnnission n° 2%): - 


A neuf heures trente, 

I — Nomination de rapporteurs pour: 

4o Proposilion de loi (ne 4212) de M. J.-R 
Guyon (organisation des A. 

20 Proposition de loi (ne 4350) de M. Tan- 
guy Prigent (cumul des exploitations) ; 

3 Proposilion de résolution (n° 4370) de 
M. Poumadère (électrification rurale et adduc- 
tion d’eau); 

4° Proposition de loi {n° y de M. Wal- 
deck Rochet (composition et attributions du 
conseil central de l'O. N. 1. C.; 

5° Proposition de résolution (n° 461) de, 
M. Gros (échange bé contre avoine). 

TI. — Examen des rapports de: 

4o M. Charpentier sur le projet (no 3944) 
modifiant le régime agricole des assurances 
sociales et la proposition de loi (n° 4141) de 
M. Le Goff tendant à organiser la sécurité 
sociale en agriculture et à en déterminer les 
modalités de financement et d’application; 

29 M. Monin la proposition de loi 
(n° 4462) de M. Barbier (lulte contre les para- 
sites) ; 

Lambert sur la proposition de loi 
(no 3280) de M. Mouton (statut du fermage 
anciens çombattants) ; 

4o M. Zunino sur M proposition de loi 
(no 1376) de M. Barel (vaccination obligataire 
des animaux); 

5e M. Zunino sur la proposition de résolu- 
tion (nv 1689) de M. Girardot (reboisement du 


À 
Ge M. Blanchet sur là proposition de réso. 
lution (n° 3665) de M. uen j 
de carburant); ‘contingent 
7e M. Blanchet sur la proposition dé 
lution (n° 3881} de M. Päumier 
de matériel agricole); 
8e M. Pirot sur la propositien de r&ol 
{no 4289) de M. Biliat (permissions agricoles, 
9° M. Lalle sur la proposition de loi (no 1922) 
de M. Bougrain (marché des céréales secon- 
daires) ; 
10° M. Martineau sur la proposilion de lot 
"À ee de M. Buron (fermiers occupants de 
ait); 


41° M. Montagnier sur la pen de loi 
{ne 429%) de M. Morand (pêche fluviale) ; 

12° M. Bas sur sa proposition de loi (n° 3662) 
{vins d’Alsace); 

43° M. Martineau sur l'avis (no 4523) 
Conseil de la République sur le projet de ki 
{no 2178) (marché du sel de d'Ouest 


À quatorze heures trente, 


Suite de la discussion de l'ordre du fowr 
de la séance du matin: 


À seize heures. 


Audition de M. Pflimlin, ministre de l'agrl. 
culture, et réponses aux questions posées. 


La commission de ja défense nationale se 
réunira se mercredi 16 juin 191$, à dix heures 
(local de la commission ne 213) : 

I. — Communications du président. 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

a) La résolution de l’Assemblée de l’Union 
française sur le statut du militaire de l’Union 
française ; 

b) La proposition de loi (n° 4306) de 
M. Pierre Métayer fixant les cflectifs des for- 
ces armées; 

c) La proposition de doi (no 4371) de 
Métayer sur le .service militaire 
actif... 

HI. — Suite du rapport de M. Pierre Montel 
sur les crédits du budget militaire afférents à 
l'armée de mer. 

IV. — Eventuellement, rapport de M. Foret- 
nal sur les crédits du budget. militaire afé- 


| rents aux troupes de la France d'outre-mer. 


La commission de l'éducation nationale 56 
réunira le mercredi 16 juin 1938, à Guatorze 
heures trente (local de la commiss'on ne 262): 

I. — Examen du rapport de Mlle Lamblin 
sur la proposition de résolution (ne 2989) de 
M. Airoldi tendant au rétablissement du billet 


collectif pour les sportifs. 

II. — Nomination de rapporteurs vour les 
propositions de loi ou de résolution: 

(No 4108) De M. Joseph Denais: maiatien en 
activité des membres du corps enseignant; 

(No 4123) De Mme Charbonnel: indemnité 
de fonction des proviseurs et censeurs;, 

(No 4159) De M. Bougrain: Légion d'honneur 
pour le centenaire de la révolution de 1848; 

{Ne 4251) De M. Augoulat: enseignement de 
la pathologie tropicale; 

{No 4965) De M Garaudy: traitements des 
stagiaires aux élèves des écoles normales su- 
périeures ; 

(Ne 4480) De M. Temple: création d’un par! 
mutuel sportif. 

IT, —- Nomination d'un rapporteur pour le 
projet de loi (neo 439) relatif à la profession 
d'architecte. 

IV. — Nomination de pour les 
avis du Conseil de la République: 

4221): exploitation des œuvres ltté- 
rares; 

(Ne 4222) : caisse nationale des lettres. 

V. — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour les propositions de loi ou de résolution: 

(Ne 930) De M. Abel Durand, conseiller de 
la République: élévation de la limite he 
de l'apprenti bénéficiaire des allocations fami- 
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yo 1980) De Mme Levaud, conseiller de la 


) 
: mo 
RU pour les apprentis et les étudiante; 
1x0 2115) De M. Chérrier: validation des ser- 
ertectués par les anciens contrernattres 
des écoles pratiques ; 
9513) De M. Tubert, conseiller de la 


publique : protection des droits des savants; 


9991): De M. Hamon: retraite des fonc- 
goaires et principalement des membres de 
enseignement; 

Y” 3721) De M. Léon Hamon, conseiller .de 
x Répubique: pension des instituteurs secré- 
taires de mairie ; ° 

No 3710) De M. Segelle: sécurité sociale des 
érudiants ; 

(No 2000) De M. Viatte: sécurité sociale des 
étudiants ; 

xo 4201) De M. Garaudy: sécurité sociale 
des étudiants; 

No 9712) De M. Cordonnier: allocations fa- 
miliales pour les étudiants au delà de vingt 
ans, 
2804) De M. Malbrant: envoi &mnstitu- 
teurs métropolitains en Afrique; 

:Vo 3989) De M. Barel: exonéralion de l’im- 
pot cédulaire pour les employés du spectacle; 

No 4232) De M. Aujoulat: institut supérieur 
& médecine tropicale. 

vi. — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour les projets de loi: + 4 

{\o 288): publications destinées à ia jeu- 
pesée; 4 

(No 4068): économies dans l’enseignement 
technique et les sports. 


VI. — Communications et questions di- 
verses. ; 


La commission de l’intérieur se réunira : 
to le mercredi 16 juin 1948, à seize heures; 
2 le jeudi 17 juin 1948, à quinze heures 
flocal de la commission no 207): + 


I. — Nominal‘on de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (n° 4401) de M. Wal- 
deck L'Iluillier tendant à fixer le statut gé- 
néral des agents communaux ; 


La proposilion de loi (ne 4471) de M. Ber- 
ger tendant à l'exonération de la taxe de 
preslaiions qui frappe les propriétaires d’au- 
tomobiles dont l'attribution d'essence a été 
supprimée ; 

La proposilion de résolution -(no 4042) de 
M. Djemad relalive à la libération des -em- 
arrêlés lors des élections 

assemblée algérienne (en rempl 
de M. Mokhtari) 


La proposition de résolution (no 4043) de 
M. Fayet tendant à annuler les- élections # 
l'Assemblée algérienne (en remplacement de 
Mme Sporlisse,. 


I. — Nomination d'ün rapporteur ur 
avis Sur la proposition dé loi (ne sÿot}" de 
M. Pourtalet tendant à accorder la nationa- 
: française aux originaires des territoires 
+ Tende, Brigue, Saint-Delmas-de-Tende, Li- 
eg Pienne résidant en France ou à Mo- 


— Suite de l'examen du rapport de 
M. Dreyfus-Sechmidt sur le projet et les pro- 
Positions de loi relatifs à d'organisation dé- 
Périementale (nos 1391, 1893, 2341). 


IV. — Examen des rapports de: 
, M. Schaff, sur le projet et les propositions 
L li relatifs aux indemnités des maires et 
adjoints (nos 3061, 419%, 4282) : 

De M. Schaff, sur je projet de loi (ne 4195) 


Hg aux indemnités de fonctions des merm- 
75 du conseil général de da Seine; 


De M. Borra, sur la proposition de loi 
«n° 941) de M. Dagain tendent à fixer le 
sort du traitement des fonctionnaires suspén- 
us de leurs fonctions pour activité anti- 
‘auonae et réintégrés dans leur emploi; 


: Bouret, sur le projet de loi (n° 1405) 
au de compétence des diverses 
duriclions em Algérie; 


dification des prestations fami- 


M. Rabier, sur Ja pôsition de loi 
(no 937) de M. Valentino tendant à étendre 
aux départements de la Guadeloupe, de Ja 
Martinique et de .la Réunion les commissions 
paritaires pour statuer sur les contestations 
en matière de baux ruraux. 


Ÿ. — Questions diverses. 


La commission de la justice et de Wgis- 
lation se réunira le mercredi 16 juin 41948, 
à quatorze heures trente (local de la com- 
mission n° 250): : 

I. — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposilion de loi (ne 4402) de M. Mpn- 
tier, conseiller dé la République, modifiant 
l’article 128 du code du commerce; 

À mp à de loi (n° 4:21) fixant, pour une 
ge de cinq ans, à dater du fer juin 1948, 
es contingents de décorations sans traite- 
ment attribués aux administrations publi- 
ques. 

II, — Nomination de rapporteurs pour avis: 

Projet de” loi (n° 300) portant liquidation 
du séquestre des usines Berliet; 

Proposition de joi (ne 265) de M. Ajroldi: 
nationalisation des usines Berliet, 

Proposition de loi (ne 1455) de M. Denis: 
statut des usines Berliet; 

Proposition de résolution (n° 2966) de M. De- 
goutte invitant le Gouvernement à transfor- 
mer l’entreprise Berliet en société d'économie 
mixte. 

WI, — Rapport de M. Delos du Rau sur 
le projet de lo (no 4346) modifiant l'arti- 
cle 412 du code pénal. 

IV. — Rapport de M. Mondon sur le projet 
de loi (ne 4027) portant création de postes 
de magistrais détachés au tribunal de la 
Seine et modifiant le décret du 25 juin 193i 
relatif à l'organisation judiciaire. 

V. — Rapport de M. Mondon sur la pro- 
position de oi (ne 3407) de M. Louis Roilin 
ayant pour objet é'abroger les dispositions 
législatives qui, en matière de druit com- 
mun, suppriment ou limitent le droit qui 
appartient aux juges d'accorder le sursis aux 
peines d'emprisonnement qu’1s prononcent el 
de faire bénéficier le coupable des circons- 
tances atténuantes. 


VI. — Rapport de M. Berger Sur les pro- 
positions de loi: 4° de.M. Gazier, tendant à 
accorder le bénéfice du maintien dans les 
lieux aux locataires ou occupants des cham- 
bres garnies et des chambres d’hôtels 
(no 3159); 2e de M. Dominjon, tendant à 
accorder le bénéfice du maintién dans les 
liéux à certains clients des hôtels, pensions 
de famille et meublés (n° 3316). 


VII, — Rapport de M. Louis Rollin sur sa 
proposition loi (no 3945) dyant pour objet 


‘de modifier l’article 13 de la loi du 22 juillet 


1867 et d'interdire que désormais soit pro- 
noncée la contrainte par corps contre des mi- 
neurs 4265 de moins de dix-huit ans accom- 
plis à l’époque des faits qui ont motivé la 
poursuite. 


VIII — Rapport de M. Roques sur le projet 
de loi (n° 3797) tendant autoriser le 
nistre de la santé publique et de la population 
à statuer sur les demandes de naturalisation 
qui ont été formulées conformément à l'ar- 
ticle 7 de la loi du 3 février 1939. 


IX. — Rapport supplémentaire de M. Minjoz 
sur le projet de loi {ne 2624) et la lettre rec- 
tificative (no 2780) modifiant les articles 237, 
238, 239, 210, 241 et 217 du code pénal. 


X. — Rapport de Mile Archimède sur les 
propositions de loi: 1° de MM. Lafay et Teÿs- 
sandier, tonseillers de Ja République, ten 
dant à faciliter le changement du nom pa- 
tronym'que et des prénoms de l’adopté dans 
le cas de HKgitimalion adoptife; (ne 372); 
20 de M. Gabelie, tendant à permettre de 
conférer en cas d'adoption un prénom sup- 
plémentaire à l'adopté (n° 9751). 


XL — Suite du rapport de M, Delahoutre 
sur la proposition de loi (ne 710) de M. Cou- 
rant sur la résiliation des contrats privés 
conclus avant de 10 mai 1940. 


XII. — Rapport de M, Citerne sur la pro- 
position de loi {n° 4162) de M. Bardoux ayant 
pour objet deg modifier la loi du 14 janvier 
193 et l’article 623 du code de commerce 
relatifs à l'élection des membres des tribu- 
naux de commerce, 


XIII. — Suite du rapport de M. Citerne sur 
les propositions de loi de MM, Mercier, Min- 
0Z, Eugène _Pelit, Frédérie-Dupont, Chris- 
iaens, Citerné, Southen, Charlel, Radie, ten- 
dant à modifier les lois du 30 juin 1916 et du 
18 avril 4946 relatives au renouvellement des 
baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
usage commercial ou industriel (nos 127 198, 
129, 130, 131, 192, 116, 118, 26417, 209, 384, 42, 
217, 637, 3448, 3150, 3401, 2903, 3181, 1255, 9). 


XIV. — Eventuellement, suite de l'examen 
des amendements au rapport (ne 199%) de 
M. Grimaud et de la jette reclificative 
n° 256) au project de loi relatff aux loyers 
es locaux d'habitation ou à usage protes- 
sionnel. 


La commission des moyens de communica- 


tion se réunira le mercredi 16 juin 1916, à 
seize heures (local! de la commission ne 214): 


I. — Nomination de rapporteurs: 
a) Pour la proposition de résolution (no 4165) 


de M. Mouton tendant à décoordonner Ja 


ligne Arles - Port-Saint-Louis-du-Rhône pour 
permettre une liaison par autorail entre ces 
deux villes; 

b) Pour la proposition de loi (n° 4189) de 
M. Roubert, conseiller de la République, ten- 
dant à accorder des réductions sur le prix 
des transports par chemin de fer aux travail- 
leurs saisonniers pour se rendre sur le lieu 
de leur travail. 


II, — Examen du rapport de M. Pehoy sur 
le projet- de loi (ne 3932) réglementant J'inter- 
vention-des fonctionnaires des ponts et chaus- 
sées dans les affaires intéressant les collec- 
livités locales et divers organismes. 


II. — Examen du rapport de M. Poumadère 
sur/la proposition de résolution dont il est 
l’auteur tendant à lever les sanctions prises 
à la suite des grèves dans les postes, télégra- 
phes et téléphones et dans les chemins de fer. 


IV. — ÆExamen de l'avis de M. Lécrivain- 
Servoz sur les proposilions de loi (nos 88 et 
2283 de MM. Sauder et Pierre Chevalier rela- 
tives au statut des canlonniers et chefs can- 
tonniers. 


V. — Examen de l'avis non conforme trans- 
mis par M. le président du Conseil de la 
République sur le projet de lai (n° 3756) por- 
tant réforme du cadre principal des agents 
des télécommunications. 


VI. — Questions diverses. 


La commission des pensions $e réunira le 
mercredi 16 juin 19:8, à quinze heures trente 
(local de la commission ne 206): 

I. — Audition d’une délégation de la fédé- 
ration des fonctionnaires résistants. 

— Nominalion de rapporteurs : 

Pour Ja résolution, adoptée le 2? juin 1948 
ar l’Assemblée de l'Union française, invitant 
‘Assemblée nationale à voter une loi éten- 
dant à tous les ouvriers régis par le statut 
du personnel travaillant dans les établisse- 
ments et services dépendant du ministère des 
forces armées.(air, guerre, marine) le béné- 
fice de la loi de pensions du 21 mars 198; 

Pour la proposition -de résolution (n° 4411) 
de M. Bartolini invilant le Gouvernement à 
déposer un projet de loi pour la refonte de 
Ja loi de retraites du 21 mars 1928 des ouvriers 
et ouvrières des établissements industriels de 
V'Etät; 

Pour Ja proposition de rés:olulion (n° 4444) 
de M. Emile-Louis Rambert invitant le Gou- 
vernement à institue une prime forfaitaire 
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en faveur des veuves de guerre non salariées, 
ne vit de la médaille de la Famille fran- 
çaise ; 

Pour la proposition de résolution (n° 4435 
de M. Livry-Level invitant le Gouvernement 
inclure les anciens F. F. L. dans les béné- 
ficiatres des emplois réservés. 


La commission de la production industrielle 
se réunira le mercredi 16 juin 1%M8, à dix 
heures (local de la commission n° 264): 

I, — Nomination d’un rapporteur pour la 
tre de résolution (n° 4109) de M. Ga- 

iel Roucaute tendant à inviter le Gouver- 
nement à rendre da liberté de vente du char- 
bon pour les usages domestiques. 

II. — Question de la liberté de vente du 
charbon à usage domestique. 

HI — Rapport de M. Poulain sur sa prager 
sition de résolution (ns 4307) tendant à faire 
rechercher les moyens propres à assurer au 
maximum le.dépoussiérage dans les mines. 

IV. — Conclusions de l'enquête effectués 
à Petite-Rosselle. 

V. — Etude du projet de loi fixant le statut 


juridique des centres techniques industrieis 
(nos 2126-1151), de retour du conseil de la 
République. 


VL — Questions diverses. 


La commission des territoires d’outre-mer 
se réunira le mercredi 16 juin 1948, à quinze 
heures (local de la commission me 254): 


I. — Discriminations racialïes, 


HI. — Rapport de la mission qui s'est rendue 
au Dahomey, au Togo, en Côte d'Ivoire, en 
Haute-Volga et au Niger. 


IN. — Rapport de la mission s'est ren- 
due au Tchad et en + 4, 

IV. — Nomination de rapporteurs pour les 
affaires suivantes: 

Proposition de résolution (n° 43%) de M. Mai- 
brant tendant à dispenser aux territoires d'ou- 
tresner de la zone C. F. A. les devises étran- 
gères et la monnaie matière qui eur sont 
nécessaires pour pallier le déséquilibre éco- 
vu et financier causé par la dévalua- 


Proposition de loi te 4:90) de M. Fodé Ma- 
madou Touré, conseiller de Ta République, 
relative à l'application outre-mer de la loi du 
2 février 1918 portant aménagement de cer- 
taines dispositions de la réglementation des 
changes et de certaines dispositions flszales 

(Pour avis.) Projet de loi (nos 4052-3822) por- 
tant ‘création du « conseil supérieur de la 
recherche scientifique et technique », 

Pour avis.) Projet de loi (ne 4494} relatif à 
l'élection des conseillers de la République. 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le mercredi 16 juin 1948, 
à quinze heures (local de la commission 
ne 264): 

I. — Suite du rapport de M. Mazier sur les 
diverses propositions de loi relatives à ja 
ne On professionnelle (nes 202, 870, 1696 et 

TI. — Questions diverses. 


La commission chargée d'enquêter sur 
estion de la Société des éleveurs du Bour- 

nnais se æéunira le mercredi 16 juin 1938, 
à onze heures (local me 2419): 


Constütution du bureau. 


Réunions de commissions 
du mardi 15 juin 1948, 


Commission d'enquête sur les événemenis 
Burvenus en France de 1933 à 19%, à vingt 
et une heures. — Local n° 249, Ù 

Commission des finances, à seize heures. — 

de la commission, 


Commission de la justice et de législation, 
à dix-sept heures. — no 250. 

Commission de ja presse, À quiuze heures. 
— Local ne 230. 


Rectifications 


au comple rendu in extenso 
de la 4 séance du 10 juin 1948. 


(Journal officiel du 41 juin 1948.) 


Dans le scrutin (n° 827) sur l'amendement 
de M. Paumier à article 56 bis nouveau du 
projet de loi sur les aménagements fiscaux, 
amendé par le Conseil de la République: 

M. Louis Guillou (Finistère), porté comme 
ayant voté « contre », déclare avoir voulu 
« s'abstenir ».' 


C'est par suite d’erreurs typographiques que 
le nom M. Charpentier est porté 
dans la liste des membres ayant voté « pour » 
et « contre » vt celui de Orvoen dans la 
liste des membres ayant voté « contre » et 
« n’ont pas pris part au vote ». j 

En réalité, le nom de M. Charpentier doit 
étre rétabli dans la liste des membres ayant 
voté « pour » et le nom de M. Orvoen dans 
la des membres « n'ayant pas pris part 
au vote ». 


C'est par suite d’une srreur matérielle que 
dans le scrutin (ne 828) sur l’ensemble du 
projet sur les aménagements fiscaux, amendé 
-# le Conseil de la République, le nom de 

. Letèvre-Pontalis ne figure dans aucune des 
listes de ce scrutin et son nom doit être ré- 
tabli dans la liste des membres « n'ayant pas 
pris part au vote ». 


Rectification 
au compte rendu in extenso 
de La 1° séance du 11 juin 1948. 


(Journal officiel du 12 juin 1948.) 


C'est par suite d’une erreur matérielle que 
dans le scrutin (me 833) sur la prise en consi- 
dération de l'amendement de M. Minjoz au 
proiet relatif aux loyers (Prix) le nom de 

. Lacoste figure à la fois dans la liste des 
membres ayant voté « pour » et « contre », et 
que le nom de M. Augustin Laurent ne figure 
dans aucune des listes de ce scrutin. 

MM. Lacoste et Augustin Laurent avaient 
déposé dans l’urne un bulletin bleu, leurs 
noms doivent être rétablis dans la liste des 
membres ayant voté « contre ». 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
Année 1958 


Ordre du jour du mardi 15 juin 1948. 


A quatorze heures tremte. — RÉUNION 
DAKS LES BUREAUX 


Nomination d'une commission de six mem- 
bres chargée d'examiner deux demandes en 

u Conse République. (Nos e 
année 19%48.) 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponse de M. le secrétaire d'Elat à 
la fonction publique et à la réforme adminis- 
trative à la question orale suivante: 

Mme Devaud demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative: 1° si, depuis 19%, les pou- 
voirs publics n'ont pas reconnu le droit de 
la fonction enseignante à un reclassement 


priorilaire; 2° pourquoi, dès lors, en 


cette promesse n'a pas 
tenue, puisque le principe « à indice à! 
traitement égal » n’a même pas été 
en l'espèce; 3° quelles mesures ÿ ps 

ou proposer pour mettre fin co 

me unanime mécontentem 
tionnaires intéressés. ent des fonc. 


2 — Discussion de la proposition de loi 
adoptée l'Assemblée nati 4 
garantie t caisse des 
(N° 506, année 14918, — M. N.., rapporteur | 


3. — Discussion du projet de 
par l’Assembke nationale, après 


cn 


de la troisième session de l'Organisaÿ 
Nations Unies. (N° 507, année 4918. 
rapporteur.) 


4 — Discussion de la proposition 
adoptée par l’Assemblée 
extension de l'allocation de grand mutilé de 
uerre aux aveugles qui se sont enrûlés dans 
a Résistance. (Nes 364 et 516, année 198 — 
Mme Claeys, rapporteur.) 


5. — Discussion de la proposition de 
adoptée par l’Assemblée nationale, 
compléter la loi validée des 11 octobre 1940. 
12 juillet 1941 modifiée par la loi du 16 mai 
1946 reiative aux associations syndicales de 
remembrement et de reconstruction. (Nes 3% 
et 461, année 1948. — M. Philippe Gerber, rap. 
porteur; et ne année 1918, — Avis de À 
commission de la justice et de législation ci. 

* minelle et commerciale, — M. N.. 
rapporteur.) 


6. — Discussion du t de ad 
législations de sécurité sociale à la situation 
des cadres, (Nos 440 et 494, année 1948. — 
M. Abel-Durand, rapporteur; et ne , année 
1948. — Avis de la 


7. — Discussion de la proposition de résolu. 
tion de Mme Jacqueline-Thome Patenôtre et 
des membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, tendant à inviter 
le Gouvernement à modifier, pour 1948, sa 
politique de financement en matière de r- 
Parations, d'aménagement et d'extension des 
constructions scolaires de l’enseignement du 

degré. (Nes 518 et y année 1947, — 


1938. — Avis de la com finances. 
— M. Reverbori, rapporteur.) ÿ 

8. — Dis des positions de résolu. 
tion: de M. des memibres du 


 _— du rassemblement des gauches répu- 
licaines, concernant l'assistance eux fem- 
mes seules chargées d'enfants; 2° de Mme De- 
vaud, de M. Georges Pernot et des membres 
du groupe du parti républicain de la liberté, 
tendant à inviter le Gouvernement à complé- 
ter certaines dispositions du régime dit d'aide 
à la famille, notamment en ce qui concerne 
les femmes élevant seules un ou plusieurs 
enfants. (Nos 860, année 1947 «et 453, an- 
née 1948. — M. Landry, rapporteur: et ne , 
année 191$. — Avis de Ja commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale. — M, Nr 
pe et n° année 1948. — Avis 

a commission des finances. — M. Dorey, rap- 
porteur.) 


9. — Discussion de la proposition de réso- 
lution de Mme Yvonne Dumont et des mem- 
bres du groupe communiste 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures susceptibles de permettre aux 
femmes seules chargées d'enfant d'assurer À 
leur foyer un niveau de vie normal. (Ne: 581, 
année 1947, et 470, année 1943, — Mme Pican, 

pporteur; et me , Année 1918. — Avis de 
là commission du travail et de la sécurité s0- 
ciale. — M. N.., rapporteur.) 


\ 
Les billets t la date dudit et 
valables pour journée comprennent : 
er étage. — Depuis M. Paul Duclercq 
ques et y compris M. Gargominy. 
Tribunes. — Depuis M. Gasser jusques et J 
compris M. Georges Lacaze. 


Ne 


Nes 


ei 


Ne: 


Ne 


N 


LE 


No 


- 
5. 
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projets, propositions ou rapports 
distribution le mardi 15 juin 1948. 


. 16 — proposition de résolution de Mme 
46 tendant à rétablir le « colleclif 
colonie de vacances ». 


Ne 489. — Proposition de loi de M. Carcas- 
sonne tendant à compléter la loi rela- 
tive à diverses dispositions d'ordre bud- 
gétaires. 

° 00, — Proposition de loi de M. Alex Rou- 

tendant à accorder des réductions 
sur le prix des transports par chemin de 
fer aux travailleurs saisonniers. 


No 491. — Propose de loi de M. Fodé Ma- 
madou Touré tendant à rendre appli- 
cable aux territoires d'outre-mer la loi 
relative à la réglementation des chan- 
ges. 

No 49°. — Proposition de résolution de M. Fodé 
Mamadou Touré tendant à rendre appli- 
cable par décret aux territoires d’outre- 
mer la loi relative à la réglementation 
des changes. 


Ne 19: (1). — Rapport de M. Abel-Durand sur 
le projet de loi tendant à adapter les lé- 
gislations de sécurité sociale à la situa- 
ion des cadres. 


Ne 4%. — Rapport de M. Colardeau sur le pro- 
jet de loi modifiant temporairement les 
règles de formation du jury criminel. 


Ne 1%. — Rapport de M. Colardeau sur le pro- 
jet de loi tendant à modifier l’article 387 
du code d'instruction criminelle. 


Ne 499. — Rapport de M. Rogier sur le projet 
de loi LE déclassement partiel de Ja 
place de Tlemcen. 


Ne 501. — Projet de loi tendant à ratifier l’ac- 
cord signé entre la France et le Luxem- 
bourg relatif aux échanges frontaliers. 


N° 502. — Projet de loi relatif aux sépultures 
En es des victimes civiles de la 
erre. 


No 503. — Proposition de loi adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à surseoir 
à l'expulsion des clients de certains ho- 
tels garnis. 


N° 506 (1). — Proposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à ac- 
corder une garantie de l’État à la caisse 
des marchés. 


No 507 (1). — Projet de loi portant ouverture 
de crédits en vue de la 3° session de 
l'organisation des Nations Unies. 


Ne 512. — Rapport de M. Verdaille sur les pro- 
positions de résolution relatives à Ja 
construction de certains établissements 
Pr x et au taux de la taxe d’aba- 


Ne 513, — Rapport de M. Guy Montier sur le 
projet de loi tendant à ratifier la eon- 
vention relative à la mise en service 
des navires météoroliques. 


N° 6 (1). — Rapport de Mme Clayes sur la 
rroposition de loi portant extension de 
allocation de grand mutilé de guerre 
aux aveugles enrôlés dans la Résistance. 


N° 518. — Rapport de M. le peer Petit sur 
le projet de loi relatif aux conditions 
dans lesquelles les militaires dégagés 
des cadres peuvent concourir pour la 
Légion d’honneur. 


N° 521. — Projet de loi tendant à ratifier la 
convention financière franco-libanaise. 


N° 522. — Rapport de Mme Oyon sur la propo- 


siion de loi tendant à définir le statut 
et les droits des déportés et internés 
politiques. 


.(4) Nora. — Ce document a été mis à la 


disposition de Mmes et MM. les conseillers 


de la République le 44 juin 1948. 


Convocations de commissions. 


uin 
trente (local n° 214): ? 
L — Nomination d’un rapporteur: 
a) Sur la proposition de résolution (ne 403, 
année 198), de M. Dulin, tendant Ye 
le Gouvernement à faire connaître tes me- 
sures qu’i entend prendre pour relever le 
niveau de notre production laitière; 
*b) Sur la proposition de résolulion (ne 345, 


année 1917), de MM. Lienard et Bossane, re- ! 


lative à l'immigration d’une main-d'œuvre 
agricole qualifiée; 

c) Sur la QE LP de résolution (n° 483, 
année 1948), de M. Vieljeux, reiative aux 
traitements des conservateurs des eaux et 
forêts et des ingénieurs en chef des ggands 
corps techniques. 


II. — Nomiñation d'un rapporteur pour avis 
sur Ja proposition de résolution (ne 299, en- 
née 1948), de M. Courrière, tendant à inviter 
le Gouvernement à indemniser les viticul- 
teurs de l'Aude victimes des gelées, 


II. — Examen des rapports: 


a) De M. Brettes sur la proposition de loi 
{ne 419, année 1948), adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à la création d’un 
conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux; 3 

b) De M. Le Goff, sur le projet da loi 
{ne 379, année 1948), adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif aux indemnités sur les acci- 
dents du travail dans les professions agricoles 
et forestières. 


La commission du suftrage universe], du 
contrôle canatitutionnel, du règlement et des 
pétitions se réuñira le mardi 15 juin 1948, à 
selze heures trente (iocal ne 221): 

Examen éventuel d'une motion présentée 
par un conseiller de la République tendant 
au renvoi devant le comité constitut'onnel 
d'un texte de joli en instance de promulgs- 
tion (art. 81 du règlement). 


La commission du ravitaillement se réu- 
nira le mercredi 46 juin 1918, à quatorze 
heures focal ne 214): 

L — Nomination d'un rapporleur pour avis 
sur la proposition de résolution (n° 403, an 
née 1918), de M. Dulin, tendant à relever le 
niveau de la production laitière. | 

II. — Examen de l'avis de M. Tognard, sur 
la proposition de résolution (n° 4 1, année 
4918), de M, Jarrie, tendant à inviler le Gou- 


vernement à améliorer sa politique céréa- 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de greg se réunira le mercredi 
16 juin 1948, dix heures (local n° 202): 


Suite de l'examen des articles, votés par 
PAssemblée nationale du projet de loi rela- 
tif aux rapports entre bailleurs et locataires 
de locaux d'habitation ou à jsage profes- 


sionnel (A. N., no 19%). 


Réunions du mardi 15 juin 1948. 


4e bureau, à quatorze heures trente. — 
Local no 215. 

2% bureau, à quatorze heures trente. — 
Local ne 201 

3e bureau, à quatorze heures trente. — Lo- 
cal n° 207. 

&e bureau, à quatorze heures trente. — Lo- 
<al n° 202. 


S bureuu, à quatorze heures trente. 
Local ne 217. 
6e bureau 
Local ne 21. 
Commission d'examen d’une demande en 


à quatorze heures trente, == 


autorisation de poursuites (ne 800), à qua- 
torze heures trente. — Local ne 214. 
Commission des finances, à neuf heures 


trente, — Local de la commission. 


Commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale, à dix 
heures trente, — Local ne 202. 


Commission de l'intérieur (administration 
départementale, générale et communale, 
Algérie), à dix heures. — Local ne 221. 


Commission du suffrage universel, à seize 
heures trente. — Local no 2», 


Soûs-commission chargée de suivre et d'ap- 
précier la gestion des entreprises nationafl- 
sées, à neuf heures. — Local de ja commis- 
sion des finances. 


ELA 


INFORMATIONS 


RELATIVES à 


L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du mercredi 16 juin 1948, 


A quatorze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion des demandes d'avis, transmises 
par M. le président de l’Assemblée nationale 
sur le projet de loi tendant à modifier la oi 
ne 46-860 du 30 avril 1946, portant création 
d’un fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des terriioires re- 
levant du minislère de la France d'outre-mer 
et portant autorisation de dépenses et ouver- 
ture de crédits au titre du budget général 

our l'exercice 1948 et sur la proposition de 

1 de M Monnerville, conseiller de la Répu- 
blique, tendant à modifler la loi n° 46-560 du 
30 avril 1946 portant création d’un fonds d'in- 
vestissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires relevant du mi- 
nistère de la France d’outre-mer. (Nos 270 et 
271, année 1948. — M. N..., rapporteur.) 


Commission du plan, 
de l'équipement et des communications. 


Séance du samedi 12 juin 1918. 


Présents. — MM. Ebédé, Jacobson, Jousse- 
lin, Léon, Lhuilier, René Moreux, Schmitt, 
Sylvestre, Thémia. 


Ercusés. — MM. Ahmed Kotoko, Borrey, 
| Cianfarani, Camiti, Curabet, Diop Babakar, Bu- 
mas, Gueye Momar Djim, Guyard, Lapart, La 
Vasselais (de), Lombardo, Polycarpe — 
(général), Schock, Tétau, Ya Doumbia, Zin- 
sou. 


Suppléants. — MM. Egretaud (de Mme Alle- 
mandi), Gervain (de M. Bichon), Léon (de 
Mlle Autissier). 


Commission du plan, 
de l'équipement et des communications, 


Présents. — Mille Germaine Autissier, MM. 
Delmas, Jacobson, Jousselin, Sylvestre. 


Excusés. — MM. Ahmed Kotoko, Bichon, 
Cianfarini, Borrey, Curabet, D:op Babakar, Du- 


mas, Ebédé, Gueye Momar Djim, La Vassejais 
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de), Léon, Lombardo, Plagne (général), 
olycarpe, Schock, Thémia, Télau, Ya Doum- 
bia, Zinsou. 

Suppléants. — Mlle Autissier (de M, Co- 
miti), MM. Delmas (de M. Lhuillier), Egretaud 
(de Mme Allemandi), Jacobson (de M. René 
. Moreux), Jousselin (de M, Schmitt), Savary 
(de M. Lapari), Sylvestre (de M. Guyand). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires financières se 
réunira le mercredi 46 juin 1918, à onze heu- 
res (local n° 4116): 


Examen pour avis de la demande d'avis 
|, 270, année 1948) sur le projet de loi ten- 
ant à modifier la loï ne 46-860 du 30 avril 
49%6 portant création d’un fonds d'investiése- 
ment pour le développement économique et 
social des territoires relevant du ministère de 
da France d'outre-mer et portant autorisa- 
tion de dépenses et ouverture de crédits au 
titre du budget général pour l'exercice 1946. 


Examen pour avis de la demande d'avis 
{no 271, année 1948) sur une proposition de 
li tendant à modifier la loi n° 46-860 du 
30 avril 1916 portant eréation d'un fonds d’in- 
vestissement pour le développement écono- 
mique et social des territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 


La commission des affaires politiques et ad- 
ministratives se réunira le 18 juin 1948, à 
quatorze heures trente (local ne 416): 

I. — Fin de l'audition en deuxième lecture 
du projet de rapport fait par M. d’Arboussier 
sur les demandes d'avis nos 1400, 104, 105, 108,, 
413 et 114, concernant les assemblées repré- 
sentatives en Afrique occidentale française et 
en Afrique équatoriale française. 

I. — Nomination d’un rapporteur définitit. 

HL — Examen éventuel de rapports provi- 
soires sur les demandes d'avis concernant les 
assemblées re entatives des territoires de 
l'Union française autres que 1’Afri occiden- 
tale française eat l'Afrique équatoriale fran- 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacances de chaires, 


Par arrêtés du 44 juin 4948, 14 chaires: 


D'économie de la faculté de droit 
de l'université d’Aix-Marseille (dernier titu- 
laire: M. Raynaud (Jean), décédé}; 

De parasitologie de la faculté de médecine 
de l'université de Paris (dernier titulaire: 
M. Brumpt, retraité); 

De médecine du travail de la faculté de 
médecine de l'université de Paris (dernier ti- 
tulaire: M. Duvoir, retraité); - 

De clinique chirurgicale orthopédique de la 
faculté de médecine de l’université de Paris 
{dernier titulaire: M. Mathieu, retraité) ; 

De clinique obstétricale de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’université 
is on (dernier titulaire: M. Trillat, re- 

aité) ; 

D'anatomie de la faculté mixte de médecine 
et de pharmacie de l'université de Toulouse 
(dernier titulaire: M. Clermont, retraité); 

De clinique obstétricele de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’université 
de Toulouse (dernier titulaire: M. Garipuy, 
hi cale et gynécologi de 

e clinique chirurgicale e cologique 
la faculté mixte de médecine et de pharmacie 
de l’université de Bordeaux (dernier titulaire: 
M. Charrier, retraité) ; 

D’anatomie de la faculté de médecine de 
l’université de Nancy (dernier titulaire: 
M. Lucien, retraité); > 

De clinique obstétricale de la faculté mixte 
de médecine et de pharmacie de l’université 
de Lille (dernier titulaire: M. Paucot); 

De botanique de la faculté des sciences de 
l’université de Poitiers (dernier titulaire: 
M. Becquerel) ; 

De physique de la faculté des sciences de 
l'université de Poitiers (dernier titulaire: 
M. Grumbach)} ; 


culté des sciences de l'uni 

e physique de la faculté des sciences d 
l’université de Montpellier (der > 

e chimie © sciences de 
l’université de Montpe'lier (dern 

physique ustrielle de la 
sciences de. l'université 
nier titulaire : M. Seve, admis à la retraite) 
De zoologie de la faculté des sciences ‘de 
l'université d’Aix-Marseille (dernier titulaire : 
M. Kollmann, admis à la retraite): ù 

D'histoire de la littérature française du 
avime siècle de la faculté des lettres de l'uni. 
versité de Paris (dernier titulaire: M. Mornet, 


e e et colonisation de l’ 

Nord de la faculté des lettres de l'une 

(dernier titulaire: M. Bernard, re. 
aité)} ; 
De ;angue et littérature françaises c} 
ues de ñ faculté des lettres de l'université 
"Aix (dernier titulaire: M. Lote, retraité) ; 
De zoologie et microbiologie de la faculté de 

pharmacie de l’université de Montpellier (der. 

nier titulaire: M. Hollande, retraité}, 


sont déclarées vacantes. 


Un délai de vingt jours à compter de la d 
des présents arrêtés est aux 
dats pour faire valoir leurs titres. 

Les dossiers de candidature établis en dou- 
ble exemplaire, devront être adressés à la fois 
au directeur de l’enseignement supérieur, pré. 
sident du comité consultatif des universités et 
au doyen de la faculté intéressée, 

—@ 


De calcul différentiel et intégral de Ja fs 
versité de Lis 


Ministère des finances 
et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la septième 
Le tirage de ëa dix-septième tranche 

la loterie nationale 1948 aura lieu de E. 


redi 23 juin 1948 


MINISTERE DES 


FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


MACHINES .A TIMBRER 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, 
des quittances, des reçus ou décharges de titres ou d’objets, des reçus constatant des dépôts d'espèces, des effets «3 commerce 
et des ordres de virement en banque (art. 38, 39 et 40 de la loi du 16 avril 1930; arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 


6 novembre 1934 et 18 octobre 1935). 


LISTE DES AUTORISATIONS ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE MAI 1948 


Classement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 


AMPREINTES PRENOMS, PROFESSION, ADKESSE | concession. | "ATURE DES | 
Lattes. | ou raison sociale des usagors, NAIRES l'autorisation. 
L — Type À de la société des machines Havas. 
H. À. 237 Société anonyme des «E:ablisse-| Havas. |Quittances et eflets de, 30 avril 1948. 
ments Trouvay et Cauvin », 149, commerce ; Fr. 
rue Victor-Hugo, au Havre (Seine- 
Inférieure) (Usage: 40, rue de 
Hondschoote, même ville). À 
|Société à responsabitité limitée des Havas. Quittances et efets de] 26 mai 1948. 
« Etablissements Valéry - Mar- commerce: à PF. 
cheix », 2, rue du Puits-Artésien, 1 
à Clermont - Ferrand  (Puy-de- 
Dôme); usage: 51, Grand'Rue, à 
Poitiers (Vienne). 
H. À 239 V|Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et eflets de! %6 mai 1948. 
« Carpentier », 7, rue du Cardi-| : | Commerce; 


nal-Mercier, À Paris. 


E. 0610 
5. M. 41% 
S. M. 0196 


IL. — Type C de la société des machines Havas. 


Société des Acléries du Saut du 
Tarn, à SaintJuéry (Tarn). 


Société à nsabilité limitée 
«Les Publications de France », 
éditeur de « Plaisir de France », 
43, rue Saint-Georges, à Paris. ” 


Havas. 


Havas, 


Quittances et effets de! 96 mai 
commerce: 0,01 F à 
93,90 F. 

Quittances et effets à 26 mai 


comimerce: 0,01 F à 
9 


Type S. M. de la société des machines S. A. T. A. 


Société des « Papeteries Four- 
nier », 12, boulevard Saint-Roch, 
à Avignon (Vaucluse). 

Société à responsabliilé limitée 
« Charles Labelle et C°», à Saint- 
Pierre-du-Vauvray (Eure): 


Satas. 


Satas. 


Quittances et 30 avwrii 1948. 


commence : 0,10 


99,2 F. 
Quittances et efleis de 
commerce: 001 F à 


,99 PF. 


1948. 


1918. 


10 mai 1948. 


LISTE DES AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE LE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE MAI 1943 - 


* 
EMPREINTES NOMS, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSE |  CONCESSION- 
— ou raison sociale des nsagers. NAIRES de retrait 
Lettres Valeur des empreintes. de l'autorisation. 
L — Type À de la société des machines Havas. 
E. À 432 Compagnie d'assurances « La, Flan- Havas, Quittances et eflets de; 26 mai 1948. | Machine retirée le 12 mai 
dre », 9%, rue de la Gare, à Rou- commerce: 4 F 1948. 
baix usage, 45, rue Laf- 
fitte, à Paris. 
IL. — Type B de la société des machines Havas. 
EH, B. 404 Sociélé « Solvay et C°, Soude et Havas. Quittances et eflels de; 3 mai 1%8. [Machine retirée le 7 avrä 
Produits chimiques », à LDom- commerce: 0,15 KE, 1948. 
baske-sur - Meurthe . (Meurthe-et- 0,60 F, 1 F, 1,20 F, 
Moselle). 150 F. 
B. 419 Société à responsabilité limitée Havas. Quittances et eflels de) 24 mai 1948. |Machine relie le 19 
« Lalanne et », 9, rue Valéry- commerce: 0,50 F, 41948. 
Meunier, à Pau (Basses-Pyré- F,1 1,2% F, 
nées}. 1,50 F. 
HI. — Type C de la société des machines Haras. 
jt 0173 Société en nom collectif « Froger, Havas. Quittances et effets de mai 198. | Machine retirée le 18 mai 
Gosselin et fils », à Saint-Rémy commerce: 0,01 F à 1948. 
(Calvados). 9,99 F. 
H 0260 |Société anonyme des « Filatures Havas. Quittances et eflels de| 20 mai 1948. |Machine relirée le 31 marg 
| Prouvost et C°, La Lainière de commerce: 0,94 F à F 1958. 
Roubaix », 149, rue d'Oran, à À 
Roubaix (Nord). 
H 0373 | Société à responsabilité limitée des Havas. Quittances et eflets de mai 1948. Machine retirée le 2% avr 
« Laboratoires de Montmorot », commerce : 0,04 F à 1948. 
42 bis, rue Keppler, à Paris. 99,99 F. 
IL, 0463 | Société anonyme « La Viscose fran- Havas. Quittances et effets de mai 1948. | Machine retirée le 21 avr® 
gaise », 5 et 7, avenue Percier, à commerce : 0,01 F à 1958 
IV. — Type E de la société des machines Havas. 
H. E. * 814 Société. à responsabilité limitée Havas. Quittances et effets de) 20 mai 41948. |Machine retirée le 30 avrit 
«a Rodier », 3, rue des Moulins, il commerce: 0,01 F à 1938. 
Paris. 99,99 F. 
H, E. 817 l'Société anonyme des « Etablisse- Havas.t Quiftances et effets de! 24 mai 1938. | Machine retirée le 12 mai 
ments Darrasse frères », 13, rue commerce: 0,01 F à 1948. 
Pavée, à Paris. 99,99 F. 
H. E. 337 |Soctété à responsabilité limitée Havas. Quittances et eflets de! mai 1948. |Machine retirée le 49 févrieæ 
« Spécialités alimentaires moder- commerce: F à 196. 
pes, albigeoises A. M. 9,99 F. 
Brouzes et C® », 8, avenue du Co- . 
lonel-Teyssier, à Albi (Tarn). 
H. E. 383 té À responsabilité limitée Havas. Quittances et eflets de, 20 mal 1948. |Machine retirée le 30 avrik 
« Etablissements Roth frères », commerce: 0,01 F à 1948. 
- 45, rue de Mâcon, à Paris. 9,9 F 
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Ministère des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET CÉMÉRAL 


Propositions ae tarifs présentées 
à l‘homologation ministérielle. 


La Sociéié nationsle des chemins de fer 
français, d'accord avec le détachement d'oc- 
eupation des chemins de fer français en Alle- 
magne et les chemins de fer de la Sarre, 
a soumis à l'homologation ministériellg une 
proposilion tendant à mettre en vigueur une 
nouvelle édition du tarif international pour 
le transport des colis expreis entre la France 
ct l'Allemagne (zone française d'occupation, 
Sarre exclue). 

Cette nouvelle édition, qui annule et rem- 
place celle du 4er octobre 1947, est applicable 
aux envois de colis express d'un polis ne 

. dépassant pas 950 kg, expédiés ou reçus par 
le personnel d'occupation Aflemagne 
qui sont acheminés soit par toute voie franco- 
allemande sans emprunt dé la Sarre, soit en 
transit par la Sarre. « 


La Société nationale des chemins de fer. 


français a soumis à l'homologation ministé- 

rieïle la proposition de supprimer, à partir 

du 15 juillet 1918, les disposition du chapi- 

tre 3 (8 et du chapitre 52 (4 IL, B) 

du tarif ne 19 concernant les pâtés à carton 

ou à papier, à là soude, dites pâtes Kraft. : 
. (Paris, Le 10 juin 1918.) 


Les houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais soumeltent à l'homologation mi- 
nistérieHle la proposition ci-après tendant à ia 
création d'une nouvelle tarification progressive 
applicable aux marchandises de toute nature 
transportées par wagons complets Sur les 
lignes ci-après : 


Lens à Liévin. 
Somain à Anzin et à la frontière belge. 


Lens—Sainte-Elisabeth à la Bassée-Violaines. 


Chemins de fer des mines de Maries (ligne 
de Lapugnoy à Rimbert), - 


Pour les marchandises de toute nature en 
provenance et à destination d'une gare de 
chacune des lignes ci-dessus ‘et transportées 
par wagons complets, il y a licu d'appliquer: 


Pour les parcours de 2%5 km et plus: les 
tarifs, prix et harèmes de la Société nationale 


Pour les parcours inférieurs Ms 

er - 

duits de: ln, 


42 p.1 
pour les distances comprises entre 


223 pour les distances comprises entre 


28 p. 100 pour les distances comprises entre 


43 km. 


21 p. 100 pour les distances 

11 p. 100 pour les distances 

17 et 9 km entre 


7 p. 400 pour les distances compris 


0 p. 100 pour les distances comprises cnrs 


23 et 3% km. 


Les prix obtenus sont arrond 
franc supérieur si la fraction décimale nl 
ou dépasse 5 décimes ct au franc inférieur 
: la fraction décimale n'atteint pas 5 dc. 
cimes. 


Toutefois, seront ulilisés tels qui les ba. 
rèmes de la Société nakionale des chemins 
de fer français ceux-<i seront dé 
veloppés entre 7 et km. 


Observation. — Les Conditions d'application 
sont celles en vigueur sur les lignes de la 
Société nationale des 


(Paris, le 11 juin 1948.) 


des chemins de fer français. 


çais. 


Chemins de fer fran- 


La Société nationale dés chermins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposition de remplacer, à parlir. du 
45 juillet 1945, la tarification actueltement prévue au tarif ne 18, chapitre Ier, -pour les marchandises désignées dans le tableau ci-dessous, par 


celle indiquée ci-après : 


Société nationale des chemins de fer français.” 


ler 


Barèmes applicables d'une gare quelconque nationaie des Chemins de fer français. à une &are quelconque de la Société 


TARIF PAR WAGON CHARGÉ DE: 
général. MARCHANDISES st. 10 45 t. 
Séries. sauf indication contraire, 
Acétates liquides: 
2 En wagons-réservoirs, en wagons-jarres ou en réci- 
1 Lossives (580) (+) {Sans changement.) 
Produits chimiques non dénommés ne présentant pas d 
le caractère de matières dangereuses (explosibles, 
inflammables, vénéneuses) ou infectes: 
Liquides : 
3 En wagons-réservoirs, en wagons-jarres ou en réci- 
Produits chimiques non dénommés destinés au tral- 
tement de la vigne et autres végétaux ou à la 
désinfection des tonneaux (a): 
2 En wagons-réservoirs, en. wagons-jarres ou en réci- $ j 
pients métalliques (578)... | Jusqu'à 599 km. 48:......| Jusqu'à 599 km. 55/}Jusqu'à 599 km. 58 
221 Au delà..... ... 231 | Au delà........ 234 
4 Suifites liquides: 1 
1 F. En wagons-réservoirs, èn Wagons-jarres ou en réci- 
Sulfures liquides : 
2 En wagons-réservoirs, en Wagons-jarres ou en réci- 


(a) (Sans changement.) 


(b) Cette dénomination s'applique exclusivement aux dissolutions aqueuses de potasse ou de soude ou À des compositions solides à base 
(Paris, % 10 juin 1948.) 


de ces corps. 


mi, 
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| 
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tionale des chemins de fer français à soumis à l'homologation ministérielle Ja proposition d'inscrire, à partir du 15 juillet 
relation Kehl-frontière à Strasbourg-Neudorf dans le tarif n° 34: 


indiqué ci-après, la 
Société nationale des chemins de fer français, 
TARIF Ne 34 
Aire Transports sur certains parcours frontières, 
n 
MARCHANDISES DE TOUTE NATURE 
entre et petits animaux en cages, caisses ou Paniers transportés, an ben Jer L 
= (8 4er) 
entre Lies à Par wagon chargé de 5 + et classés du tarif n° 4, 
Par expédition et classés au tarif général en : 
critrs À - Par wagon 
4re série (1).1 26 série. | 3e série. ire série (1). | 2 série, | Se série. quel qu'en soit 
le 
4 Par 100 kg. Par tonne. chargement. 
teint Est 
rieur Régie francs, francs. francs, francs. francs. francs, franes. 
ba. di-trontière à Strasbourg-Neudorf (a)....... 
mins onville à Zoufftgen-frontière. .............. 14 113 10 158 1.554 
ran- «) Les prix prévus pour cette relation ne sont appplicables qu'aux transports ayant emprunté le territoire allemand en transit. 
Nora. — Le présent tarif cemporte la majoration applicable à partir du 5 janvier 4948. Paris, le 10 juin 1948. 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle une proposition tendant à modifier comme 
du nit, à partir du 15 juillet 1948, le tarif ne 10 en ce qui concerne les transports de matériel de fêtes, jeux ou spectacles. 
par 
Société nationale des chemins de fer français. 
TARIF Ne 10 k 
Véñicules et matériel assimilé. 
Cuarrrne Ier 
” Barèmes applicables d'une gare quelconque à une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français. 
à TARIF PAR WAGON CHARGÉ DE: 
MARCHANDISE 48 t. 54. 40 t. 
Brries. Sauf indication contraire. 
| Matériel de fêtes, jeux ou spectacles (982).... | Jusqu'à 199 km.. 209!.:..... Jusqu'à 299 km.. 42/|Jusqu'à 299 km., 46 
De 300 à 399 km.. 133 | Dg 500 à 399 km.. 157 
| Au delà......... … 223 227 
, (4 tonnes.) (6 tonnes). 
Jusqu'à 299 km.. 49 
De 300 à 299 km.. 140 
Au delà... 230 
(8 tonnes), 


fl sera accordé à l'établissement expéditeur, 


Société naljonake des chemins de fer français. 
II 


4 ler. — Matériel de fêtes, jeux 
ou spectacies (982). 

D'une gare quelconque à une gare quel- 
tOnque de la Société mationale des ehemins 
e fer français. 

A) Par wagon chargé de 4 t formant des 
env6is d'au moins 20 t. 

BB) Par wagon chargé de 6 t formant des 
Envois d'au moins 30 t. 

+) Par wagon chargé de 8 t formant des 
d'au moins 40 

.lnrsque le matériel d’un établissement 10- 
\Cirque, ménagerie, etc.), transporté dans 
Condilions cidessus aura effectué, aux 
onditions du chapitre der, Ces parcours attei- 
ou dépassant annuëelement 12,000 km. 


LA 


par voie de détaxe, sur l’ensemble des prix 
de transports payés pour le matériel, es voi- 
tures ou les animaux, une réduct:on ne por- 
tant pas sur le droit enregistrement et de 
timbre, et dont le taux est fixé à: 


20 p. 100 pour les envois désignés en À); 
p. 100 pour envois désignés en B); 
30 p. 100 pour les envois désignés en C): 


Si le parcours total est inférieur à 4.200 km, 
la taxe totale pourra être ramenée, par voie 
de détaxe, s’il y a avarilage pour l'expéditeur, 
cello qu'aurait donné l'application des dis- 
positions ci-dessus si l'expéditeur avait réalisé 
un parcours total de 4.200 km avec la même 
taxe kilométrique moyenne (droit d’enregis. 
trement et de timbre non compris) que eæïle 
résultant ces taxes qu’il a payées pour le par 
cours réellement effectué, 


D) Texte du Hhittéra B) actuel. 


Dispositions spéciales à certains, transports, 

C) Matériel de fêtes, jeux ou spectacies. 

Les prix prévus aux chapitres ler et Ib 


Les taxes sont calculées. 


Les expéditions de plus de 4 t remises aux 
conditions du chapitre le du présent «tarif 
peuvent, s'il y a avantage pour le public 
être taxées d'après Je ids global de l'envol 
aux prix prévus, soit par wegon de 4 t, soit 
par wagon de 6 1, soit par wagon de 8 t, 
sans toulefois que le puids taxé puisse étre 
inférieur, salon le barème appliqué à 4 t, 
à 6 t ou à 8 t en moyenne par Wagon utilisé. 

les Darèmes prévus. . = 

Renvoi (2) suppression des tencers 


(Paris, le 10 juin 


Cnciété na 
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2* Projets de conventions concernant 
des taxes convenues. 


CONVENTION TARLIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIGNALE DES CHEMINS. DR FER 


FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ ANONYME AÀ.. BASSE- 
REAU Er 

Entre: 


La Société nat'onale des chemins de fer 

français (5. N. C. F.}), repésentée par M... 
D'une part; 

Et la société anonyme A. Bassereau et Ce, 
dont le siège soçial est à Bourg-sur-Girnde 
(Gironde) et ses filiales (caves de l'Eperon, 
drmand et C+, Constant et C°, veuve Bellot, 
‘Pol Sanzay, établissement Abelard), représen- 
tées par M. Constant-François Bassereau, pré- 
sident du conseil d’adminisiration, directeur 
général, 

D'autre part, 
fl a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la contention, 


Art, 1er, — La convention s'étené : 


4o Au trafic des liqueurs, spiritueux, vins 
en boute iles, expédiés : 


De la gare de Saint-André-de-Cubzac par la 


éociété A. Bassercau et C° et ses 
filiales ; » 

Des gares de Bordeaux (toutes gares), 
Libourne, Vouvray, Vernou-Sur-Brenne, Sau- 


mur, Beaune, Châlons-sur-Marne, par la s0- 
ciété anonyme M. Bassereau et 


à destination de toutes les gares de la Société 
nationale des chemins de fer français; 


2e Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 1° 
cidessus et reçus par dla société anmyme 
A, Bassereau et Ce et ses filiales; 
Aux colis d'objets de publ'cité join!s aux 
envois “es marchandises désignées ci-<essus. 
Le tonnage des colis de publicité expédié ne 
devra excéder 1 p. 100 du tonnage tntal 
expédié, 


Engagement de la société anonyme 
A. Bassereau et C° et ses filiales. 


La société A. Bassereau et C° et ses filiales 
s'engagent vis-à-vis de la Société nationale 
des chemins de fer français, qui accepte: 


40 À remettre à la voie ferrée, et aux condi- 
tions de la présente convention, la totalité 
de leur trafic de liqueurs, spiritueux et vins 
en bouteilles, à l'exception, toutefois: 

a) Des envois à destination des localités 
situées dans les départements de la Gi- 
ronde (1), de l'Indre-t-Loire (2), de Maine- 
et-Loire (3), de la Côte-d'Or (4), de la 
Marne (5), qu’elles resteront libres d'effectuer 
par leurs propres camions; 


b) Des envois à destination des zones cons- 
tituées par les départements de la Gironde (1), 
de l'Indre-et-Lo're (2), Ge Maine-et-Loire (3), 
de la Côte-d'Or (1), de la Marne (5) et leurs 
départements limitrophes, qu’elles auront la 
facullé de confier à des transporteurs publics 
routiers en règle avec la coordination, à 
condition que le tonnage conflé auxdits trans- 
porteurs routiers ne dépasse, en aucun cas, 
celui que ces transporteurs assuraient anté- 
rieurement au 21 avril 1934, date de la publi- 
callon du décret de coordination rail et 


route; 


c) Des tonnages 
dévolus au cabot 
les accords de € 


L'importance des envois faisant y 
littera a, b et ne pourra dépasser 
centage de la des établissement” 
expéditeurs fixé par échange de Jettres 
pourcentage étant susceptible d’être modif 
sans délai au cas où interviendrait une m 4 
fication des accords de courdinallon ; 


2° A fournir toutes justification , 
semble de leurs expéditions et aire 
à à la Soclété national, 

ins de fer français, sur s ' 
le registre de la régie. 7 mn, 


qui pourraient se trouver 


où à 
ination. la batellerie par 


Engagement de la Société nativnae 
des chemins de [er francais. 


"Ant. 3. — La Société naïlonale des chem 
de fer français s'engage à appliquer ans 
envois d’au moins 12 1, Ou payant pour cel{a 
quantité, comportant soit des bouteilles an 
caisses, cadres, harasses Ou paniers fermés 
(chaque caisse ou panier fermé comprenant 
au moins 6 bouteilles {1}, soit des bon. 

a) Pour les liqueurs, spiritueux et vin 
bouteilles, au départ de Saint-André 
Cubzac, Bordeaux (toutes gares}, Libourne 
Vouvray, Vernou-sur-Brenne, Saumur, Beaune! 
Châlons-sur-Marne, le prix litre corres. 
arm à la zone, définie au tableau annexé 

la convention, à laquelle appartient la gare 
destinataire; 


b) Pour les emballages vides en retour 4 
destination de Saint-André-de-Cubzac, Bor. 
deaux (loutes gares), Libourne, Vouvray, Ver. 
nou-sur-Brenne, Saumur, Beaune, Châlons 
sur-Marne, le prix par litre de contenance 
de ces emballages correspondant à la zone, 
définie au tableau annexé précité, à laquell 
appartient la gare expéditrice. 


ZONES DE DESTINATION 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES 


D'UNE “CONTENANCE D'AU MOINS 0,335 L 


des marchandises 
Liqueurs, spiritueux, vins en bouteilles. Emballages vides en retonr. 
on de provenance des emballages vides 

où ‘ses Par expédition Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wegon chargé 
d'au moins 12 1} |d’au moins 2.009 ! | d'au moins 4.000 l|d'au moins 6.000 1] d'au moins 42 1 |d’au moins 200 1 

définies au Labloau annexé à la convenlion. sans atleindre ou payant ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
2.009 1. pour ce nombre. pour ce nombre. pour ce nombre. 2.600 L. pour ce nombre (x), 

francs, francs. francs francs. francs, francs. 

dre zone....... 5 01 4 57 1 32 12 2 88 0 67 

2e zone 7 51 335 2 2 6 3 65 

zone... 10 33 5 40 4 52 420 468 2 4 

16.94 9 75 8 17 7 60 153 3% 

Sans que la taxe puisse être inférieure à 65 F par expédition. 


(x) Jusqu'au 31 juillet 1948, les prix par litre indiqués ci-dessus pour Les emballages vices en retour, par wagon chargé d'au nmwim 


8.000 litres ou payant pour ce nombre, 
4e zone, 1,93 F; 5° zone, 2,63 F. 


sont remplacés par les suivants: 


ire zone, 047 F; 2 


zone, 1,02 F; 3e zone, 1,43 PF; 


Les prix par litre qui précèdent sont égale- 
ment applivables aux petits flaconnages d’une 
contenance inférieure à 0,375 1. Toutefois, si 
la proportion des petits flaconnages excède 
40 p, 100 du trafic total expédié par chemin 
de fer, par application de la présente conven- 
tion, les prix appliqués à l'ensemble des pe- 
tits flaconnages seront majorés de 50 p. 100. 


Les prix du tableau ci-dessus sont appli- 
cables sans réduction pour les envois desti- 
nés à l'exportation. 


Is comprennent le droit d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quais des ports. 


Marne 


Pour chaque expédition, la taxe de transport 
est calculée sur de nombre 4{otal de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l’unité: supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bies aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 k par expédition d'a 


({) Pour le trafic au départ de Saint-André- 
de-Cubzac, Bordeaux et Libourne. 

(2) Pour le trafic au départ de Vouvray et 
Vernou-sur-Brenne. 

(3) Pour le trafic au départ de Saumur. 

(4) Pour le trafic au départ de Beaune. 

(5) Pour le trafic au départ de Châlons-sur- 


moins 12 1 à plein, sera taxé au prix par litre 
correspondant à la zone destinataire de l'ex 
pédition. 

Nora. — En cas de variation dans les prif 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifés à 
la même date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayanl 
entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans là 
présente convention, 


(1) A titre provisoire, le minimum de Si 
bouteilles n'est pas exigé. 


itres, ‘a © 
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Dispositions spéciales. 


A les transports faisant l'objet de la 
convention, ramenés à l'année, at- 
Pindront 1 million de litres pour le plein, 
F'acicte nationale des chemins de fer fran- 
hs accordera, par Voie de détaxe, à la société 
# passereau et C° et à ses filiales, une réduc- 
Hg 5 p. 100 sur les taxes de transport 
payées par application des prix des articles 3 
ra ce qui concerne les emballages vides en 
our, lorsque les transports effectués aux 


conditions de la présente convention, rame-. 


l'année, atteindront 500.000 1, il sera 
à la société” A. Bassereau et Ce et à 
«es fiales, par voie de détaxe, une réduction 
de 5 p. 100 Sur les taxes de transport payées 
gar application des Prix de l’article 3. 
ces réductions ne seront applicables que si 
aucune infraction aux dispositions de l’ar- 
ile cidessus n’a été commise, 


nés à 


Régime de transport. 


ut. — Liqueurs, spiritueux, vins en-bou- 
wies. — Les expéditions de détail sont trans- 
nées en régime accéléré et les envois par 
wagon sont transportés en régime ordinaire. 
routetois. l'expéditeur peut revendiquer le 
musport en régime accéléré de ses envois 
wagon, Dans ce cas, la taxe applicable à 
œ wagon est majorée de 20 p. 100, 


Emballages vides en retour, — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- 
age n’a pas la possibilité de revendiquer 


accéléré. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’applica- 
tion des tarifs pour le transport des marchan- 
dises et, s’il y a lieu, les tarifs de camion- 
licables aux envois faisant l’eb- 
n'es contraire aux dis ons qu 
L . dispos q pré 


nage, sont a 
jet de la p 


Durée de la convention. 


Art, 6. — La convention est valable à partir 
jusqu’au 30 septem- 


du 
bre 1948. 


Toutefois, l'une quelconque 


fère à la Société 
fer français le droit: 


4° D’exiger de la société A. Bassereau et Ce 
et de ses filiales, pour tous les envois eflec- 
tués depuis ia mise en vigueur de la conven- 
tion et qui n'auraient pas été remis à la Soriété 
nationale des chemins de fer français, con- 
trairement à l'engagement prévu à l’article 2 
de la présente convention, le versement d’une 
pénalité représentant 20 p. 400 des prix qui 


des infractions 
aux clauses d'engagement de l’article 2 con- 
nationale des chemins de 


auraient été perçus pour ces envois par ap- 
plication de l'artichk 3, si leur transport avait 
été effectué par chemin ge fer; 


2° De dénoncer le contrat par simple lettre 


recommandée après un préavis d’un mois, 
sans préjudice de lous dommages pour les in- 
fractions commises. 


La convention pourra : 


a) Etre révisée ou dénoncée, sans délai, X 
la demande de Ja société A. Bassereau et Ce 
et de ses filiales, dans le cas où intervien- 
draient des aménagements ou augmentations 
de tarifs prévus au nota de l'article 3 de Ja 
présente convention; 


b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d’un mois par la Société nationale des che- 
mins de fer français. dans le cas où des ac- 
cons de coordination conduiraient à un nou- 
vel aménagement des prix. 


Art, 7. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la société | 
À. Bassereau et Ce, 


Fait en double, le .. 


id Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des expédileurs. 


Nora. — Les prix de la présente convention: 
tiennent compte, le cas échéant, de la majo-' 
ration des tarifs de 33 p. 100 intervenue Le 
janvier 1918. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION SOCIÈTÉ ANONYME A. BASSEREAU ET Ce 


Les chiffres ci-dessous indiquent le num éro de la zone applicable. 


DES GARES | DES GARES HET | | 
Lozère ....... 4 
Alpes (Basses-)… Maine-et-Loire ... 
Aipes (Hautes-).. Manche 3 
Alpes (Maritimes). Marne ........, 3 
Ardèche : Marne (Haute-)..., 3 
ardennes Mayenne id re 2 
âriège Meurthe-et-Mos... 4 
Aude Morbihan 3 
Bouches-du-Rhône Nièvre 
Calvados Nord 8 
Charente-Maritime Pas-de-Calais 3 
n es es- 
Pyrénées-Orient.…. 


Deux-Sèvres 
Durdogne 


Drôme 


Eure-et-Loir 
Finistère 
en rs... 

ronne 
Gers 
Gironde 
Hérault 


Le-l-Viaine 
dre el 
re 


Landes 


Rhin 


Saône (Haute-).. 
Saône-et-Loire ... 


Sarthe 
Savoie 
Savoie (Haute-)..… 


Seine-Inférieure... 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise ..... 
Somme 


Tarn 
Tarn-et-Garonne. 
Terxit. de Belfort. 


LEE 


VOSLES 
Yonne ….. 


gares 


Æ 


« 
s \ 
| 
1948 
rie par 
bjet des 
in Pour. 
SeMents 
tres, ca 
Modifg | 
Moi. | 
ar l'en. 
ages et 
äle deg 
hemins 
Ir celle 
fermés 
prenant 
bon« | 
dré-de. | 
Journe, 
Jeaune, 
corres. 
annexé 
la gare 
hargé 
1 
t 
re (x), 
(Haut)... - 
Rhin 
1 
pe 3 
oins 
2 
3 
3 
3 
3 
tre | 3 | | 
'exe | 
À 
xrix 
Var 3 | 
er Vendée ........... 
n! ienne 
al vienne | 
ont Loir-et-Cher 2 
Loire-Inférieure. 


pr, 
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En 

3e Aux colis d'objets de publicité joints aux ; L'importance des enfois faisant ret 

CONVENTION TARIFAIRE envois des marchandises désignées ci-dessus. | litiera a, et € ne pourra dépasser 

MTR& LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES Cnemiss pe ren | L2 tonnage des colis de publicité expédiés ne | centage de la ion des établissements 4 nés à 

FRANÇAIS ET LA SOCTÉrÉ G. Tessiee &r © devra Fa excéder 4 p. 100 du tonnage total | expéditeurs fixés par éch de lettres, ce aecorc 

expédié. pourcentage étant suscep d'être filiale 

sans délai au cas où interviendrait une modi- 5p. 1 

Entre : fication des accords applic 


La Société nationale des chemins de fer | Engagement de la G. Tessier C| 9 À fournir toutes fustification 


* 
Jrançais (S. N. C. F.), représentée par M. … et ses expéditions et arrivages 
x ationale jcle 
D'une part; Art. 2. — La Société G. Tessier et Ce et ses | mins de fer français, sur simple demande, ts cle 
Et la société G. Tessier et C*, dont le siège | filiales s'engagent vis-à-vis de la Société natio- | registre de la régie. « 
social est à Saumur (Maine-of-Loire) et sès 7 des chemins de fer français, qui accepte: 
iliales (J. Bertier et C°, Garnier Rères, #8 A remettre à la voie ferrée et aux condt- Engagement de la Société nationale 
Delaroche, Beaunont et C*, Andrieux, A. Pre- | jjons de la présente convention, la totalité de des chemins de fer ue art 
par M. Constani-Fran- | trafic de liqueurs, spiritueux et vins en teille: 
SOS Bassereau, gerani, bouteilles, à l'exception toutefois : Art, 8. — La Société nationale des chemins trans 
D'autre part ; a) Des envois À destination des localités si- Pire 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit} tuées dans les département de la Gironde (1), quantité, comportant soit } bouteilles + 
A d'Indre-et-Loire (2), de Maine-et-Loire { 32 caisses, ‘cadres, harasses ou paniers fermés "in 
; . de la Côte d'Or (4), de la Marne (5), qu'elles (chaque caisse ou panier fermé comprenant ms 
Portée de la convention. restent libres d'effectuer par leurs propres | & bouteilles (1), soit des bonbonnes : pe 
camions ; ce 
Art, 4er, — La convention s'étend: - . j a) Pour les liqueurs, spiritueux et vins en 
; b) Des envois à destination des zones cons- teilles, a Saint- ÿ + En 
pri el vs tituées par les dénarternents de la Gironde sont 
d'Indre-et-Loire de Maine-et-Loire (3), Vouvray, Vernou-sur-Brenne, Saumur, Beaune diten 
la société G. Tes- | de la Côte-d'Or (4), de la Marne (5) et leurs | Chalons-sur-Marne, le prix par litre correspon: 


conven 8. 
blics routiers en règle avec la coordination, à | tinataire ; nd 
condition que le tonnage confié auxdits trans- 
porteurs routiers ne dépasse, en aucun cas, b) Pour les emball vides en retour à 
celui que ces transporteurs assuraient anté- | destination de Saint-André-de-Cubzac, Bor- 
rieurement au 21 avril 1934, date de la publi- | deaux (toutes gares), Libourne, Vouvray, Ver- 
cation du décret de coordination rail et route; riou- nne,. Saumur, Beaune, Châlons-sur- 
Marne, ie prix par litre de contenance de ces 
c) Des tonnages qui pers se trouver emballages correspondant à la zone définie au 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par les | tableau annexé précité, à laquelle appartient _ 
accords de coordination. la gare expéditrice. 


Des gares de Bordeaux (toutes gares), Saïnt- 
André-de-Cubzac, Libourne, Vouvray, Vernou- 
sur-Brenne, Beaune, Châlons-sur-Marne, par la 
société G. Tessier et C’, 


à destination de toutes les gares de la Société 
nationale des chemins de fer français; 


20 Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés se PS 4° 
ci-dessus et reçus par la société G. Tessieret C* 
et ses filiales; 


dico 
à des 
ZONES DE DESTINATION PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UN CONTENANCE D'AU MOINS 0,375 L 
des marchandises Liqueurs, spiritueux, vins en bouteilles. Emballages vides en retour. de. 
ou de provenance des emballages vides Ain 
en retour Par expédition Par wagon chargé |] Par wagon chargé ; Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé nr 
d'au moins 1% 1 |d'au moins 2000 1} d'au moins 4000 lid'au moins 6000 1! d'au moins #2 1 |d'au moins 2.000 1! AlD 
Géfinies au lableau annexé à la convention. | sans atteindre ou payant où payant ou payant sans atteindre ou payant rt 
2 009 ! | pour ce nombre. pour ce nombre. | pour cs nombre. 2.000 L pour nombre (1). 
francs. francs. francs. francs, frants. 
ire 5 OL 15 12 12 2 88 
ge 15 CE 2 1a 2a | 146 
8° 10 3 LE LE 12 16 204 
13 161 LE ] 5% 6% 2% 
p° ZON6. 46 97% 60 158 à 
Sans que la taxe puisse étre intérieure à 65 F par expédition. “ 
Ci 
Q 
(x) Jusqu'au 31 juillet 4918, les prix par litre indiqués ci-dessus pour les emballages ride: en relour, par wagon chargé d'au moins : 
2.000 litres ou payant pour ce nombre, sont remplacés par les suivants: 4r one, 0,57 F; % zone, 1,92 F; 3% zone, 1,48 F; I 
&: zone, 1,93 F; 5° zone, 2,63 F. | 
Les prix par litre qui précèdent sont éga- Les prix ci-dessus sont également applica- | la même date et dans la même proportion que ( 
d'une contenance inférieure à 6,375 1. Toute- | colis d'ohje publicité, don poids ne 5 
fois, si la proportion des petits flaconnages | devra pas dépasser 2,400 kg par expédition np DE pourra es mue ( 
excède 40 p, 100 du trafic total expédié par | d'au moins 42 1 à piein, sera taxé au prix par | cas d'aménagement ayan 
chemin de fer, par application de la présente | litre correspomdant à la zone destinataire de | ©" ik me y 4 veria + des p e vranspirt I 
conveation, les prix appliqués à l'ensemble | l'expédition. andises reprises dans 
des petits flaconnages seront majorés de pr on. I 
bO p. 400, Nora. — En 2 prix I 
Les prix du tableau ci-dessus sont ica- Dispositions spéciales. 
bles sans réduction pour les envois destinés à ue les transports faisant l'objet de la I 
l'exportation. \ présente convention, ramenés à l'année, 
Is comprennent le droit d'enregistrement | (1) Pour le trafic au départ de Saint-André- | stteindront 4 million de litres pour le plein, - l 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas | de-Cubzac, Bordeaux et Libourne. la Société nationale des chemins de fer fran- ] 
échéant, des surtaxes locales temporaires et | (2) Pour le trafic au départ de Vouyray el | çais accordera, par vole de détaxe, à la 50- I 
des taxes sur les voies de quais des ports. Vernou-sur-Brenne. ciété G. Tessier et Ce et à ses filiales une 
Pour chaque expédition, la taxe de trans- (3) Pour le trafic au départ de Saumur. réduction ds 5 p, 100 sur les taxes de trans- l 
est calculée sur le nombre total de (4) Pour le au 
res, arrondi, le cas échéant, à l'unité supé- (5) Pour le trafic au départ de Châlons-sur- (1} A titre provisoire, le minimum de 
Hicure, Marne, n'est pas exigé, 


{5 : 
| 
| 


Loire-Inférieu 
Loiret ieure... 


5 Juin 1948 
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3 et à. 
i concerne les. emballages 
Le ue des transports effectués aux 
présente convention, rame- 
1 sera 


"+ payées par application des prix des 


l'année, atteindrent 500.000 1, fl 


ces réductions ne seront applicables Ed 
vs 


. ÿ aucune infraction aux dispositions de 
fe 2 cidessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


art. 4, — Liqueurs, spiritueux, vins en bou- 
“alles. — Les expéditions de détail sont 
wansportées en régime accéléré et les envois 
par Wagon sont transportés en régime ordi- 
naire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
wmsport en régime accé'éré de ses envois 
ar wagon. Dans €e Cas, la tare applicable à 
« wagon est majorée de 20 p. 100. 


Emballages vides en relour. —— Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’expé- 
qeur n'a pas la possibilité de revendiquer 
rigime accéléré. 


| vides 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d’applica- 


tion des tar:fs paur le transport des marchan- 
dises et, s'il À lieu, les tarfs Ce camionnage, 
sont applicables aux envois faisant l’objet de la 
présente convention en tout ce qui n’est pas 
contraire aux dispositions qui précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convention est valable à partir 
jusqu’au 30 septembre 


Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux Clauses d’engagement , de l’article 2 
conière à ja Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 


1° D'exiger de la société G. Tessier et Ce 


et de ses filiales, pour tous les envois effec- 
tués depuis la misé en vigueur de la conven- 
tion et qui n'auraient pas été remis à la 
Société nationale dés chemins de fer français, 
contrairement à l'engagement prévu à l’ar- 
ticle 2 de la présente convention, le verse- 
ment d'une pénalité représentant 20 p. 400 
des prix qui auraient été perçus pour ces 
envois par application de l’arlicle 3, si leur 
avait été effectué, par chemin de 
T; 


2 De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée, après un préavis d'un mois, 
Sans préjudice de tous dommages pour les 
infractions commises. 


La convention pourra : 


a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la demande de la société G. Tessier et Cs et 
de ses filiales, dans le cas où interviendraient 
des aménagements ou augmentations de tarifs 
prévus au nota de l’article 3 de la présente 
convention ; 


b) Etre revisée, sous condition d'un préavis 
d'un mois, par la Société nationale des che- 
mins de ter français, dans le cas où 
accords de cCoordinalion conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 


Art, 7. — Les frais de timbre de la pré- 
sente convention seront eupportés par la 
société G. Tessier et Ce. 


Fait en double, le 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


L: représentant des expédileurs, 


Nora. — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, le cas échéant, de la majo- 
ration des tarifs de 35 p. 100 intervenue le 


5 janvier 1948. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION SOCIÉTÉ G. TESslER ET 


Les chiffres ci-dessous indiquent le num éro de la zone applicable. 

ci-dessous, > 2 £ ci-dessous. 2 
Alpes (Basses-)… Maine-et-Loire ... 
Alpes (lHautes-).. Manche .......... 
Alpes (Maritimes). Marne! 
Ardèche Marne {Iaute-)..., 
ANennes Mayenne ...... 
Ariège \ Meurthe-et-Mos... 
AUDE Meuse 
Aude < Morbihan ss... 
AVOYION Moselle 
Bouches-du-Rhône 
Cantal ss... Oise 
Pas-de-Calais ..... 


Corrèze 
Côte4'Or 
Côtes-du-Nord 
Creuse 
Deux-Sèvres 
rdogne 
Doubs 


Île-et-Vitaine 
I 


ndre-et-Loire 
sère 


Loire 


ire 


Puy-de-Dôme ..... 
Pyrénées (Basses-) 
Pyrénées (Htes-).. 

rénées-Orient.….. 
Rhin (Bas-)......, 
Rhin ({Haut),..... 
Rhône 
Saône (Haute-)..., 
Saône-et-Loire ,.. 
Savoie (Haute-)... 
Seine-Inférieure... 
Seine-et-Mürne 
Seine-et-Oise 
Tarn 
Tarn-et-Garonne... 
Territ. de Belfort. 


1 


Vaucluse ......... 
Vendée à 
Vienne ........ 
Vienne {Ilaute-) 
VOSZES 
Yonne ...... 


| 
| 
. Tessier € et de 
filiales, les taxes de 
éation des prix de l'articis 3. 
à 
the- 
e, de 
| 
€n- | 
ette | 
| 
nés | 
ant | 
| | 
| 
e- 
ne, 
ne, 
la | | 
it 
Cher 
Dr me CRETE | 
Eure 
Euréet-Loir 
Finisière 
Gard ns. | 
Garonne (Haute-), 
Gers 
Gironde 
Jura | 
Loir-et-Cher | 
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CONVENTION TARIFAIRE 


RrTRK LA SOCIÉTÉ NATIONAIÆ DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET M. G, BLANC (MARQUE PARERO) 


Eutre : 
La Société nationale des chemins de 1er fran- 
tais (5. N. C. F.), représentée per M... 
D'une pari; 
D'autre part, 
M a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention, 


Art, {er — La convention s'étend: 


de Au tratie d’apérilifs, expédiés de la gare 
de Rivesaltes à destinalion de toutes les gares 
de la Sociélé nationate des chemins de fer 
français ; 


2e Aux emballages vides en relour, carres- 
pondant aux transports visés au paragraphe de 
Ferney et reçus par M. G. c (marque 
arero) ; 


do Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 


1 Le tonnage des colis de publicité expédié ne 
À devra pas excéder 1 p. 100 du total expédié. 


Engagement de M. G, Blanc {marque Parero). 


Art. — M. G, Blans (marque Parero) s'en. 
| gage vis-à-vis de Ja Société nationale des che- 
mins de fer français, qui accepte: 


1 1° À remettre à la voie ferrée et aux condi- 
| tions de la présente convention, la totalité de 
son trafic d'apérilifs, à l'exception toutefois: 


a) Des envois destination des Jocaïtés 


éituées dans le des Pyrénées- 
| Orientales restera libre d'effectuer par 
| ses propres camions; 
b) Des envois à destination de lea zame cons- 
tuée par le département des 
tales et les départements limätrophes, qu'i 
aura la faculté de confier à des transporteurs 
ublics routiers en rège avec la coardination, 
condition que le - confé auxdits 
transporteurs routiers ne passe, en aucun 
cas, celui que ces transporteurs assuraleñt 
antérieurement au 21 19%, dnte de 
| pub'ication du <écret de coordination rai et 


route : 
c) Des tonnages qui aient se trouver 
la batellerle par des 


dévolus au caboiage ou 
accords de coordination. 


littera a), b) et ne 


L'importance des envois faisant l'objet des 
pourra dépasser un | 


pourcentage de la production des 
suents expéditeurs fixé par 6 flablisse. 
ce pourcen étant letires, 
au Cas où 
accords de 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
A 
3. — La Société nationale des ch 


(chaque caisse ou mé c 
au moins six bouteilles) (1), soit des 
bonnes 


| a) Pour les apéritifs, au départ de Rivesaltes 

le prix par correspondant à la zone 

| finie au tableau annexé à la convention, à 
laquelle appartient la gare destinataire ; 


Pour les emballag relour 
s es vides en 

ination de Rivesa:les, le prix par litre 2 

contenance de ces emballages correspondant 

à la zone définie au tableau annexé précité à 

laquelle appartient la gare expéditrice. 


= + 

PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,3% L 

ZONES DE DESTINATION 

des marchandises Apéritifs. Emballages vides en retour 

ou de provenance des ersballages vides à be 
À expédition | par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par expédition Par wagon chargé 
retour 21 d'au moiss 421 | 
ou payant dau moins 2000 1} d'au moins 4000 moins 6.000 où payant d'au moiss 2000 | 
pour ce nomibæ co nombre 

définies au tableau annexé à la convention on paysni où payant ou payant 
à 2.000 4 pour ce nomorse. pour ce nombre | pour ce nombre. 2.000 L pour os nombre (x). 

francs. francs. {rencs, francs. 

2e ZON@., vus e 7 51 3% 260 

8e 10 33 5 © 129 160 

LEONE... 18 41 | 164 5% 21% 

Ge 16 34 % s11 1 15 3% 

Sans que la taxe puisse être inférieure à 65 F per expédition. 


Jusqu'au 81 juillet 1948, les prix par tre indiqués ci-dessus pour les emballiges vices 
2.008 litres ou payant pour ce nombre, sont remplacés 


dé zone, 1,93 F; 5 zone, 2,63 F. 


Les prix par fitre qui précèdent sont égale- 
ment applicables aux petits flacomnages d'une 
contenance inférieure à 0.875 1. Toutefois, si 
la proportion des petits flaconnages excède 
10 £ 100 du trafic total expédié par chémin 
de fer, par application de da présente conven- 
tion, les prix appliqués à l'ensemb:g des pe- 
tits flaoonnages seront majorés de 50 p. 100. 


Les prix du tableau cidessus sont applica- 
bles sans réduetion pour les envois -destinés à 
l'exportation. 


Es coemyrenment le droit d'enregistrement 
t de timbre, mais sant à augmenter, le cas 
échéunt, des surtaxes locales temporaires et 
des tuxes sur les voies de quai des ports, 


Pau: chaque expédition, la taxe de transport 
est calculée sur je nombre total de HMires, 
arrendi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 


Les prix ci-dessus sont ga applicables 
aux colis d'objets de qu icité, Chaque colis 
d'objets de publicité, dont le potds ne devra 
pas dépasser 2,100 kg par expédidion d’au 
moins 12 | à plein, sera taxé au LT litre 
korrespondant à la zone destinata e l'expé- 


| à l'année alteludront 500,000 sera accordé 


ora, — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les 

de la présente convention seront modifiés à 
Ja même date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 


Cette modification pourra ég'ement intee- | 
venir <as d'aménagement tarifs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans la 
présente convention. 


» Dispositions spéciales. 


les transports faisant l'objet de la 
présente convention ramenés à Le attein- | 
dront 1 million de Htres pour le plein, la So- 
ciéé nationale des chemins e fer français ac- 
condera par vole de détaxe, à M. G. Rlanc 
(marque Parero), une réduction de 5 p. 100 
sur les taxes de transports payées par applica- 
tion des prix des articles 3 et 4, 


En <e qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports eflectués aux 
conditions da la présente convention ramenés 


par les suivants: #4” pone, 0,47 


en 
F; > zone, 


à M. G. Blanc (marque Parero), 
détaxe, une de 5 p. les taxes 


de tr des 
pe 


Ces réductions ne seront &i 
aucune infrac aux dispositions de 
cle 2 <l-dessus été commise, 


Régime de transport, 


Art, 4 — tifs, — Les ons de 
détail sont en et 
les envois par wagon sont transportés en 1é- 
gime ordinaire. 


Toutefois, l'expéditeur revendiquer 1e 
transport en régime anciens de ses envois 


| par wagon, Dans ce cas, la taxe applicable à 


ce wagon est majorée de 20 p. 400. 


Emballages vides en retour, — Les envois 
sant transportés en régime ordinaire et l'ex- 
teur n'a pas la possibilité de revendiquer 

régime accéléré. 


(1) A titre provisoire, le minimum de six 


bouleilles n'est pas exigé, 
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5. — Les conditions générales des dtpartements ci-dessous. ENTRE LA NATIONNLE DES CHEMINS DE 


tarifs pour Je transport des mar- 
et, size lieu, les larils de ca- 
mionnage, Sont aux envois faisant 


art. 5. 
gation des 


Ja te convention en teut ce 
conwaire aus dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


6. — La convention est valable à partir 
Fais et Jusqu'au 30 septembre 1948. 
tetois, l’une quelcénqne des infractions 

Er d'engagement de l'artiele 2 con- 
tre à la Société nationale des chemins de 
ter français le droit: | 

D'exiger de M. G. Blanc (marque Parero 
tous les envois effectués depuis la mise 
en vigueur de la convention et qui n’auratent 
pas dé remis à la Société nationale des che- 
ms de ter franças contrairement à l'enga- 
gement prévu à l’article 2 de la préserite 
convention, le versement d’une pénalité re- 

tant 20 p. +00 prix 
pour Ces envois par a Î 

3 si leur transport été effectué 

r chemin de fer; 

% De dénoncer le contrat par simp.e lettre 
mommandée après un préavis d'un Mois, 
ns préjudice de tous dommages et Mmtérëts 
pu les infract:ons commises. 


la convention pourra: 

«) Etre revisée ou dénoncée, sans délaf, à 
h demande de M. G. Blane (marque Parero} 
dans le cas où interviendraient des aménage- 
ments où & ntations de tarifs prevus au 
Nota de l’article 3 de da présente eonvention ; 

b) Etre revisée sous condition d’un préavis 
d'un mois par ia SocKté nationale des che- 
mins de fer français, dans le cas où des ac- 
cords de coordinalion < à un nou- 
vel aménagement des prix. 

Art. 7. — Les frais de timbre de la 
convention seront supportés par M. 
{marque Parero). 

Fait en double, le... 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de jer frençars. 
Le représentant des erpéditeurs. 


iennent compte, ca échéan e 

ration des tarifs de 35 p. 100 intervenue le 
5 janvier 1938. 


sente 
. Blanc 


ZONAGE ANNEXÉ À La CONVENTION 


TABLEAU DE 
G. BLANC (MARQUE 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
ée la zone applicable: 


DE LA GARE CECONTRE AUX GARES 
des départements ci-dessous. 


Aisne... 
Allier... 
Aïpes 
Alpes MaritiMes. 
Ardèche. 
Ardennes. 


Ariège... 


Aube. 


Aude. 
Aveyron. 
Bouches-du-Rhône. 

Charente. . ss 
Charente-Marilime. 


Ces... 


Côte-d'Or... 
Creuse 
Deux-Sèvres... 
Drôme 
EUTE 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Garonne (Haute-) 
Gironde 
Hérauit 
Ille-et-Vilaine 
Indre 
Indre-et-Loire 
ISÈRE 
Jura 
Landes 
Loire sue 
Loire-Inférieure 
Loiret 
Lozère 
Maine-et-Loire LL, 2] 
Manche 
Marne 
Marne (Haute-) 
Mayenne 


Meur the et Moselle usessssssssss 


Morbihan 
Moselle 
NIèVTE 
Nord 
Oise L LL LL] 
Orne 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Basses-) 
Pyrénées (Hawtes-} 
Pyrénées-Orientales ....... 
Rhin (Bas-) 
Rhin 
Rhône LL 
Saône 
Saône-et-Loire 
Sarthe 
Savoie 
Savoie (Hawte-) 
Seine 
Seine-Inférieure 
Seine-et-Marne 
Seîne-et-Oise 
Somme 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 
Territoire de Belfort... 
Vaucluse 
Vendée 
Vienne 
Vienne (Haute-} 
Vosges LLLLL 


LLLLELLLE 
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| à 


| Entre: 


La Société nationale des chemins de îer 
français (S.N.C.F.), représentée par M..., 


D'une part, 

Et l'association coopérative L'Etoile, dont 

le siège social est à -sur-Mer (Pyré- 
nées-Orientales), représentée par M..., 


D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 


Art. 1#, — La convention s'étend: 
4e Au trafic d'apériils. vins en bouteilles 
et vins de liqueur, expédiés de la gare de 
Banyuls-sur-Mer à destination de toutes les 
la Société nationale des chemins de 

r français; 

2° Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragrephe 4e 
ci-dessus et reçus par l’associalion coopéra- 
tive L'Etoile; 

3° Aux colis d'objets de publicité joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de ne" expédié ne 
| der pes excéder 1 p. du tonnage total 
| expé 


Engagement de l'association coopérative 
L'Etole . 


art. Z — L'association 
| s'engage vis-à-vis de la Sociélé nation 
chemins de fer français, qui accepte 

4° A remettre à la voie ferrée et aux eondi- 
| tions de sente convention, la totuité de 
son trafic d'apéritifs, vins en bouteilles, vins 
| Nqueur, à l'exception toutefois : 
lation des :ocalités 
situées dans le département des lyrénées- 
L'Ortentales, qu’elle restera libre d'effectuer 
ses propres 


ative L'Etoile 
des 


b} Des envois à destination de la zone cens- 

, tituée je département des Pyrénées-Qrien- 

tales et les départements ps qu'elle 
a 


aura la faculté de confier à des rteuxs 
routiers en règle avec la coordination, 
condition que le tonnage confié auxdits 


transporteurs routiers ne dépasse, en aucun 
celui que transporteurs assureraient 
antérieurement au 21 avril 19%, date de la 
publication du déeret de ecordimation rail et 
route; 


| L'importance des envois faisant l'objet des 
Mtera a, db et ne pourra dépasser un pour- 
centage de la production des établissements 


expéditeurs nn de jettres, ce 
pourcentage ét susceptible d’être modifié 
sans délaf au cas où interviendrait une modi- 


| fication des accords de coordination; 

2 À fournir toutes allons su: }l'en- 
semble de ses expédilions et arrivages ef à 

» Sur e de , 
registre de la régie. 


Engagement de lu Société nationale 
des chemins de jer francais. 


| Art. 8. — La Société nationale des chemÿns 
de ter français s'engage à appliquer aux en- 
vois d'au moins 12 ou payant pour oetle 
quantité, comportant soit des bouteilles en 


a) Pour les apéritifs, vins en bouteilles et 
| vins de liqueur, eu départ de ia gare de 
Ban yuis-sue-Mer, le prix per correspon- 


(4) A provisoire, le minimum de six 
n'est pas exigé, ne 


| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| c} Des tonnages qui pourraient se trouver 
| dévolus au cabotage ou La batellerie par 
| 
| 
| 
caisses, Cadres, Nwrasses Ou paniers fermés 
L (chaque caisse eu panier fermé comprenant 
au moins six bouteflle) (1), soit des Don- 
bonne : 
| 


Sans que la tax: puisse être inférieure à 65 F par exgédition, 


(x) Jusqu'au 34 juillet 1948, les prix par litre indiqués ci-dessus 


2.000 litres 
4 zone, 1,93 F; 5° zone, 2,63 F.: 


pour les emballages vies en retour, par wagon chargé d'au moins 
ou payant pour ce nombre, son! remplacés par ‘les: suivants : 1re.. zone, . 0,47 F; 2 zone, 1,02 F; 2° zone, 1,43 F; 


Les prix par litre qui précèdent sont égale- 
ment applicables-aux pelits flaconnages d'une. 
contenance inféricure à 0,375 1; Toutefois, si 
la proporlion des petits flaconnages excède 
40 p. 100 du trafic total expédié par chemin 
de fer, par application de la présente <on- 
vention, les prix appliqués à l'ensemble des 
pelils flaconnages seront majorés de 50 p. 100. 

Les prix du tab'eau ci-dessus sont applica- 
bles Sans réduction. pour les envois destinés 
à l'exportation. 

comprennent le droit d'enregistrement 
<t de timbre, inais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes sur les voies de quai des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également apalica- 
bles aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,100 kg par expédition 
d'au moins {2 1 à piein, sera taxé au prix 
par litre correspondant à la zone destinataire 
de l'expédition, 

Nota. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de la présente convention seront modifiés à 
la même date ct dans la mème proportion 
que les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans la 
présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet de la 
présente convention, ramenés à l’année, 
atteindront 1 million de litres pour le plein, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais accordera, par voie de détaxe, à l'asso- 
ciation coopérative L’Eloilé, une réduction de 
5 p. 100 sur les taxes de transport payées 
par application des prix des articles 3 et 4. 

En ée qui concerne les emballages vides, 
en retour, lorsque les transports effectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l’année, atteindront 500.009 !, {1 sera accordé 
à l'association coopérative L'Etoile, par voie 
de détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix de l'articie 3. 

Ces réductions 1e seront applicables que sl 
aucune infraction aux dispositions de l'arti- 
cle 2? ci-dessus n'a été commise, 


Régime de transport. 


Art. 4. — Apéritifs, vins en bouteilles et vins 
de liqueur, — Les expéditions de détail sont 
transporiées en régime accéléré et les envois 
par wagon sont transportés en régime ordi- 
naire, 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
iransposl en régime accéléré de ses envois 


précèdent. 


Clauses diverses. 


Art. 5. — Les conditions générales d'appli- 


cation des tarifs pour le transport des Mar- 
chandises et, S'il y a Feu, les tarifs de ca- 
mionnage, sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention en tout ce 
qui n'est pas contraire aux dispositions qui 


Durée de la convention. 


Art. 6. — La convent'on est valab'e à partir 
du... et.jusqu'au 30 septembre 198. 

Toutefois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement de l'article 2 con- 
fère à la Société nationale des chernins de 
fer français le droit: 

10 D'exiger de l'association coopérative 


L'Etoile, pour tous les envois effectués depuis. 


la mise en vigueur de la convention et qui 
n'auraient pas été remis à la Société natio- 
nale des chemins. de. fer français, contraire- 
ment à l'engagement prévu à l’articie 2 de 
la présente convention, le versement d’une 
pénalité représentant 20 p. 100 des prix qui 
auraient été perçus pour Ces envois par appli- 
cation de l'article 3, si leur transport avait 
été effectué par chemin de fer; 

29 De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée, après un préavis d’un mois, 
sans 
pour les infractions commises, 


La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à 
la demande de l'association coopérative 
L'Etoile, dans le cas où interviendraient des 
aménagements ou augmentations de tarifs 
prévus au nota de l’article 3 de la présente 
convention ; | 

b) Etre revisés, sous condition d’un préavis 
d’un mois, par la Société nationale des che- 
mins de fer français, dans le cas où des 
acconds de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 

Art. 7. — Les frais de timbre ed la pré- 
sente convention seront supportés par l’asso- 
ciation coopérative L'Etoile. 

Fait en double, le... 

Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Le représentant des expéditeurs. 


Nota. — Les prix de la présente convention 
tennent compte, le cas é nt, de la majo- 
ration des tarifs de % p. 100 intervenue le 
5 janvier 1948. 


réjudice de tous dommages et intérêts 


- TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
ASSOCIATION COOPÉRATIVE « » 


Les chiffres -ci-dessous indiquent le numéro 
de-la zone applicable: 


DE LA GARE CI-CONTRE AUX GARES 
des départements ci-dessous. 


BANYULS 


Ain 
Allier 
Alpes (Basses-) 
Alpes (Hautes-) 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes 


Aube 


AVESTON 
Bouches-du-Rhône 


Charente 
Charente-Marilime 
Cher 
Corrèze 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Creuse 
or ogne 
Doubs 
Drôme 
Eure | 
Eure-et-Loir 
Finistère ...... 
Gard 
Garonne (Haute-) 
Gironde 
Hérault 
Ille-et-Vilaine 
Indre 
Lois 


Jura 
Landes 
Loir-et-Cher 
Loire (Iaute-} 
Loire-Inférieure 

re 9 


Lot-et-Garonne 


Lo re 
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dant à la zone définie au tableau annexé à b) Pour les emballages vides en retour à , lages correspondant À D 

la convention à laquelle appartient la gare | destination de la gare de Danyuls-sur-Mer, le tableau ar précité À au 
. destinataire ; prix par litre de contenance de ces embal- | la gare expéditrite. € aPparlient 

PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN DOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 037% L 

Pa Apéritifs, vins en bouteilles, vins de liqueur Emballages vides en relour J 

ou de provenance des emballages vides | Par wagon chargé | Par wagon chireé | Par wagon chargé | 

ea retour d'au moins d'au moine ld'au moins 6000 Le d'au moiss 200 

ou payan ou payan ou payant ou payant 

.| sans atteindre ttein y | 

définies au tableau annexé à la convention pour co.nowbre ..|_.pour ce | de: 

francs francs. francs. francs. francs, france. 

dre zone ...... 5 O1 157 13 12 2 88 0 67 

10 23 5 40 452. 4 20 4 6 2 04 ] 

LONC. 16 34 975 -817 153 3 


wagon, Dans ce cas, la taxe. applicable |: 
ce wagon est majoréc-de 20 p.-100. 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex- — 
ah n'a pas la possibilité de revendiquer 
| 
SUR-MER | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| Calvad0s- 0000000000 
| 
Lt 
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pE LA GARE CI-CONTRE AUX GARES 
des départements ci-dessous. 


arne 
Marne (Haute-} 

enne 
Meuse 
Morbihan 
Moselle 


Nièvre 
Nord 
Oise | 
Pas-de-Calais CETTE 
e-Dime 
(Basses-} 
pyrénées (Hautes-} 
prénées-Orientales 
Rhin (Bas-) 
Rhin (Haut-} 


hône 

t- 

Sarthe 


Savoie 
Savoie (Haute-) 


somme 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 
Territaire de Belfort... 
Var 
Vaucluse 
Vendée . 
Vienne 
Vienne (Haute-} 
Vosges ete ef 


Yonne 
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CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÈTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LES ÉTABLISSEMENTS PIERRE GRILL 


Entre : 

La Société nationale des chemins de fer 
français (S. N. C. F.}), représentée par M..., 

D'une part; 

Et les établissements Pierre Grill, dont le 
siège social est à. Perpignan, 49, route de 
Prades, représentés par M..., 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: : 


Portée de la contention. 


Art. fer, — La convention s'étend: 

4° Au trafic d’apéritifs, vins en bouteilles et 
vins de liqueur, expédiés de la gare de Per- 
ee à destination de toutes les et de 
Fur nationale des chemins de fran- 
çais; 

2o Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au Es 4e 
ci-dessus, et: reçus par les établissements 
Pierte Grill; | 

8° Aux colis d'objets de ee joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publicité expédié ne 
posé À as excéder 1 p. 100 du tonnage total 
expédié. 


Engagement des établissements Pierre Grill. 


s'engagent vis-à-vis de la Société nationale 
des €hemins de fer français qui accepte: 

4° A remettre à la voie ferrée et aux condi- 
tions de la présente convention, la totalité 
de leur trafic d'apérints, vins en bouteilles et 
vins de liqueur, à l'exception toutefois: 

a) Des envois à destination des localités 
situées dans le département des Pyrénées- 
Orientales, qu’ils resteront libres d’eflectuer 


par leurs propres camions ; 


® Art 2 — Les établissements Pierre Grill | 


b} Des envols à destination de la zone cons 
tituée le dépariement des Pyrénées-Orien- 
lales les départements limitrophes, qu’ilq 
auront la faculté de confier à des transpor- 
teurs es routiers en règle avec la coor- 
dination, à condition que je tonnage confé 
auxdits transporteurs routiers ne dépasse, en 
aucun cas, celui que ces transporteurs assu- 
ralent antérieurement au 21 avril 1934, date 
de la publication du déeret de coordination 
rail et route; 

c) Des tonnages qui pu sé trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par des 
accords de coordination. 


L'importance envois faisant l’objet des 
littera a), b) et c) ne pourra dépasser un 
pourcentage de la production des établisse« 
ments expéditeurs fixé par échange de lettres, 
ce pe étant susceptible d’être mo- 

sans délai au <as où interviendrait une 
modification des accords de coordination; 

2 À fournir toutes justifications sur l'en« 
semble de leurs expédilions el arrivages et à 
communiquer à la Société nalionale des che- 
mins de fer francais, sur simple demande, le 
registre de la régie. 


E ment de la Société nationale 
s chemins de fer français. 


Art. 3, — La Société nationale des chemins 
de fer français hong à appliquer aux envois 
d'au moins douze litres ou payant pour cette 
quantité, comportant soit des bouteilles en 
caisses, cadres, harasses ou paniers fermés 
{chaque caisse ou panier fermé comprenant au 
moins six bouteilles (1), soit des bonbonnes: 

he les äpéritifs, vins en bouteilles, vins 
de liqueur, au départ de la gare de Perpignan, 
le prix par litre correspandant à la zone défi- 
nie au tableau annexé à la convention, à 
laquelle appartient la gare destinataire; 

b) Pour les emballages vides en retour à 
destination de la gare de Perpignan, le prix. 
par litre de contenance de ces emballages 
correspondant à Ja zone définie au tableau 
annexé précité à laquelle appartient la gare 
expéditrice. 


ZONES DE DESTINATION PRIX PAR LITRE DE OONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE DAU MOINS 0,37 L 
des marchandises Apéritifs, vins « bouteilles, vins de liqueur. Emballages vides en retour. 
D Par expédition | Par wagon chargé , Paæ wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
en retour d'au moins 42 1 |d'au moins 2000 1] d'au moine 4.000 moins 6.000 }| d'au moins 42 | d'au moins 2009 ! 
francs, francs. francs. francs. france, francs 
sole... 501 45 12 42 288 0 67 
2 151 85 2 62 8 6 4 6 
ZONE... use 10 3 5 40 20% 
Sans que la taxe puisse être inférieure à 6 F par expédition. 
(1) Jusqu'au 31 juillet 4938, les prix par litre indiqués ci<essus pour les vices en pe LT 


emballages 
200 litres ou PRET ce nombre, sont remplacés par les suivants: 4 zone, 


4° zone, 1,93 F; 5° zone, 


F; 


Les prix litre qui précèdent sont éga- 
lement applicables aux petits _flaconnages 
d'une contenance intérieure à 0,375 1, Tou- 
telois, si la portion des petits flaconnages 
excède 10 p. 400 du trafle total expédié par 
chemin de fer, pèr application de la présente 
convention, les prix appliqués à lensemble 
flaconnages seront majorés de’ 

Les-prix du tableau ci-dessus sont appiica- 
bies sans réduction pour les envois destinés 
à l'exportation. 

ls comprennent le droit d'enregistrement 
el de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
ces laxes sur les voies de quai des ports. 


Pour chaque expédition, la taxe de trans 
port est calculée sur le nombre total de II 
tres, arrondi, le cas échéant, à l'unité supé- 
rieure. 

Les prix ci-dessus sont également 
bles aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objet de publicité dont le poids ne de- 
vra. pas 2,400 kg pur expédition d'au 


moins 42 | à plein, sera taxé au prix par 
litre À la zone destinatatre de 
l'expédition. 


Nota — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les ge 
de la présente conventian seront modifiés à 


fa même date et dans la même proportion que 
les prix de ‘es tarifs 


Cette modification pourra également inter- 
venir en cas d’aménageemnt de tarifs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises 
la présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l'obje! de 14 
présente convention ramenés à l'annéa, attein- 
dront 1.000.000 de litres pour le plein, la So- 
cliété nationale des chemins de fer français 
accordera, par voie de délaxe, aux Etabkisse« 


{4) A titre provisoire, le minimum de six 
bouteilles n’est pas exigé. 


BANYULS- 
brlient Sn-MER 
Mame-et-Loire 
Manche 
ar. 
Chargé 
2000 1 À | 
ant 
nbre (x) 
Lo 
8. 
57 
D 
| 
| 
43 F; 
| | 
SEINE | 
Seine-et-Marne 
| 
| 
| | | 
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ments Pierre Gril, une réduction de 5 p. 100 
sur les taxes de transport pue par appli- 
cation des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides, 
en retour, lorsque les transports eflectués aux 
conditions de la présente convention ramenés 
à l'année atteindront 500.000 1, il sera accordé 
aux Etablissements Pierre Grill, par voie 
de détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur les 
taxes de transport payées par application des 
prix de l'article 3. 

Ces réductions ne seront ue 
si aucune infraction aux dispositions de l'ar- 
ticle 2 ci-dessus n'a été commise. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Apéritifs, vins en bouteilles, vins 
de liqueurs. — Les expéditions de détail sont 
transportées en régime accéléré et les envois 
par wagon sont transportés en fégime ordi- 
naire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par Wagon. Dans €<e cas, la taxe applicabie à 
ce wagon est majorée de 20 p. 100. 

Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l’ex 
Der n'a pas la possibilité de revendiquer 

régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art, 5, — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chandises et, s'il y a lieu, les tarifs de ca 
sont applicables aux envois fal- 
sant l'objet de la présente convention en tout 
ce qui n'est pas contraire aux dispositions 
qui précèdent. 


Durée de la convention. 


Art. 6 — La convention est valable à partir 
du ... et jusqu'au 30 septembre 1948. 


Toutelois, l'une quelconque des infractions 
aux clauses de l’article 2 con- 
fère à la Société nationale des chemins de 
fer français le droit: 

4e D'exigcer des établissements Pierre Grill, 
pour tous les envois effectués depuis la mise 
en vigueur de la convention et qui n’aurajent 
pas été remis à la Société nalionale des che 
mins de fer français contrairement à l'enga- 
gement prévu à l’article 2 de la présente con- 
vention, le versement d’une pénalité repré- 
sentant 20 p. 400 des prix qui- auraient été per- 
çus pour ces envois par application de l'arti- 
cle 3, si leur transport avait été effectué par 
chemin de fer; 

9e De dénoncer le contrat par #mple lettre 
recommandée après un préavis d'un mois, 
sans péjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 


La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à ia 
demande des établissements Pierre Grill dans 
le cas où interviendraient des aménagements 
ou augmentations de tarifs prévus au nota de 
l'article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par Ja Société nationale des che- 
mins de fer français, dans le cas où des ac- 
cons de coordination conduiralent à un nou- 
vel aménagement des prix. 


Art. 7. — Les frais de timbre de la présente 
sonvention seront supportés par les élablis- 
sements Pierre Grill, 


Fait en double, 16 ..« 
Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des erpéditeurs. 


Nora — Les prix”de la présente convention 
tiennent compte, le cas échéant, de la majc 
ration des tarifs de 35 p. 400 intervenue le 
5 janvier 19:18. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 


ÉTABLISSEMENTS PIERRE 


de la zone applicable: 


GRILL 
Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 


DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares des départements 
ci-dessous. 


Ain 
AÏSNE 
Allier 
Alpes 
Aipes (Hautes-). 
Alpes-Maritimes 
Ardèche 
Ardennes 
Ariège 
Aube 
Aude 
AVOYTON 
Bouches-du-Rhône 
Calvados 
Cantal 
Chaïente 
Charente-Maritime 

er 
Corrèze 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Creuse 
Deux-Sèvres 
Dordogne 
Doubs 
Drôme 
Eure 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Gard 
Garonne (IIaute-). 
ers 
Gironde 
Hérault 
Ille-et-Vilaine 


Indre-et-Loire 


sère 


Landes 
Loir-et-Cher. 

Loire (Maute 
Loire-Inférieure 

ire 
Lot 
Lot-et-Garonne 
Lozère 
Maine-et-Loire 
Manche 
Marne 


Marne (Haute-).….. 


Mayenne 
Meurthe-et-Moselle 
Meuse 


Morbihan 
Moseile 
NIQUTS 
Nord 
Cise 
Pas e-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées 
Pyrénées (Ilautes-), 
Pyrénées-Orientales 


Rhin 
Rhin (Haut-). 
Rhône 


Saône-et-Loire 
Sarthe 
SAVOIE 
Savoie 
Seine ss... EL) 
Scine-In'érieure 
£eirt-et-Marne 
Seine <t-Oise 
Somme 
Tarn 
Tarn-et-Garonne 
Territoire de Belfort... 
Var 
VauCIUSE 
Vendée 
Vienne 0002: 
Vienne 


Vosges 


| de son trafic d'apéritifs, eaux de 


CONVENTION TARIFAIRE 
LA S, N, C. F. xt 14 soctéré vou 


. Entre: 
La Société nationale des chemi 
français (S. N. C. F:) représentée par Lee 


D'une part; 
Œt la société Mondia, dont le siège 
est à Mirepoix (Ariège 
ge) représentée par 
D'autre part, 
ü a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention. 
Art, — La convention s'étend: 
1e Au trafic des apéritifs, eaux de vie, y 
queurs, rhums, sirops, vins en bouteilles’ ex. 
-de la 
des chemins de fer français: ere 
2° Aux emballages vides en retour, cornes. 
pondant aux transports visés au para 
4° ci-dessus et reçus par la société 


3° Aux colis d'objets de publicité jo! 
envois des désignées au 
Le tonnage des colis de publicité expédié ns 
excéder 4 p. 100 du tonnage 


Engagement de la société Mondia. 
Art. 2. — La société Mondia s'engage vis. 


vis de la Société nationale des che 
fer français qui accepte: 7. 


4° A remettre à la voie ferrée et aux co 

ditions de la présente convention, la totallé 

vle, liqueur, 
rhums, sirops, vins en bouteilles l'excep 
tion 

a) Des envois à destination des localité 
situées dans ie département de l’Ariège qu'elle 
libre d'effectuer par ses propres 
mions; 

b) Des envois à destination de la zone cons 
tituée par le département de l’Ariège et le 

ements limitrophes qu'elle aura la f. 
cuité de confier à transporteurs publics 
routiers en règle avec la coordination, à con- 
dition que le tonnage confié auxdits trans 
porteurs routiers ne dépasse, en aucun ca, 
celui que ces transporteurs assuralent anté- 
rieurement au 21 avril 1934, date de la publ: 
cation du décret de coordination rail et 
de À 

c) onnages qui pourraient se trouvæ 
dévolus au cabotage ou à la batellerie pa 
les accords de coordination. 

L'importance des envois faisant l’objet des 
litteras a), b), et c) ne pourra dépasser un 
pourcentage de la production des établisse- 
ments expéditeurs fixé par échange de lettres 
ce pourcentage étant susceptible d'être my 
fé sans délai au cas où interviendrait un 
modification des accords de coordination. 

2° A fournir toutes justifications sur l'en- 
semble de ses expéditions et arrivages et À 
communiquer à la Société nationale des che- 
mins de fer français sur simple demande, le 
registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art. 3. — La Société nationale des cnemin 
de fer français s'engage à appliquer aux em 
vois d'au moins douze litres ou payant pour 
celte quantité, comportant soit des bouteilles 
en caisses, cadres, harasses ou paniers ler 
més (chaque caisse ou panier fermé com- 

renant au moins six bouteilles (1), soit def 

cnbonnes : 


a) Pour les apéritifs, eaux de vie, nr 
rhums, sirops, vins en bouteilles au dé 
de Mirepoix, le prix par litre correspondant 
à la zone définie au tableau annexé à 
convention, à laquelle appartient la gare def 
tinataire ; 

b) Pour les emballages vides en retour À 
destination de Mirépoix, le prix par litre dé 
contenance de <es emballages correspondk 
à la zone délinié au tableau annexé préci 
à laquelle appartient la gare expéditrice. 


(4) À titre provisoire, le minimum de 
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2ONES DE DESTINATION PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOIXS 0,3% L 
des marchandises Apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, rhums, sirops et vins en bouteilles. Emballages vides en relour. ess 
rovesance des emballages vides 
4 ou de P 3 ar éxpiéllee Par wagos chargé { Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
le en retour au d'au moins 2.000 d'au moins 4.00$ lid'au moins 6000 d'au moins 42 1 | d'au moins 2000 
définies au lableau annexé à la convention. payant ou payant sans atteindre ou payant 
J pue pour ce nombre. pour ce nombre, pour ce nombre. 2.000 L. pour ce nombre (x} 
francs francs 
à francs francs. france francs. 
pa 
Z D #2 2 62 3 65 1 46 
EEE EEE EE 140 33 5 40 4 52 4 
& ZODC. 13 41 7 61 6 40 9 7 
dates À 5 93 6 0 2 76 
16 31 9 75 8 17 1 153 375 
sans rue la taxe puisse être inférieure à 65 F par expédition. 
vs (x) Jusqu au 31 ra 1948, les prix par litre indiqués ci-dessus pour les emballages vices en retour, par wagon chargé d'au moins 
2.000 litres em payant pou <e nombre, sont remplacés par les suivants: re zone, 0,47 F; 2 zone, 4102 F; Je zone, 1,13 F; 
Orres. zone, 1,93 F; 5° zone, 263 F. 
| 
Leu Les prix par lire qui précèdent sont égale- Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le TABLEAU DE ZONAGE 
se ment applicables aux petits flaconnages d’une | transport en régime accéléré de ses envois ANNEXÉ A LA CONVENTION MONDIA j 
Le cuwnrice inférieure à 0,375 1. Toulefois, si | par wagon. Dans ce cas, la taxe a pplica bie 
| h à ce wagon est majorée de 20 p. 
40 ». 100 du trafic total expédié par chemin hons vise à g Les chiffres ci-dessous indiquent le numé 
de er, par l'application de la présente con- Emballages vides en retour, — Les enwis | qe ja zone applicable: x " 
yenion, les prix appliqués à l’ensemble des sn transportés 7 régune ordinaire et l'ex- 
de iteur n'a pas la possibilité de revendiquer 
petits flaconnages seront majorés de 50 pour e régime accélé 
à 100. DE LA GARE CI-CONTRE 
Les prix du tableau ci-dessus sont applica- sus geres 
con- hles sans réduction pour les envois destinés Clauses diverses. des départements ci-dessous. 
s tarfs pour le transport des mar- | 4; 
(Cep et de timbre, mais sont à augmenter, le cas | chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de camion Désenossossessssrees esse: e 4 
ch‘ant, des surtaxes locales temporaires et ! , les tarifs de camion- 
chant, des RpOraires nage, sont applicables aux envo!s faisant Job 
les les voies d ai de nage, applic À] 0.5 falsan 
Ltée des taxes sur les s de quai des ports. jet ée la présente convention en tout ce qui ANier..........scssssssossssse n 
elle Pour chaque expédition, la taxe de trans- | n'est pas contraire aux dispositions q'a pré- AÏpes (BASSes-).........sesese 3 
ca port est calculée sur le nombre total de | cèdent. Alpes (Hautes-).........seoses 4 
litres, arrondi, le cas échéant, à l'unité su- 3-Maritimes 
“les Durée de la convention. 3 
Les prix ci-dessus sont également applica- 5 
es bles aux colis d'objets de publicité. Chaque Art, 6. — La convention est vaable à parUÜr | briave n 
cols d publicité, dont le poids ne | du... jusqu'au 30 septembre 1948. - 
eévra pas asser 2 100 kg par expédition 
d'au moins douze litres à plein, sera taxé aux Touelols, une des infractions | 4 
4, rix par lit | aux clauses d'engagement de l'arlicle 2 con- 9 
nté. d à la zone desti- | à la Société nationale des chemins de 
e de l'expédition fer français le droit: Rhône. 
Nora. — En cas de variation dans les prix 1o D'exiger de la société Mondia, pour tous 3 
es tarifs marchandises en général, les prix | les envois effectués depuis la mise en vigueur | & ser iÈnt teaser 
iv@ de la présente convention seront modifiés à | de la convention et qui n'auraient pas été | Cha”ente.....2...... CELLES 3 
pa la” même date et dans Ja même proportion | remis à la Société nationale des chemins de | 4 
du | que les prix de ces tarifs. fer français, contrairement à l'engagement | Cher..........,.......sssse 4 
pe _Celle modification pourra également inter- f évu à l’article 2 de la présente convention, | Cerrèze..........sesossosesss. 3 
be Yen r en cas d'aménagement de tarifs ayan! | le versement d'une pénalité représentant | 5 
ei, entrainé une variation des prix de transport 20 p. 100 des prix qui auraient été perçus | Côtes-du-Nord......cossessosee 5 
di appl cables aux Marchandises reprises dans la | pour ces envois, par applical on de l'arti- Creuse... 3 
présente convention. cle 3, si leur transport avait été effectué par | + 
chemin de fer. 3 
2 De dénoncer le contrat par simple jettre 
ee D pra 
lspositions spéciales, recommandée, après un préavis d’un moif, 
lorsque les transports faisant l’objet de la 5 
convention ramenés à l’année at- Eure-et-Loir 5 
un million de litres pour le pizin, | La convention pourra: 5 
qais ac PT des chemins de fer fran- | a} Etre revisée ou dénoncée sans délai, à | Gard 2 
par voie de détaxe à la S0- ] de pa ss... 
été M Ÿ a demande de la société Mondia Gans Haute-) 
1 l'article 3 de la présente convention; 3 
*‘oncerne es em )a ages va es en b) Etre revise sous condition A'un préavis Hérault... | 
es lorsque les transports effectués aux d'u is nar la Société nationals des ch 5 
+ à l'année, atteindront 300.000 litres, il sera | mins de 
accordé À 1 été Mondi accords Ce coordination condui-aient à un 
" détaxe, a société Slondia, par voie de | Louvel aménagement des prix Isère 4 
détaxe, une réduction de 5 D. 100 sur les g pr'x. h 
payées par application des | Art ‘7. — Les frais de timbre de Ja pré- | 
à article 8. sent, convention seront supportés par la so- 3 | 
réductions ne seront applicables que si | ciété Mondia. | 
tune infraction aux dispositions de l'arli- | puit en double Loire........... TE 4 
ce 2 ciessus n’a été commise. Loire mec 3 
Le représentant de la Socifté nationale | Loïre-Inférieure......sessevee 5 
des chemins de fer français. Loiret... 5 
Régime de transport. Le représentant des erpédileurs. 2 
4. — Apéritits, eaux-de-vie, liqueurs, | ,, Nora. — Les prix de la présents convention 
sirops, vins en bouteilles. — Les ex- tiennent compte, le cas échéant, 4e 11 majs- | Lozère... 
Dédl' ions de détail sont transportées en régime ration des tarifs de 35 p. 400 int:rrernge 1e | Maine-et-Loire... 5 
et les envois par wagon sont tans- 5 janvier 1948. L 
Portés en régime ordinaire 5 
(Supplément. — Fin.) 


| 
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CONVENTION TARIFAIRE 


-COX 
LA ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FKR 
aux gares "  MIREPOIX FRANCAIS ET LA MAISQN DELOBEL ET SOISSONS, 


des départements ci-dessous. A CHAMALIÈRES 


Entre : 

Marne (Haule-) La Scjété nationale des chemins de fer 
Mayenne.......... français (5, N. C. F.), représentée par 
D'une rt: 
Morbihan.....sssseosessssssge Et la maison Delobel et Soissons, sourre 
. des Roches, à Chamalières (Puy-de-Dôme), re- 


présentée par M... 
D'autre part, 


NiôVre. 


NOM. 


a été convenu et arrêlé ée qui st: 
Puy-de-Dôme...... Portée de la convention. 


Pyrénées 
Pyrénées 
Rhin 
Rhin 
Rhône....:... 


Saone (HAULC-) 


Art, 4er, — La convention s'étend: 

Au trafic des eaux minérales expèdiées 
gares de Royat-Chamalières et de Cler- 
mont-Ferrand par la maison contractanie à 
destination de toutes les gares de !a Société 
nationale des chemins de fer français; 

90 A ja iotalité des emballages vides en 


relour correspondant aux transports visés au 
Sarthe......... paragraphe Ier ci-dessus et reçüs par les gares 
SAVOIE. ....... de Royat-Chamalières et de Clermon:-Ferrand. 
Savoie Les iransports d'eaux minérales devront être 
0000000000 expédiés de Royat-Chamalières et de Clermont- 


Ferrand sur la gare desservant directement 
l'établissement destinataire réel de ce produit. 
Les transporis d'emballages vides en retour 


devront être remis à la gare desservant direc- 
SOMMÉ. tement l'étab'issement expéditeur desdits em- 
ballages à destination des gares de Royat-Cha- 
Tarn-et-Garonne. ma ières ou de Clermont-Ferrand. 
Territoire de Bellort......,.... 

art, 2, — La maison Delobel et Soissons 
Vienne (HaUtC-) s'engage vis-à-vis de la Société nationale des 
VOSGES LE ES chemins de ler français, qui accepte: 
jo À faire transporter sur leur destination 


définilive exclusivement par chemin de fer et 


aux conditions de l’article 3 ci-après. os 

de sa production d’eau minérale 100 
dérivés, exception étant faite au préalable d 
trafic qui pourait se trouver dévolu à d'autre 
moyens de transport par des accords de Coor- 
dinalion, élant entendu que ce trafic n 
ourra dépasser un pourcentage de ja produce, 
ion fixé par échange de letires, ce pourcen. 
étant modifié sans dé. 
ai au cas où interviendrai ificati 
des accords de coordination; 


29 A recevoir exclusivement par rhemi 
fer, et aux conditions de l'arilele 3 dense 
les envois de boutelles et emballages vides 
ayant contenu ou destinés à contenir de Veau 
minérale ou ses dérivés, correspondant aux 
cn à plein qui font l'objet du précédent 
a; 


3° A fournir toutes justifkations utiles 
l'ensemble des expéditions et arrivages de 
société eontractante, et notamment de com. 
muniquer Sn mois à la Société nalionale 
des chemins de fer français la comptabilité 
de tous ses transports, ainei que le registre 
d la régie: 


äo À signaler, sans délai. à la Société natio. 
nale des chemins de fer français tout trans. 
port dont, ex:eptionne:lement, le destinataire 
prendrait livraison sur place par camion. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art, 3. — La Sociéié nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 


vois de bouteilles, demi-bouteilles, quarts de 


bouleille où bonbonnes faisant l’objet la 


présente convention, l’un des prix par litre- 


indiqués ci-après: 


La taxe applicable à chaque bouteille, demi. 
bouteille, quart de bouteille ou bonbonne est 
obtenue en multipliant le prix par litre cor- 
respondant à la zone à laquelle appartient la 
gare destinataire, par le coefficient défini ci 
après, pour chacun de. ces récipients, pleins 


ou vides (la répartilion des gares par zone est 


indiquée par le tableau annexé à la présénte 
convention), 


PRIX PAR LITRE 
ZONES DE DESTINATION DES EAUX MINÉRALES OU DE PROVENANCE Par expédition d'au moins | Par wagon chatgé d'au imoïns 8.000 litre ou payaüt 
des récipientsfvides en retour, | sans dérasser 5.000 litres, pour 
En caisses, cadres, harasses En récipients en vrac 
où bonbonnes. ou pañiers. [ compris les bonbosnes), 
francs, francs, franes, 
5 93 2 43 2 3% 
&e ZONB. 4 31 4 21 
1 89 0 45 0 42 
Bonbonnes et bouleiles vides en 3e 3 27 41 07 10 
TEIOUT 4 3% 4 64 4 61 
5 17 2 02 4 9 


(x) Jusqu'au 34 juillet 1948, ‘es prix indiqués ci-dessus pour les bonbonnes et bouteilles vides en retour, expédiées par wagon, sont 


remplacés par les suivants : 


PRIX PAR LITRE 
NUMÉROS DE ZONES par wagon chargé d'au moins 5.000 litres ou payant pour ce nombre. 

? En caisses, cadres, harasses où paniers. Eu vrac (y compris les bonbonnes). 
francs, fraues, 
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Le prix par litre de chaque zone est affecté 
des coefficients suivants: 

par bouteille d’une contenance comprise en- 

Par demi-bouteille d'une confenance *com- 
prise entre 27 et 50 cl: 0,60 F 

par quart de bouteille d'une contenance in- 

par bonbonne, nombre d'unités égal au pro- 
duit de sa contenance réelle exprimée en litres 
ar: 08 en Cas de transport à piein; 0,5 en 
cas de transport à vide. 

Les prix cidessus ne comprennent pas Île 
droit d'enregistrement et de limbre et sont à 
auymenter, le cas échéant, des surtaxes 10- 
cales temporaires et des taxes sur les voies 
de quais des ports. Ils sont appuicabies sans 
réduction aux envois destinés à l'exportation, 
chiffre de 5.000 étant, toutefois, abaissé 


à 4.000 

Les rrix ci-dessus ne seront pas appliqués 
au tonnige qui, dévolu aux voies navigables 
ar un arrêté de partage de trafi', serait remie 
au chemin de fer sans avoir éié normalement 
offert à la navigation fluviale à des conditions 
romales de frêt. 11 sera fait application à ce 
tonnage des prix qui lui auraient été appliqués 
en l'absence de la présente convention. 


Non. — En Cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de à présente convention seront modifiés, à 
ja mêm: date et dans la même proportion que 
les prix de ces tarifs. 

Cette modification pourra également inter- 
venir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entrainé une variation des prix de transport 
applicables aux marchandises reprises dans 
la yrésente convention. 


Régime de transport. 


Art, — minérales et dérivés. — Les 
expédilions de détail sont transportées en 
régime accéléré et les envois par wagon sont 
transportés en régime ordinaire. 

Toutefois, l’expédileur peut revendiquer le 
transport en régime accééré de ses envois 
par wagon. Dans ce cas, la taxe de transport 
appplicable à ce wagon (droit de timbre et 
d'enregistrement non compris) est majorée 
de 20 p. 10 


Emballages vides en retour. — Les envois 
sont {ransportés en régime oninaire et l'ex- 
pédileur n'a pas la possibilité de revendiquer 
le régime accéléré. 


Dispositions Spéciales applicables par voie 
de détare, 


Art, 5. — Lorsque les envois expédiés ou 
reçus par fer par la maison Delobel et Sois- 
015 allcindront annuellement 500.000 1 en 
récipients pleins et 300.000 1 en récipients 
viles, la Société nationale des chemins de fer 
français accordera, par voie de détaxe sur 
les prix par litre indiqués aux articles 3 et 4 
{à l'exclusion du droit de timbre et d’enre- 
Sstrement) une réduction de 10 p. 100, 

La liste et le libellé des pièces justificatives 

Journir par l'ayant droit pour obtenir cettc 
délire seront arrêtés d'accord avec la Société 
Dillonale des chemins de fer français. 

Les demandes de délaxe ne pourront com- 
Prendre que des envois effecitués pendant une 
| à pr d'un an. Elles devront être adressées 

là Société nationale des chemins de fer 
frinçais dans un délai compris entre le trei- 
Zvme et le seizième mois inclus, compté à 
Pirür de la date de la première expédition. 


Dispositions particulières au trafic 
intéressant la région parisienne. 


Art. 6. — En ce qui concerne spéciale- 
Dient le (rafic d'eaux minérales à destination 
sdres situées à l'intérieur du périmètre 
A grande ceinture de Paris ou sur ce péri- 
nr re et le trafic d'emballages vides en 
mn Our en provenance des mêmes gares, Ja 
contractante accepte de renoncer au 
dt la détaxe de l’article 5, au profit 
S deslinataires des eaux minérales en port 
Net: expédileurs des emballages vides en 
Port payé, si ces destinataires et expéditeurs 


en font la demande et sl, par ailleurs, 
leurs réceptions d'eaux minérales atteignent 
annuellement 20 millions de litres ên réci- 
pients pleins et leurs expéditions de récipients 
vides 12 millions. 

Dans ce cas, le taux de la réduction prévue 
à l'ariicle 5 serait fixé à 15 p. 100. 

Cette réduction ne sera pas appliquée au 
tonnage qui, dévolu aux voies navigables par 
un arrêlé de partage de trafic, serait remis 
au chemin de fer sans avoir été offert à la 
navigation fluvialc à des conditions normales 
de fret. , 

La détaxe spéciale dont il s'agit ne pourra 
être versée aux ayants droit que sur produc- 
tion d'un désistement de l'expéditeur, appuyé 
des pièces justificatives utiles. 

Le nombre de litr®s effectivement taxés 
ayant fait l’objet de ceite détaxe spéciale con- 
tinuera à entrer en ligne de compte pour la 
détermination du taux de réduction à attri- 
buer au trafic non visé au présent article. 


Clauses diverses. 


Art. 7. — Les conditions générales d’applica- 
Yon des tarifs pour le transport des marchan- 
dises et, S'il y a lieu, les tarifs de camionnage, 
sont applicables aux envois faisant l’objet de 
la présente convention en tout ce qui n'est 
pas contraire aux conditions qui précédent. 


Durée de la convention. 


Art. 8. — La convention est valable pour 
une période d’un an à partir du … elle 
se renouvelle d'année en année, par tacite re- 
conduction, pour des périodes successives dont 
la durée ne peut excéder une année. 

Elle peut être dénoncée sous condilion 
d'un préavis de quatre mois à l'expiration de 
chaque période annuelie. 

Toutefois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement énumérées sous les 
numéros 1 à 4 de l'article 2 confère à la So- 
ne nationale des chemins de fer français le 

roit: 

4° be retenir sur la délaxe à accorder à la 
maison Delobel et Soissons, en application 
des articles 5 et 6, pour les envois qui, pen- 
dant la période d’une année en cours depuis 
la mise en vigueur de la convention ou son 
renouvellement, n'auraient pas été remis à la 
Société nationale des chemins de fer français, 
contrairement à l'engagement prévu à l'arti- 
cle 2 de la présente convention, le montant 
d'une pénalité représentant 20 p. 100 des prix 
qui auraient été perçus, pour ces envois, par 
à pres de l’article 3 si leur transport avait 
été effectué par chemin de fer. 

Si le montant de cette pénalité est supé- 
rieur à la détaxe à accorder en application des 
dispositions des articles 5 et 6, la maison 
s'engage à verser sans délai à la Société natio- 
nale des chemins de fer français la différence 
entre ladite pénalité ot le montant des dé- 
laxes ; 

29 De dénoncer le contrat par simple lettre 
recommandée après un préavis d’un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêts 
pour les infractions commises. 


La convention pourra: 

49 Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
la demande de la maison Delobei et Soissons 
dans le cas où interviendraient des aménage- 
ments ou augmentations de tarifs prévus au 
nota de l’article 3 de la présente convention; 

2° Etre revisée sous condition d'un préavis 
d'un mois par la Société nationale dés chemins 
de fer français dans le cas où des accords de 
coordination conduiraient à un nouvel! amé- 
nagement des prix. 

Art. 9. — Les frais de timbre de la présente 
convention seront supportés par la maison 
Delobel et Soissons. 

Fait en double, le... 

Le représentant de la Sociéts nationale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des expéditeurs. 
Nora. — Les prix de la présente convention 
üennent compte, le cas échéant, de la majo- 
ration de tarifs de 35 p. 100 intervenue le 
5 janvier 1948. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
DE LA MAISON DELOBEL ET SOISSONS, A CHAMALIÈRRS 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numérd 
de la zone applicable: 


DE LA GARE CI-CONTRE ROYAT-CHAMA- 
aux gares LIÈRES, 
des départements ci-dessous. Clermont-Ferrand. 


Alpes (Basses-).... 
Bouches-du-Rhône. . 


ess 
Cher 


Côtes-u-Nord.... 
Deux-Sèvres 
Eure 
Eure-et-Loir... dé 
Finistère... 
Garonne 


(1) 


Hérault 
Ille-et-Vilaine. 


Landes 
Loire 


Loire 


Maine-et-Loire... 
Manche......., 
Marne 
Mayenne 
Meurthe-et-Moselle. 
Moselle... 


Nord... 


Pas-de-Calais. 
Puy-de-Dôme........ 


Pyrénées (Basses-)... 
Pyrénées 
R in si 
Rhin 
Saône (Haute-). 
Savoie (IIaute-).… 
Seine-Infér'eure....... 
Seine-et-Marne... se 
Tärn-et-Garonne........, 


(1) Les transports à destination de Bordeaux 
pour l'exportation bénéficient des prix de la 
zone. 
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DE LA GARE CI-CONTRE 
aux gares 
des départements ci-desscus. 


ROYAT-CHAMA- 
LIFRES, 
Clermont-Ferrand. 


Territoire de Belfort........... 3 

Vaucluse et 3 
Vendée......., 4 
de 3 
Vienne 3 
3 


CONVENTION TAÏRIFAIRE 
ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANÇAIS ET LA SOCIÉTÉ À, VALOIS ET Ç° ET SES 
FILIALES 


Entre : 

La Société nationake des chemins de fer 
français (S. N, C. F.), représentée par .…., 

D'une part; 

Et la société A. Valais et Ce. et ses filiales 
(La Société commerciale havraise d'importa- 
tion et le Comptoir havrais de produits colo- 
niaux}, dont le siège secial est au Havre, 15, 
rue de Pha'sbourg, représentées par M. ..., 

D'autre part, 
U à été convenu et arrêlé ce qui suit: 


lortée de la convention. 


Art, fer. — La convention s'étend: 
1o Au trafic des eaux-de-vie, rhums et spiri- 


Rouen (toutes gares à destination de toules 
gares de la Société nationale des chemins de 
ter frafcais) ; 

90 Aux emballages vides en retour, corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe 1° 
ci-dessus et reçus par la société A. Valois et Co 
et ses filiales ; 

30 Aux coiis d'objets de publicilé joints aux 
envois des marchandises désignées ci-dessus. 
Le tonnage des colis de publicité expédié ne 
— pas excéder 1 p. 100 du tonnage expé- 
fé. 


Engagement de la société A. Valois et Ce 
et de ses filiales. 


Art. 2. — La société A. Valois et Ce et ses 
filiales (la Société commerciale havraïse d’im- 
portation et le Comptoir havrais de produits 
coloniaux) s'engagent vis-à-vis de la Société 
nationale des chemins de fer français, qui 
accepte : 

10 A remettre à la voie ferrée et aux condi- 
tions de la présente convention la totalité de 
leur trafic d’eaux-<e-vie, rhurmas et spiritueux, 
à l'exception toutefois: 


a) Des envois à destination des localités si- 
tuées dans le département de la Seinc-Imfé- 
rieure, qu'elles resteront libres d'effectuer par 
leurs propres camions ; 


b) Les envois à destination Ce la zone cons- 
tituée par le département de la Seine-Infé- 
rieure et les départements limitrophes, 
qu’elles auront ka faculté de confier à des 
transporteurs publics routiers en règle avec 
la coordination, à condition que le tonnage 
confié auxdits transporteurs ne dé- 
passe, en aucun cas, celui que ces transpor- 


tueux, expédiés des gares du Havre et de 


teurs assuraient antérieurement au avril 


1924, date de la publication du 
dination rail et route: décret de evo 
c) Des tonnages qui pourraient se tr 
dévolus au cabotage ou batelleri 
accords de coordination. Merie par des 


L'importance des envols faisant l'objet deg 
littera a, b et c ne pourra dépasser un pour. 
centage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres to 
pour@entage étant susceptible d’être Modifié 
sans délai, au cas où interviendrait une In9+ 
dification des accords de coordination; 

20 A fournir toutes justifications sur l'en. 
semble de ieurs expéditions et arrivages et à 
communiquer à la Société natiorale des che. 
mins de fer français, sur simpe demande, Je 
segistre de la régie, 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Art. 3. — La Société nalionale des chemine 
de fer français s'engage à appliquer aux en. 
vois d’au moins 12 1 ou payant pour cette 
quantité, comportant soit des bouteilles en 
caisses, cadres, harasses ou paniers fermés 
(chaque caisse ou panier fermé comprenant 
au moins 6 bouteilles) (1), soit des bonbon. 
nes : 


a) Pour Jes eaux-de-vie, rhums et spir 
tueux au départ du Havre et de Rouen (toutes 
gares), le prix par litre correspondant à ja 
zone définie au tableau annexé à la conven- 
tion, à laquelle appartient Ja gare destinataire; 


b) Pour les emballages vides, en retour, à 
destination du Havre et de Rouen (loutes ga. 
res), le prix par litre de conlenance de ces 
emballages correspondant à la zone définie au 


tableau annexé précité, à laquelle appartient 
la gare expéditrice. 


ZONES DE DESTINATION 


PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES 


D'UNE CONTENANCE D’AU MOINS 0,3% L 


des marchandises Eaux-de-vie, rhums, epiritueux, Emballages vides en retour. 
ou de provenances des emballages vides Par expédition | Par wagon chargé | Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon chargé 
ea retour d'au moine 12 1 {d'au moins 2000 : | moine 4.060 moins 6.000 1! d'au moins 12 ] !d’au moins 2000 
définies au tableau annexé à la convention. sans atteindre ou payant ou payant ou payant sans atteindre ou payant 
2000 ! pour ce nombre. pour ce nombre pour ce nombre. 2.000 1. pour ce nombre (x), 
francs, francs. france francs, francs, franes. 
5 1 57 4 32 1 2 2 88 0 67 
: 3 35 2 8 2 62 3 Go 1 46 
39 ZONE... 00000 ose 10 33 5 40 4 52 4 20 4 68 2,04 
ressens 13 41 7 61 6 4 9 6 26 
ÿe zone........ e 16 34 9 8 17 7 60 53 3 75 

Sans que la taxe puisse étre inférieure à 65 F par expédition. 

(x) Jusqu'au 34 juillet 1942, les pris par litre indiqués ci-dessus pour les emballages vices en retour, par wagon chargé d'au moins 
2.000 litres ou payant pour ce nombrs, sont remplacés par les suivants: fre zone, 0,47 F; 2 zone, 1,02 F; 3° zone, 1,13 F; 
4e zone, 1,93 F; 5° zone, 2,63 F. 


Les prix par litre qui précèdent sont égale- 
ment applicables aux petits flaconnages, d'une 
contenance inférieure à 0,375 L Toutefois, si 
la proportion des pelits flaconnages excède 
40 p. 100 du trafic local expédié par chemin 
de fer, par l'application de la présente conven- 
tion, les prix appliqués à l’ensemble des petits 
flaconnages seront majorés de 50 p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont appli- 
cables sans déduction pour les envois destinés 
à l’exportalion. 

comprennent les droits d'enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des laxes des voies de quais des ports. 

Pour chaque expédition, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le £as échéant, à l'unité supérieure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bles aux colis d'objets de publicité. Chaque 
colis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins douze litres à plein, sera taxé au 
prix par litre correspondant à la zone desti- 
nalaire de l'expédition. 


Nota. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 


de la présente convention seront modifiés à 
la même date et dans la même propartion que 
les prix de ces tarifs. 


Cette modification pourra également inter- 
venir dans le cas d'aménagement de tarifs 
ayant entraîné une variation des prix de trans- 
port applicables aux marchandises reprises 
dans Ja présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports, faisant l’objet de Ja 
présente convention, ramenés à l’année at- 
teindront 1.000.000 de litres pour le plein, la 
Société nationale des chemins de fer français 
accordera, par voie de détaxe, à la société 
A Valois et Ce et à ses filiales, une réduction 
de 5 p. 100 sur les taxes de lransport payées 
par application des prix des articles 3 et 4. 


En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports, effectués aux 
conditions de la présente convention, ramenés 
à l’année, atteindront 500.000 litres, il sera 
accordé à la société A. Valois et Ce et à ses 
filiales, par voie de détaxe, une réduction de 
5 p. 100 sur les taxes de transports payées par 
application des prix de. l’article 3, 


Ces réductions ne seront applicables 
aucune infraction aux dispositions de lartli- 
cle 2 ci-dessus n’a été commise. 


Régime de transport. 


Art. 4. — Eaux-de-vie, rhums, spiritueux. — 
Les expéditions de détail sont transportées en 
régime accéléré et les envois par wagon sont 
transportés en régime ordinaire. 

Toutefois, l'expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par wagon, Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de 2% D. 


Emballages vides en retour. — Les envois 
sont transportés en régime ordinaire et l'expé- 
diteur n’a pas la possibilité de revendiquer le 
régime accéléré, 


Clauses diverses. 
Art. 3. — Les conditions générales d’appli 


cation des tarifs pour le transport des ma? 
chandises et, s’il y a lieu, les tarifs de camion 


(1) A titre provisoire, le minimum de si 
bouteilles n'est pas exigé, . 
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age, sont applicables aux envois faisant 


Vr:, de la présente convention en {out ce 
pas” contraire aux dispositions qui 
précèdent. 


Durée de la convention. 


_— Ja convention est valable à partir 
jusqu'au % septembre 1918. 
routefois, l'une infractions 
chuses d'engagement de l’article 2 confère 
à la Société nationale des chemins de fer 
français le droit: 

4 D'exiger solidairement de la société 
4. Valois et C° et de ses filiales pour tous 
Jes envois effectués depuis la mise en vigueur 
de la convention et qui n'auraient pas été 
remis à la Société nationale des chemins de 
fer français contrairement à l'engagement 
révu à l'article 2 de la résente convention, 


> versement d’une pénalité représentant } 


9 p. 100 des prix qui auraient été perçus pour 
cs envois par application de l'articie 3 si 
jeur transport avait été eflectué par chemin 
de fer, 

so pe dénoncer le contrat par simple lettre 
neommandée après un préavis d’un mois, 
sans préjudice de tous dommages et intérêls 
infractions commises. 

la convention pourra: 

« Etre revisée ou dénoncée, sans délai, à 
h demande de la société A. Valois et Ce et 
de ses filiales, dans le cas où interviendraient 
des aménagements onu augmentations de tarifs 
pévus au nota de l’article 3 de la présente 
convention; 

b) Etre revisée sous condition d'un préavis 
gun mois par la Société nationale des che- 
mins de fer française dans le cas où des 
accords de coordination conduiraient à un 
pouvel aménagement des prix, 

Art, 7. — Les frais de timbre de la présente 
touvenlion seront supportés par la société 
A Valois et Ce et ses filiales. 


Fait en double, le .....s...sessses 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de fer français, 


Le représentant des exrpéditeurs, 


Nora, — Les prix de la présente convention 
tiennent compte, je cas échéant, de da. majo- 
ration des tarifs de 35 p. 100 intervenue le 
5 janvier 1948. 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ A LA CONVENTION 
DE LA SOCIÉTÉ A. VALOIS ET C  - 


Les chiffres ci-dessous indiquent le muméro 
de la zone aphlicable: 


DES GARES CI-CONTRE 

aux gares ROUEN 
LE HAVRE 
des départements 


(toutes gares). 
ci-dessous. 


Ain 
Ai 
Ailier 
Alpes (Basses-)...e 
Alpes (Hautes-).. 
Alpes-Maritimes ...… 
Ardèche 
Ardennes 
Ariège 
Aube 
Aude 


Bouches-du-Rhône... 
vados 
Cantal 
Charente 
Charente-Maritime.. 


Cher 
Corrèse 
Côte-d'Or 


Côtes-du-Nord 
Creuse 


Deux-Sèvres 
Dordogne 
Doubs 


.Loire (Haute-}...... 


DES GARES CI-CONTRE 
aux gares ROUEN 
des départements LE HAVRE ) 
ci-dessous. 


Drôme 
Eure-et-Loir 
Finistère 
ces 
Garonne (Haute-).. 
GITONS 
Hérault 
Ille-et-Vilaine 
Indre-et-Loire 
Loir-et-Cher ....... 


ire 


Loire-Inférieure ..., 
Lot 
Lot-et-Garonne 
Main’-t-Loire 
doc 
Marne (laute-).... 
Mayenne ........... 
Meurthe-et-Moseile.. 
Morbihan 
Moselle see 
Nièvre 
Nord 
Oise 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme ...... 
Pyrénées (Basses-). 
Pyrénées (Hautes-) 
Pyrénées-Orientales. 
Rhin (Bas-)........ 
Rhin (Haut-}. 
de 
Saône (Taute-)..... 
Saûne-et-Loire ..... 
Savoie ...... 
Savoie (Haute-).... 
Seine 
Seine-Inférieure ... 
Seine-et-Marne 
Seine-et-Oise 
Tarn-et-Garonne ... 
Territoire de Belfort. 
ui 
Vienne (faule-).... 
Yonne 


CONVENTION TARIFAIRE 


ENTRE LA SOCIÉTÉ NATIONALE DES CHEMINS DE FER 
FRANCAIS ET LA SOCIÉTÉ RHUMAGNAC-R. M. C. 


Entre: 

La Sociéls nationale des chemins de fer 
français (S. N. C. F.), représentée par M..…, 

D'une parl; 

Et ‘a société Rhumagnac (R. M. C., négo- 
ciants en spiritueux), siège social à Vic#Fe- 
zensac (Gers), représentée par M... 

D'autre part, 
il a été convenu et arrêté ce qui suit: 


Portée de la convention, 


Art. 4er, — La convention s'étend: 
10 Au trafic d’apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, sirops el spæilueux, expédiés des ga- 


res de Bordeaux ftoutes gares) et Vic-Fezen- 
sac, à destinalion de toutes les gares de la 
ere nationale des chemins de fer fran- 
Ças, 


20 Aux emballages vides en retour corres- 
pondant aux transports visés au paragraphe te 
ci-dessus ‘et reçus par la société Rhumagnac; 


30 Aux colis d'objets de publicité joints 
aux envois de marchandises désignées ci- 
dessus, Le tonnage des colis de publicité 
expédié me devra pas excéder 1. p. 400 du 
tonnage total expédié. 


Engagement de la société Rhumagnac. 


Art. 2. — La société Rhumagnac s'engage 
vis-à-vis de la Socété nationale des chemins 
de fer français, qui acceple: 


49 A remettre à la voie ferrée «tt aux con. 
ditions de Ja présente convention la totalité 
de son trafic d'apérilifs, eux-de-vir, liqueurs, 
rhums, sirops et spiritueux, à l'exception, 
toutelois : 


a) Des envois à destination des localités 
situées dans des départements de la Gi- 
ronde (1) et du Gers (2), qu'eïke reslera libre 
d'effectuer par secs propres camions; 


b) Des envois à destination des zones cons- 
tituées par les départements de la Gironde (1) 
et du Gers (2) et leurs départements limi- 
trophes, qu’elle aura la faculté de confier à 
des transporteurs publics rouliers en règle 
avec la coordination, à condilion que le ton- 
nage confié auxdits transporteurs routiers ne 
dépasse, en aucun <as, celui que ces lrans- 
porteurs assuraient antérieurement au 21 avril 
1931, date de la pulñicalion du décret de 
coordination rail et route; 


c) Des tonnages qui pourraient se trouver 
dévolus au cabotage ou à la batellerie par les 
accords de coordination. 


L'importance des envois faisant l'objet des 
littera a, b, c ne pourra dépasser un pour- 
cenlage de la production des établissements 
expéditeurs fixé par échange de lettres, ce 
pourcentage étant susceptible d'être modifié 
sans délai, au cas où interviendrait une mo- 
dification des accords de coordination; 


20 A fournir toutes justifications sur l’'en- 
semble de ses expéditions et arrivages et à 
communiquer à da Société nationale des che- 
mins de fer français, sur simple demande, 
le registre de la régie. 


Engagement de la Société nationale 
des chemins de fer français. 


Art, 3, — La Société nationale des chemins 
de fer français s'engage à appliquer aux en- 
vois d’au mo“ms 12 1 ou payant pour cetle 
quantité, comportant soit des bouteilles en 
caisses, cadres, harasses ou paniers fermés 
(chaque caisse ou panier fermé comprenant 
au moins six bouteilles) (3), soit des bon- 
bonnes : 


a) Pour les apéritifs, eux- de-vie, liqueurs, 
fhums, sirops et spiritueux au départ de Bor- 
deaux (toutes gares) et Vic-Fezensac, le prix 
par litre correspondant à la zone définie au 
tableau annexé à la convention à laquehe 
appartient la gare destinataire; 


b) Pour les emballages vides en retour, à 
destination de Bordeaux (toutes gares) et Vic- 
Fezensac, le prix par litre de contenance de 
ces emballages correspondant à la zone dé- 
finie au tableau annexé précilé à laquelle 
appartient la gare expéditrice. 


(1) Pour Je trafic au départ de Bordeaux. 

(2) Pour le trafic au départ de Vic-Fe- 
zensac. 

{3) A titre provisoire, le minimum de si 
boutcilies n'est pas exigé. 
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PRIX PAR LITRE DE CONTENANCE EN BOUTEILLES D'UNE CONTENANCE D'AU MOINS 0,3% L 
ZONES DE DESTINATION 
des marchandises Apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, rhums, sirops et spiritueux. Emballages vides en retour. 
ou de provenance des emballages vides Par expédition Par wagon chargé Par wagon chargé | Par wagon chargé Par expédition Par wagon ch 
ea retour d'au moins 12 1 [d'au moins 2.000 1| d'au moine 4.609 1|d'au moins 6.000 d'au moins 12 1 | d'au moins 209 
définies au tableau annexé À la convention eans afieindre ou payant ou payant ou payant sans atteindre Où payant 
2.090 1. pour ce nombre. pour ce nombre. | pour ce nombre. 2.000 1. Pour ce nombre (x), 
francs. francs, francs, franes. france, francs, 
DORE... 5 01 1 57 4 32 12 2 88 0 67 
PE. 7 51 3 35 2 82 2 6 3 65 1 45 
3e ZONE... ssosoosmonssssossses …..... 10 33 5 40 4 52 4 20 4 68 2 0% 
EP sis ire 13 41 7 61 6 40 5 93 6 05 2 % 
16 34 9 75 8 17 1 60 53 3 


Sans que la taxe puisse être inférieure à 85 F par expédition (droit d'enregistrement et de timbre 


compris). 


(x) Jusqu'au 21 juillet 1933, les prix par litre indiqués ci-dessus pour les umballages vides en retour, par wagon chargé d'au moins 


2.000 litres ou payant’ pour ce nombre, sont remplacés par les suivants: 4r zone, 0,47 F; 


4e zone, 1,93 F; 5° zone, 2,63 F. 


2 zone, 4,02 F; 3 zone, 1,48 F; 


Les prix par litre qui précèdent sont éga- 
lement applicables aux petits flaconnages 
d'une contenance inférieure à 0,375 1. Tou- 
+clois, si la proportion des petits flaconnages 
excède 10 p. 1% du trafic total expédié par 
chemin de fer, par application de la présente 
convention, les prix appliqués à l’ensemble 
des petits flaconnages seront majorés de 
p. 100. 

Les prix du tableau ci-dessus sont anplica- 
bles sans réduction pour les envois destinés 
à l’exportalion, 

comprennent le droit d’enregistrement 
et de timbre, mais sont à augmenter, le cas 
échéant, des surtaxes locales temporaires et 
des taxes de voies de quai des ports. 

Pour chaque expédilion, la taxe de trans- 
port est calculée sur le nombre total de litres, 
arrondi, le cas échéant, à l'unité supéricure. 

Les prix ci-dessus sont également applica- 
bies aux colis d’objels de publicité, Chaque 
<olis d'objets de publicité, dont le poids ne 
devra pas dépasser 2,400 kg par expédition 
d'au moins 12 1 à plein, sera taxé au prix 
par litre correspondant à la zone destinataire 
de l'expédition, 

NoTa. — En cas de variation dans les prix 
des tarifs marchandises en général, les prix 
de Ja présente convention seront modiflés à 
la même date et dans la même proportion 
que les prix de ces larifs, 

Cette modification pourra également inter- 
vehir en cas d'aménagement de tarifs ayant 
entraîné une variation des prix de transport 
appplicables aux marchandises reprises dans 
da présente convention. 


Dispositions spéciales. 


Lorsque les transports faisant l’objet de la 
présente convention, ramenés à l'année, 
atteindront 4 million de litres pour le plein, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
çais accordera, par voie de détaxe, à la 
société Rhumagnac, une réduction de 5 p. 409 
sur les taxaes de transport payées par appli- 
cation des prix des articles 3 et 4. 

En ce qui concerne les emballages vides en 
retour, lorsque les transports, effectués aux 
conditions de la présente convention, rame- 
nés à l’année, atteindront 500.000 1, il sera 
accordé à la société Rhumagñac, par voie 
de détaxe, une réduction de 5 p. 100 sur les 
taxes de Eee payées par application des 
prix de l’article 3. 

Ces réductions ne seront applicables que 
si aucune infraction aux dispositions de l'ar- 
2 ci-dessus n'a été commise, 


Régime de transport, 


Art, 4, — Apéritifs, eaux-de-vie, liqueurs, 
rhums, sirops et spirilueux, — Les expédi- 
tions de détail sont transportées en régime 
accékré et les envois par wagon sont trans- 
portés en régime ordinaire. | 


Toutefois, l’expéditeur peut revendiquer le 
transport en régime accéléré de ses envois 
par whgon. Dans ce cas, la taxe applicable à 
ce wagon est majorée de 20 p. 100. 


Erabaïllages vides en retour. — Les envois 
sont {ransportés en régime ordinaire et l’expé- 
diteur n’a pas Ja possibilité de revenciquer 
le régime accéléré. 


Clauses diverses. 


Art, 5. — Les conditions générales d’appli- 
cation des tarifs pour le transport des mar- 
chardises et, s’il y a lieu, les tarifs de camio- 
nage sont applicables aux envois faisant l’ob- 
jet de la présente convention en tout £<e qui 
n'est pas contraire aux disposi'ions qui pré- 
cèdent, 


Durée de là convention. 


Art, 6. — Le convention est valabie à partir 
du... jusqu’au 30 septembre 4948. 

Toutelois, l’une quelconque des infractions 
aux clauses d'engagement &e l’articie 2 can- 
fère à la Société nalionale des chemins de fer 
français le droit: 

1° D’exiger de la société Rhumagnec- pour 
tous les envois effectués depuis ia mise en 
vigeur de la convention, et qui n'auraient 
pas été remis à la Société nat'onële des che- 
mins de fer français, contrairement à l’enga- 
gement prévu à larticre 2 de la présente con- 
veniion, le versement d’une pénaii'é repré- 
sentant 20 p. 100 des prix qui auraient été 
perçus pour ces envois par appliallon de 
l'article 3 si leur transport avait été etfeclué 
par chemin de fer; 

20 De dénoncer le contrat par simpse lettre 
recommandée après un préavis d'un mis sans 
préjucice de tous dommages et iniérèts pour 
les infractions commises. 


La convention pourra: 

a) Etre revisée ou dénoncée sans délai, à 
la demande de la société Rhumagnac dans 
le cas où interviendraient des aménagements 
ou augmentations de tarifs prévus au noli 
de l’article 3 de la présente convention; 

b) Etre revisée sous condilion d'un xréavis 
d'un mois par la Société nationare des “he- 


mins de fer français dans le cas où ces 


accords de coordination conduiraient à un 
nouvel aménagement des prix. 


Art. 7 — Les frais de timbre de ‘a présen:e 
convention seront supportés par la société 
Rhumagnac. 


Fait en «oule, le... 
Le représentant de la Société nalionale 
des chemins de fer français. 
Le représentant des erpédileurs. 


Nora. — Les prix de la présente convention 
liennent compte, le cas échéant, de la majo- 
ration des tarifs de 25 p. 100 intervenue le 
janvicr 4918, 


TABLEAU DE ZONAGE ANNEXÉ À LA CONVENTION 
SOCIÉTÉ RHUMAGNAC 


Les chiffres ci-dessous indiquent le numéro 
de la zone applicable: 


DES GARES CI-CONTRE BORDEAUX VIC. 
aux gares 
des oépartements (toutes gares). | FEZENSAC, 
ci-dessous, 


Ain 
Aisne 
Allier 
Alpes (Basses-), 
Alpes (Heutes-).... 
Alpes (Maritimes)... 
Ariège 
Aube 
Aude 


Charente ......... 


Corrèze 
Côte-d'Or 
Côtes-du-Nord 
Creuse 
Deux-Sèvres ....... 
Dordogne 
DOUBS 
Drôme 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Gard 
Garonne (Haute-) 
Ille-et-Vilaine 
Indre-et-Loire 
sère 
Landes 
Loir-et-Cher 
Loire 
Loire 
Loire-Inférieure. 

ire 
Lot 
Lot-et-Garonne ..,. 
Lozère 
Maine-et-Loire ..... 
Marne 
Marne (Haule-)...… 
Mayenne ....…. 
Meurthe-et-Moselle.. 
Meuse 


| 
= 
| 
| | 
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ess 
GARES CI-CONTRE 

BORDEAUX VIC- 
(toutes gares). | FEZENSAC. 


Morbihan 
Moselle 
Nièvre 
Nord 
Oise 
Pas-de-Calais ss... 
Puy-de-DOME 
Pvrénées (Basses-).. 
pyrénées (Hautes-). 
pyrénées-Orientales. 
(BAS-) 
Rhin 
NÔNE 
saone (Haute-)..... 
Saône-et-Loire CETTE 
Sarthe 
Savoie 
Savoie (Haute-) 
Seine 
Scine-Ct Marne 
Sine-et-Oise 
SOMME 
Tarn 
Tarn-et-Garonne... 
Territoire de Belfort. 
Var 7) 
Naucluse 
Vendée 
VieNNE 
Vienne 
Vosges 
Yonne 


d° Décisions ministérielles intervenues 
sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire 
est celle ce Ta décision ministérielle, La 
dite du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui à publié la proposition.) 


A. — Homologations, 
$ juin 1918. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Proposition tendant à: 
1° Etendre à la gare du Bourget-Drancy 
les dispositions du chapitre 3, paragrä- 
phe HI du tarif no 44: 
2° Aménager les dispositions du nota 
inséré an chapitre 101 du même tarif, 
(Journal ofliciel du 4 mai 4948.) 

5 juin 1948, — Société nationale des chemins 
de fer français et Société générale des 
chemins de fer économiques. — Proposi- 
tion tendant à créer, au tarif n° 6, cha- 
pitre 52, commun à la Société nationale 
des chemins de fer français et à la Société 
générale des chemins de fer 
(réseau de l'Hérault), une formule d’abon- 
nement prévoyant l'octroi de ristournes 
aux expéditeurs de vins en fûts, en 
wagons réservoirs ou en cadres citernes 
remettant au transport nn tonnage mi 
nimum de 50 t par moïs. (Journal ofjiciel 
du 11 mai 1916.) 

1! juin 1918, — Société nationale des chemins 
de fer français, — Proposition tendant, 
d'une part, à déclasser de la 1 à la 
2e série les « bois tranchés ou déroulés » 
et les « bois contreplaqués en plateaux »; 

D'autre part, à modifier, dans le tarif 
n° 8, chapitre 4°r, les barèmes actuellce- 
ment prévus pour Îles marchandises sus- 
visées, (Journal officiel äu 9 mai 1918.) 


11 juin 19418. — Société nationale des chemins 
de fer français et Compagnie générale des 
voies ferrées d'intérêt local. — Proposi- 
tion tendant — comme conséquence de 
la fermeture à l'exploitation de la section 
de ligne à voie étroite G’Ilermès à Ercuis 
— à aménager les tarifications communes 
prévues aux tarifs nos 2, chapitre 57, para- 
graphe 13, et 7, chapitre 57, paragraphe 3, 
et à modifier corrélativement l'annexe C 
aux conditins générales d'application des 

arifs marchandises, (Journ@l officiel du 

49 mai 1948.) 


PB, — Approbation de conventions tarifaires. 


11 juin 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Projet d'avenant éten- 
dant à la gare de Cusset la convention 
«<onclue avec la Société des mines de Char- 
rier, à Laprugne (Allier), poug le transport 
des eaux minérales et les emballages vides 

. en retour Correspondants. (Journal officiel 
du 19 mai 1%48.) 


11 juin 1918. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Projet de conveniion 
à passer avec M. Sirven, propriétaire de la 
source d'eaux minérales « La Vernière », 
à Lamaku-les-Bains (Hérault), pour 1e 
transport d'eaux minérales et des embal- 
lages vides en retour correspondants. 
(Journat officiel du 25 mai 1918.) 


11 juin 1918. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Projet de convention 
tarifaire à passer avec la Société d’études 
ct d'entreprise frigorifliques de Nisan, 
pour le transport d’apéritifs, jus de fruits, 
vins de liqueurs et emballages vides en 
retour correspondants, (Journal officiel du 
der juin 1938.) 

Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à partir du 15 juin 1948, 


11 juin 1918. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Projet de conveniion 
tarifaire à Dee avec la société Louis 
Trivolet et Ce, à Roanne (Loire), pour le 
transport d’apérilifs, jus de fruits, légumes, 
sirops et des embaliages vides en retour 
pee (Journal officiel du 1# juin 

Approbation donnée, à titre provisoire, 

avec autorisation de mise en application à 

partir du 15 juin 1948. 


di juin 1918. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Projet de convention 
tarifaire à passer avec la Société d'exploi- 
tation de produits industriels et agricoles, 
à Coursan (Aude), pour le transport d’apé- 
1itifs et des emballages vides en retour cor- 
(Journal officiel du juin 
4913.) 

Approbation donnée, avec autorisation 
de mise en appication provisoire à partir 

du 15 juin 1948, 


11 juin 1918. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Projet de convention 
tarifaire à passer avec les établissements 
F. Mermet et fils, à Chambéry, pour le 
transport des apéritifs, liqueurs et spiri- 
tueux et des emballages vides en retour 
(Journal officiel du 1er juin 


Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en applicalion 
à dater du 15 juin 1948. 


10 juin 1918. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Projet de convention 
à passer avec la société Les Successeurs 
de Fournie frères et Ce, à Bordeaux, pour 
le transport d’apérilifs, diqueurs, rhums, 
et sirops et des emballages 
vides en retour correspondants. (Journal 
officiel du Aer juin 1918.) 

Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 
à dater du 15 juin 1948, 


16 juin 1918. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Projet de convention 
à passer avec la société Hennessy et C°, à 
Cognac (Charente), pour Je transport 
d’eaux-de-vie et des emballages vides en 
retour correspondants, (Journal officwt du 
4er juin 1948.) 
Approbation donnée, À tilre provisoire, 
avec autorisalion de mise en application 
à partir du 15 juin 1948, 


10 juin 1918. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Projet de convention 
à passer avec les étabissements Cham- 
béry-Comoz, à Chambéry, pour le “rans- 
port d’apéritifs, liqueurs et spiritueux et 
des emballages vides en relour .corres- 
pondants. (Journal officiel du 1er juin 1918.) 
Approbation donnée, à titre provisoire, 
avec autorisation de mise en application 

à dater du 15 juin 1918. 


du-Nord, il 


11 juin 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français. — Projet de convention 
tarifaire à passer avec la distillerie Debrise 
frères, à la Plaine Saint-Denis, pour le 
transport d’apérilifs, eaux-de-vie, liqueurs 


et emballages vides en retour, (Journal 
officiel du 4er juin 1948.) 
Approbalion donnée à tilre ovisaire 


avec autorisation de mise en application à 
partir du 15 juin 1918. 


11 juin 1918. — Société nationale des chemins 
de fer français. —— Projet de conveniion 
tarifaire à passer avec des Etablissements 
Juvana, à Dijon, pour le transport des jus 
de fruits et des emballages vides en re- 
tour correspondants. (Journal officiel du 
4er juin 1948.) 

Approbation donnée à titre provisoire 
avec autlorisalion de mise en application à 
partir du 15 juin 1948. 


11 juin 1918, — Société nationale des chemins 
de fer français, — Projet de convention 
tarifaire à passer avec la Société Chaäteau- 
Robert, à Saint-Yorre, pour le transport 
d'eaux minérales et d'emballages vides en 
retour, (Journal officiel du 8 juin 1948.) 

Approbation donnée à titre provisoire 
avec autorisation de mise en applicalion 
à partir du 15 juin 1918. 


4° Décision mettant opposition à l'application des 
tarifs proposés, en ettendant la décision défini- 


tive à tutervenir. 


12 juin 1948. — Société nationale des chemins 
de fer français, — Proposilion tendant à 
proroger, du 1e juillet 1498 au 20 juin 
4919, les dispositions figurant aux ren- 
vois (2) et (3) du chapitre IV: « Dé- 
lais de transport. — Conditions générales 
d'application des tarifs pour le transport 
des marchandises », (Journal ofliciel du 
49 mai 1918.) 


Errata. 


Erratum au Journal officiel du {® juin 118: 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER 
D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


d% Projets de convention concernent 
des tares convenues, 


Page 5961, {re colonne, Tableau de zonage 
annexé à la convention Hennessy et Ce, Liste 
alphabétique des départements, après Côtes- 
y a Deux-Sèvres; il faut: 
« Creuse ». 

Page 9567, has de page, Tableau des prix 
dar. litre à appliquer aux envois d’apéritifs, 
us de fruits, vins de liqueurs, dans la co- 
onne « Par wagon chargé de 2.009 1 ou 
payant pour <e mombre », Ï faut lire: 
« re zone, 1,57; 2° zone, 3,35; 3% zone, 5,10; 
4e zone, 7,61; 5 zone, 9,75 ». 


Erratum au Journal officiel du 8 juin 19:8: 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER 
D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 


Conventions concernant des taxes conxenues. 


Page 5555, 3 colonne, % ligne, il faut lire: 
= … à plein qui font l'objet du précédent ali- 
». 

Page 5558, 2° colonne, article 2, fin du lit- 
tera a, il faut lire: « … par ses propres ca- 
mions »; article 3, littera b, avant-dernière 
ligne, il y a: « … définie au tableau pré- 
cité... »; il faut: « … définie au tableau an- 
nexé précité... ». 

Page 5560, 1re colonne, littera 2 ligne, 
faut lire: « … dévolus au cabotage.…. ». 


Imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7). 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
CASSAGNEAU, 


| 
| 
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TIRAGES DU 4er JUIN 19:38 


EMPRUNT OCTOBRE 1942 


OBLIGATIONS de 2.000 F 3,50 ’[, 
(22e tirage.) 


L'obligation ne 295.243 sera remboursée par 
1.000.000 de francs. 


L'obligation no 462.131 sera remboursée par 
.000 F, 

L'obiigation ne 52.950 sera remboursée par 
250.000 F. 


Les obligations nos 971.285, 971.385, 971.685, 


971.785 seront remboursées chacune par 
100.000 F. 

Les obligations nos 2.199.005, 2.199.905, 
2.199.405. 2.199.605, 2.199.805, 2.199.905 seront 


remboursées chacune par 50.000 F. 


Les 10 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées chacune par 25.000 F: 
971.085 9711835 971.485 971.585 971.885 
971.985 2.199.105 2.199.305 2,199.505 2.199.705 
Les 40 obligations dés'gnées ci-dessous se- 


ront remboursées par 10.000 F: 

Dans la série de 971.001 à 972.000, les 10 
obligations dont le numéro se termine par 90. 

Dans Ja série de 1.229.001 à 1.230.000, les 
20 obligations dont le numéro se termine par 
71 et par 88. 

Dans la série de 2.199.001 à 2.200.000, les 
40 obligations dont le numéro se termine par 
74. 


Les 87 obligalions désignées ci-dessous se- 
ront remboursées par 5.000 F: 

Dans la série de 52.001 à 53.000, les obli- 
galions dont le numéro se termine par 60 
<! par 78. 

Pains Ja série de 295.001 à 296.000, les obli- 
gations dont le numéro se termine par 23 
et par 43. 

Dans la série de 462.001 à 463.000, les obli- 
galions dont le numéro se termine par 25 
<t par 84 


Dans la série de 2.468.001 à 2.469.000, les 
obligations dont le numéro se termine par 
43, 52 ct par 59. 


Les 6.850 autres obligations des séries de 
1.000 titres dans lesquelles sont compris les 
numéros ci-dessus sont remboursées par 
2.000 F, c’est-à-dire: 


52.001 à 53.000 1.229,001 à 1.230.000 
. 295.001 à 296.000 2.199.001 à 2.200.000 
462,001 à 463.000 2.468.001 à 2.469.000 


971.001 à 972.000 


Les obligations remboursables par des lots 
sont payables à partir du {er juillet 1948; eiles 
n’ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être 
déposées au Crédit national huit jours francs 
avant que le payement en puisse être de- 
mandé. 

Les obligations remboursables au pair sont 
payables lors. de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c’est-à-dire à 
partir du 16 juillet 1918; elles ont droit au 
payement de ce coupon. 


EMPRUNT 1945 


OBLIGATIONS de 10.000 F 3 ‘. 
(Ge tirage.) 


L'obligation ne 662.869 sera remboursée par 
5.000.000 de francs. 

L'obligation no 107.951 sera remboursée par 
1.000.000 de francs. à 

L'obligition ne 408.692 sera remboursée par 
1.000.009 de francs. 

L'obligation no 1.056.663 sera remboursée 
par 1.000.000 de francs. 

L'obligation no 1.501.053 sera remboursée 
par 1.000.000 de francs. 

L'obligation no 41.878.273 sera remboursée 
par 1.000.060 de francs. 

Les obligations nos 193.662, 323.385, 522.261, 
1.391.134, 1.716.914 seront remboursées cha- 
cune par 250.000 F. 


Les 50 obligations désignées ci-dessous se- 
ront remboursées par 160.000 F: 

Dans la série de 1.249.501 à 1.250.000, les 
obligations dont le numéro se termine par 8. 


Les 50 obligations désignées ci-dessous se- 
ront remboursées par 650.000 F: 


Dans la série de 1.690.001 à 1.690.500, les 
obligations dont le numéro se termine par 6. 


Les 259 obligations désignées ci-dessous se- 
ront remboursées par 25.000 F: 

Dans la série de 388.001 à 388.500, les 
50 obligations dont le numéro se termine 
par 4. 

Dans la série de 558.001 à 558.500, les 
50 obligations dont le numéro se termine 
par 4. 

Dans la série de 1.358.001 à 1.358.500, les 
50 obligations dont le numéro se termine 
par 2. 

Dans la série de 1.375.001 à 1.375.500, les 
50 obligations dont Je numéro se termine 


% 


! 50 obligations dont le numéro se term 


Dans la série de 1.878.501 À 1.879.000, jes 


par 2. _ 


Les 9.139 autres obligations des séries 
500 titres dans lesquelles sont compris e 
numéros <i-dessus, seront rémboursées par 
10.000 F, c'est-à-dire : 


107.501 À 408.000 1.358.001 à 1.358.500 
193.501 à 191.000 1.375.001 à 1.375.500 
323.001 à 323.500 1.394.004 à 1.391.500 
388.001 à 388.500 1.504.001 à 1.504.700 
408.501 à 409.000 1.690.001 à 1.690.500 
522.001 à 522.500 1.703.001 à 1.708.500 
558.001 à 558.500 1.746.501 À 1.747.000 
662.501 à 663.000 1.878.001 à 1.878.500 
1.056.501 à 1.057.000 1.978.501 à 1.879.000 


1.219.501 à 1.250.000 


Les obligations remboursables par des lots 
sont payables à partir du 1er juillet 1948; elles 

oment du tirage et devront 

4 ue le payement en 
ar: À pay puisse étre de- 

Les hpnss remboursables au pair sont 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c’est-à-dire à 
partir du 1er juillet 1948; elles ont droit au 
payement de ce coupon. 


EMPRUNT 1946 


OBLIGATIONS de 10.000 F 3 :*/, 
@e tirage.) 


L'obligation no 1.031.778 sera remboursés 
par 10.000.000 de francs. 


L'obligation n° 1.325.419 sera remboursée 
par 5.000.000 de francs. 


* L'obligation ne 4.062.174 sera remboursée 
par 5.000,000 de francs. 


Les obligations nos 019.466, 271.400, 296.457, 
414.563, 816.971 seront remboursées chacune 
par 1.000.000 de francs. 


Les obligations nos 149.461, 518.180, 566.877, 
594.438, 602.081 seront remboursées chacune 
par 500.000 F. 


Les 50 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées par 100.000 F: 
120.532 120.577 120.632 120.677 120.732 120.777 
420.852 120.877 120.932 120.977 248.053 248.09 
248.153 248.195 218.953 248.295 218.353 248.3% 
248.453 248.495 367.086 367.089 367.186 367.189 
367.286 367.289 367,386 367.389 367.486 367.459 
486.513 486.556 486.613 486.656 486.713 486.790 
456.813 486.856 486.913 486.956 990.554 990.569 
900.654 990.65 990.754 990.765 990.854 990.860 
990.954 990.965 


Les 50 obligations dont les numéros suivent 
seront remboursées par 50.000 F: 


119.096 119.055 149.196 149.155 149.236 149.255 
149.336 149.355 149.496 149.455 518.017 518.015 
518.117 518.148 518.217 518.248 518.317 518.319 
518.417 518.448 566.512 566.599 566.612 566.099 
566.712 566.799 566.812 566.899 566.912 566.999 
591.016 595.077 594.146 594.177 594.246 504.277 
591.346 504.377 594.416 594.477 602.040 602.059 
602.140 602.155 602.210 602.255 602.310 602.559 


602.110 C02.455 
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fi désigné i-dessou 
es 250 obligations désignées ci-de S se- 
a remboursées par 25.000 F: 

pans la série de 049.001 à 019.500, les 
5o obligations dont le numéro se termine 
ar 5. 
Le la série de 271.001 à 271.500, les 
50 obligations dont le numéro se termine 
ar 6. 
Se la série de 296.001 à 296.500, les 
5) obligations dont le numéro se termine 
par 0. 

pans la série de 414.501 à 415.000, les 
ro obligations dont le numéro se termine 
par 2. 

pans la série de 816.501 à 817.000, les 
50 obligations dont le numéro se termine 
par 4. 

Toutes les autres obligations des séries de 
50 titres dans lesquelles sont compris les 


numéros désignés ci-dessus seront rembour- | 


sées par 19.000 F, c’est-à-dire: 


021.501 à 032.000 367,001 à 367.500 
019.001 à 414.501 à 415.000 


062.001 à 500 486,501 à 487.000 
120,501 à 121.000 518.001 à 518.500 
119.001 à- 449.500 566,501 à 967.000 
918.001 à 248.500 591.001 à 594.500 
971.001 à 271.500 - 602,001 à 602,500 


296.001 à 296.500 816.501 à 817.000 
25.001 à 325.500 990.501 à 991.000 


A l'exception des obligations remboursables 
ar 10.000.000 et par 5.000.000 de francs, tous 
es numéros désignés ci-dessus sont égaie- 
ment remboursables dans chaque tranche 
de un million de titres émis. 

Ces obligations sont payables à partir du 
4x juillet 1948. 

Les obligations remboursables par des lots 
devront toutefois être déposées au Crédit na- 
tional huit jours francs avant que le paye- 
ment en puisse être demandé; elles n’ont pas 
droit au payement du coupon en cours au 


moment du tirage,. Les obligations rembour . 


sables au pair ont droit au payement de ce 
coupon. 

La dernière liste des titres amortis et non 
remboursés des emprunts 3,50 0/0 octobre 
1952, 3 0/0 1945 et 3 0/0 196 a été publiée au 
Journal officiel du 16 mars 1948. 


Les Coopérateurs de Champagne 
SOCIÉTÉ ANONYME 
A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : 
A CHATEAU-TIIERRY (AISNE) 
R. C.: Château-Thierry ne 1297. 


Dixième tirage du 29 mai 1948, effectué du 
titre de l’année 1948, sur l'émission d’ob!i- 
Bations 5 0/0 1934. 


La société Les Coopérateurs de Champa- 
pue, usant de la faculté qu’elle s’est réservée 
l:5 de l'émission des obligations 5 0/0 1934, 
a rachété directement 41 obligations de 500 
francs et 4 obligation de 100 F, ce qui fait 
que l'amortissement, prévu pour 198, ne 
Portera que sur 74 titres de 500 F et 2 de 
400 F, ou: 

Titres Titres 
de 500 F. de 100 F. 
Titres à 415 
Titres rachetés.. 


74 
Les 74 obligations de 500 F et les 2 de 


100 F désignées ci-après sont remboursables 
a parlir du juilet 1948: 
Obligations de 500 F. 

22.012 26.067 26.122 26.177 26.232 26.287 26.342 
20,007 26,452 26.514 26.562 26.617 20.672 26.727 
0.792 26,837 26.892 26.982 27.002 27.079 27.080 
27.107 27,254 27.955 27.392 97.887 27.446 27.497 
092 27,607 27.662 27.717 27.712 27.827 27.882 
-1.137 27,902 28.018 25.102 28.157 28.212 28.267 
25.22 28,317 28.432 28.468 28.091 28.597 28.652 


ol mes ] 


28.707 28.762 98.818 28.872 98.027 28.983 29.037 
29.092 29.447 29.202 29.958 29.319 20.382 99.42 
29.709 29.521 29.822 30.015 30.188 31.228 31.220 
32.006 32.007 32.302 32.353 


Obligations de 100 F, 
35.064 35.920, 

Les titres ci-dessus peuvent êlre présentés 
au remboursement après payement du cou- 
pon n° 427, à échéance du 4er juillel 1948, à 
notre siège social, 48, Grande-Rue, à Chà- 
teau-Thierry, à la Banque centrale des coopé- 
ralives, 31, Tue de Provence, à Paris (9°), et 
be y à tous les guichets de la Société géné- 
rale, 


Titres sortis aux tirages précédents 
et non encore remboursés. 
Obligations de 500 F, 
96.032 26.150 26.153 26.195 26.209 26.297 26.327 
26.370 26.386 26.445 26.450 26.504 26.622 26.684 
26.740 26.799 26.858 26.976 27.130 27.153 27.216 
97.273 27.351 27.389 27.448 27.419 27.507 27.550 
27.684 27.731 21.743 27.861 27.920 27.931 27.979 
97,980 28.035 28.047 28.098 28.226 28.274 28.296 
28.913 98.393 28.385 28.302 28.451 28.510 28.933 
28.569 28.628 28.687 28.723 28,747 28.864 28.904 
99.923 29,041 29.100 29.159 29.170 29.255 29.478 
99.527 29.663 29.765 29.780 30.529 30.870 31.121 
31.380 31.864 31.975 
_ Obligations de 100 F. 
25.001 35.125 35.163 35.164. 


Les Coopérateurs de Champagne 
_ SOCIÉTÉ ANONYME 
À CAPITAL ET PERSONNEL VARIAULES 
SIÈGE SOCIAL: 
48, GRANDE-RUE, CHATEAU-THIERRY (AISNE) 
Registre du commerce: 1297 Château-Thierry. 


Treizième tirage, du 29 mai 1948, effectué au 
titre de l’année 1948, sur l'émission d'obli- 
gations 5,50 0/0 juillet 1931, 


Les 113 obligations, de notre émission 
5,50 0/0 juillet 1931, dont les numéros sont 
désignés ci-après, sont remboursables à 
500 F, à partir du 4er juillet 198: 

23 65 106 416 187 223. 269 310 


59%. 7 761 802 844 885 924 966 
1.007 1.018 1.089 1.130 1.174 1.212 1.253 1.29 
1.335 1.376 1.417 1.458 1.199 1.510 1.581 1.622 
1.663 1.704 1.745 1.786 1.827 1.863 1.909 1.950 
1.991 2.032 2.073 2.114 2.154 2.196 2.233 2.281 
2.282 2,283 2,284 2.285 2,483 2.527 2.561 2.6% 
2.647 2.683 2.729 2.770 2.811 2.851 2.893 2.934 
2.975 3.095 3.096 3.098 3.099 3.101 3.102 3.103 
3.104 3.354 3.385 3.426 3.467 3.508 3.519 3.590 
3.631 3.672 3.714 3.704 3.795 3.836 3.877 3.98 
3.959 4.000 4.000 4.082 4.114 4.168 4.205 4.246 
4.287 4.327 4.369 4.410 4.151 4.492 4.53 4.574 
4.615 4.656 4.697 4.711 4.780 4.821 4.861 4.911 
41.943 4.954 5.0%5 5.066 5.107 5.118 5.189 5.231 
5.271 5.912 5.353 5.394 5.435 5.477 5.519 5.558 
5.598 5.610 5.676 5.783 5.784 5.804 5.815 


Les titres ci-dessus peuvent être présentés 
au remboursement, après payement du cou- 
pon no 34%, à échéance du 1e* juillet 1918, à 
notre siège social, 48, Grande-Rue, à Château- 
Thierry, à la Banque centrale des coopératives, 


31, rue de Provence, à Paris (9%), et enfin à 

tous les guichets de la Société générale. 

Titres amortis aux tirages précédents et non 
encore présentés au remboursement à ce 
jour, 

56 68 452 218 622 1,180 1.256 1.968 
1.907 1.952 1.364 1.514 1.592 1.604 1.892 1.880 
9,388 2,584 2.744 2.889 3.110 3.224 3.272 3.416 
3.461 3.512 3.560 3.572 3,818 3.908 3.917 3.911 
3.977 3.902 4.004 4.196 4.920 4.232 4.438 4.739 
5.192 5.204 5.425 5.510 5.673 3.798 5.800 


Le président du conseil d'administration 
directeur général, 
E. CouvRecELLE, 


AUX TROIS QUARTIERS 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.734.000 F 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
Sièas 26, Duruor, À PARIS 
R. C.: Seine ne 49914, 


Amortissoment au 1° juillet 1948 
des obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1943 
sont informés que la société anonyme Aux 
Trois Quartiers usant de la faculté qu'elte 
s'est réservée lors de l'émission de ses obli- 
galions, a utilisé, par rachats en Bourse, la 
totalité de la somme qu'aurait exigé le rem- 
boursement au pair des 135 obligations dont 
l'amortissement est prévu à la date du 4er juil« 
let 1948. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort. 


Les amorlissements précédents ont été 
eflectués par voie de rachats en Bourse. 


Caisse nationale d'équipement de l’Électricité et du Gaz 
68, RUE DU FauBOunG-SaNntT-Hoxoné, PARIS 


OBLIGATIONS DE 500 F 5 0/0 1911 
DE LA 
Société biterroise de force et lumière, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.947.200 PF, 
DONT LE SIÈGE SOCIAL EST A PARIS, 17, BOUI&- 
VARD MALESHERBES 


En liquidation par suite de sa nationalisation (loi du 
8 avril 1946 et décret d'application du 21 mai 1916). 


Tirage du 12 mai 1948. 


Deux cent soixante-deux obligations rembour- 
Sables à partir du 1° juiliet 1948 à raison 
de 495,50 F, coupon 1: janvier 1949 attaché, 


AL à 112 — 161 à 170 — 501 à 510 — 901 
à 910 — 951 à 960 — 1.181 à 1.190 — 1.311 
à 1.350 — 1.371 à 1.380 — 1.381 à 1.300 
— 1.461 à 1.470 — 1.191 à 1.500 — 1.511 à 
1.550 — 1.731 à 1.740 — 1.741 à 1.750 — 
2.171 à 2.180 — 2.241 à 2.250 — 2.951 à 2.260 
— 2,181 à 2.490 — 3.221 à 3.930 — 3.931 à 
3.910 — 3.101 à 3.410 — 4.204 à 4.210 — 
4.301 à 4.310 — 4.621 à 4.630 — 4.801 à 4.910 
— 5.081 à 5.090 — 5.201 à 5.210. 


Liste de rappel des obligations 5 0/0 1911 
non encore remioursées à la date du 
31 mars 1948, 


fi à 50 — 71 et 72 — 79 et 80 — 307 — 
JAL à 320 — 381 à 390 — Aït à 417 — 471 
à 480 — 543 à 590 — GIL et 612 — 618 à 620 
— 41 à 745 — 748 — 750 — 761 à 767 — 
710 — 841 et 812 — 846 à 850 — 917 ct 948 
— 1.021 et 022 — 1.026 —= 41.028 à 0% — 
1.041 à 014 — 1.046 et O47 — 1.072 — 1,073 
et 076 — 1.078 à 080 — 1.096 — 1.009 et 190 
— 1.162 à 170 — 1.333 à 310 — 1.421 à 420 
— 4.481 à 490 — 1.661 à 670 —- 1,691 à 697 —— 
1.699 — 1.764 à 767 — 1.851 à 859 — 1.861 
— 1.891 à 900 — 2.091 à 100 — 2,151 à 160 


— 2,901 à 210 — 2,91 à 214 — 2,911 à 915 — 
2.917 à 320 — 2.436 à 439 — 2.635 à 690 
— 2.720 — 2.755 — 2,757 à 760 — 2.811 à 
814 — 2,851 à S60 — 2.954 et 955 — 92,957 
à 960 — 2,994 à 998 — 3.011 à 020 — 2.011 à 
050 — 3.131 À 132 — 3.195 — 3,911 à 215 
— 3.390 — 3.491 à 500 — 3.524 — 3.593 à 
595 — 3.600 —: 3.721 à 730 — 3.711 à 714 
— 3.745 à 750 — 3.827 — 3.829 et 820 
3.905 à 910 — 3.951 à 952 — 3.958 à 960 — 
4.101 et 102 — 4.119 — 4.181 à 186 — 4,188 
— 1.190 — 4.216 — 4.286 et 287 — 4,511 à 
515 — 4.517 à 519 — 4.610 — 4.820 — 4.811 
et 812 — 4.815 à 850 — 4.861 à 861 — 4.867 
à 970 — 4.911 à 913 — 4.928 à 930 — 4.961 X 
965 — 4.969 et 970 — 5.031 à 036 — 5.119 
— 5.145 et 146 — 5.148 à 150 — 5,951 — 


5.259 et 260 — 5.272 à 276 — 5.291 à 309. 
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COMPAGNIE 


DES 
CHEMINS DE FER DU SUD-OUEST 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE QUATRE MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL PROVISOIRE : 
4, RUE LAroN, TOULOUSE 
R. C.: Toulouse 653 B. 


OBLIGATIONS DE 500 F 4 0/0 1903 


Quarante-huitième tirage de 164 obligations 
du 10 février 1948. 
Obligations remboursables A partir du 
der juillet 1948 (coupon 97 attaché) : 
À Toulouse, Société bordelaise de crédit În- 
dustriel et commercial, 20, rue des Arts; 
A Paris, Sté Gle de crédit Andustriel et com- 
mercial, 66, rue de la Victoire. 
DEUXIÈME ÉMISSION (Nos 5583 À 9560) 
(5 septembre 41905.) 
464 obligations remboursables à 495,20 F net. 
5.866 5.868 5.871 5.873 5.878 5.879 5.880 5.888 
5.891 5.899 6.370 6.371 6.975 G.383 6.584 
6.396 6.403 6.531 6.534 6.535 6.544 
6.555 6.552 6.594 6.596 6.597 6.599 6.659 6.699 


6.602 6.663 6.665 6.667 6.676 6.677 6.681 6,705 
6.712 6.717 6.720 6.721 6.724 6.729 6.733 6.730 
6.728 .6,739 6.793 6.704 6.798 6.76: 6.765: 6.767 
6.768 6.770 6.771 6.775 6.776 6.780 6.783 6.785 
6.787 6.790 6.791 6.792 6.799 7.226 7.228 7.240 
TOM 7.242 7.247 7.957 7.261 7.262 7.251 
7.362 7.363 7.266 7.367 7.968 7.373 7.379 7.911 
1.378 71.386 7.387 7.389 7.990 7.394 7.397 7.9! 
7.409 7.406 7.407 7.646 7.647 7.692 7.053 7.659 
7 666 7.671 7.677 7.680 7.636 7.797 7.799 7.161 
7767 7.768 7.770 7.778 7.774 7.771 1.778 7.807 
15 7.816 7.822 7.894 7.826 7.827 7.828 7.829 
7 S% 8.069 8.070 8.071 8.078 8.082 8.084 8.085 
8.090 8.093 8.09% 8.441 8.436 8.453 8.134 8.461 
8.755 8.759 8.760 8.768 8.773 8.779 8.782 8.786 
8.700 8.701 9.213 9.915 9.216 9.218 9.219 9.221 
9.229 0.223 9.228 9.239 


Obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non présentées au remboursement. 


12 33 25 28 9: 204 9215 
200 300 310 379 286 406 416 
452 453 47! 526 509 600 
625 6% 713 70 81 


870 oit 017 1.004 1.033 41.03% 1.03 
4.038 1.099 1.059 1,078 1.085 1 1.15% 
41.172 1.173 41.229 1.230 1.330 1.936- 1.315 
4.918 1.256 1.937 1.358 1.379 1.380 1.381 
4901 1.499 4.481 1.581 1.612 14.617 1.650 
4.652 1.729 1.811 1.852 1.973 1.985 1.989 
4.996 2.029 2,010 2.065 2.066 2.067 2.121 
9.917 2,218 2.923 92.92% 9.92% 2.263 2.267 
9,979 2,997 2.292 9.862 2.269 2.415 2.444 
0 437 9.458 2.467 2.506 2.532 2.519 2,61 
0.651 2.664 2.686 2.705 2.726 2.710 2.741 
9,744 2.746 2.748 2.766 2,786 2.M8 2.951 
2.055 2.956 93.045 3.074 23.09t 3.115 3.15 
3.175 9.211 3,232 3.288 3.902 3.321 3.912 
2.953 3960 23.459 93.161 3.462 93.463 3,487 
3.516 3.597 3.665 3.670 3.687 3.693 3.69% 
3.697 3.701 3.703 3.717 3.722 3.733 3.194 
3.772 3.713 93.719 3.819 3.936 3.877 3.878 
3.979 3.03 3.944 3.95: 3.960 3.982 3.995 
4.013 4.004 4.193 4.143 4.119 4.151 4.158 
4.169 4.201 4.276 4.279 4.280 4.287 4.291 
4.209 4.994 4.295 4.299 4.300 4.301 4.902 
4.206 4.311 4.919 4.355 4.283 4.386 4.40 
4,106 4.407 4.413 4.41% 4.529 4.194 4.442 
4.417 4.512 4.594 4.655 4.750 4.761 4.739 
4.765 4.709 4.710 4.711 4.775 4.776 4.7 
4.807 4.814 4.83% 4.58% 4,838 4.982 5.008 
5.011 5.113 5.142 5.216 5.218 5.281 5.401 
5.415 5.506 5.605 5.614 5.665 95.72 
5.723 5.746 5.719 5.760 5.788 5.799 5.600 
5.817 5.828 5.830 5.836 9.810 5.864 5.865 
5.805 5.913 6.925 5.936 9.911 0.956 9.965 
5.066 95.067 5.971 5.977 6.000 6.011 6.012 
6.08 6.029 6.03% 6.036 6.038 6.12 6.135 
6.126 6.127 6.120 6.133 6.137 6.138 6.440 
6.113 6.161 6.162 6.166 6,168 6.192 G.229 
6.233 6.239 6.240 6.245 6.252 6.257 6.259 
6.33 6.266 6.268 6.269 6.273 6.277. 6.282 
6.287 6.302 6.18 6.993 6.399 6.419 6.425 
6.120 6.428 6.402 6.453 C.463 G.557 G.616 


EMPRUNT COLLECTIF 


contracté conjointement et colidairement 
par la Société des savons français 


(S. S. F) “ MONSAVON 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CapPiTAL DE 10.000.000 DE FRANCS 


soctaL: 95, RUE MARTRE, A CLICHY (SEINE) 
Registre du commerce: Seine ne 219958 B. 


La Société “ L'OREAL ” 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 29.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 44, RUE ROYALE, A PARIS (Se) 
Registre du commerce: Seine n° 280825 B. 


Bons de 5.000 F 4 1/4 0/0 1945. 


Liste des 161 bons sortis au tirage du 7 mai 
1948 et formant avec les 399 bons rachetés 
en Bourse la totalité des 560 bons à amortir 
au 17 juin 1948. 


84 112 113 135 143 9258 372 416 


420 487 646 708 727 743 803 806 
881 928 964 983 989 991 995 1.052 


1.059 1.074 1.099 1.100 1.106 1.183 1.226 1.271 
1.381 1.394 1.402 1.411 1.413 1.485 1.591 1.571 
1.587 1,594 4.629 1.620 1.678 1.702 1.743 1.905 
1.951 1.955 1.964 1.975 1.989 2.014 2.098 2.128 
2.152 2,173 2.292 2.296 2.298 2.309 2.379 2.391 
2,394 2.406 2.433 2.486 2.445 2.451 2.591 2.54 
2.552 2,580: 2.596 2.660 2.670 2.749 2.710 2.821 
2.909 2.915 2.989 2 2.992 3.239 3.294 3.297 
3.345 3.977 3.883 3.462 3,510 3,594 9.547 3.548 
3.573 3.582 3.586 3.671 3.674 3.684 3.700 3.785 
3.819 3.976 4.055 4.149 4.259 4.333 4.335 4.359 
1.419 4.423 4.494 4.490 4.451 4.488 4.496 4.510 
4.519 4.534 4.543 4.682 4.586 4.650 4.062 4.669 


11.397 11.368 11,400 11.108 11.447 11.454 11.160 
11.570 11.575 11.52 11,584 41.586 11.593 11.599 
11.614 11.629 11.635 11.652 11.664 11,673 11.68 
11.679 11.683 14.633 11.685 11.686 11.696 11.699 
11.701 11.702 11,706 11.717.11.719 11.724 11.701 
11.762 11.766 11.775 11.780 11.781 11.75% 11.787 
11.788 11.791 11.822 11.833 11.872 
11.874 11.894 11.888 11.889 11.890 11.899 11.908 ! 
11.909 11.914 11,931 11.950 11.960 11.96% 11.992 | 
12.065 12.072 12.086 42.087 12.106 12.145 12.148 | 
12.949 12.216 12.218 12.257 12.266 12.269 42.275 
12.277 12.292 12.868 12:976 


G.GI8 6.610 6.654 6.704 6.750 6.795 4.703 4.799 4.801 4.882 4.902 4.944 
6.859 6.800 7.017 7.019 7.003 7.02% 7.026 | 5.058 5.101 5.148 5.215 5.28 5.22 5.933 5.39 
7.030 7.032 7.033 7.065 7.074 7.076 7.083 | 5.351 5.401 5.464 5.602 5.63 5.696 5.050 5 699 
7.085 7.08% 7.115 7.16 7.119 7.120 7.12 | 5.071 5.674 5.705 5.60 5.798 5.810 5.828 5. 
TA TAN 113 7.179 719 7.210 7.213 | 5.844 
7,915 7.219 7.22 7.25 7.%8 7.%0 7.312} Ces bons sont remboursable 
7562 7.696 7.698 7.14 7.724 7.728 7,791 | De la Banque nationale pour le commerce et 
7.10 7.813 7.817 7.851 7.852 7.868 7.89% l'industrie, à Paris, 46, boulevard des Jta- 
1.906 7.950 8.017 8.028 8.089 S.091 8.095 liens, ainsi que dans ses succursales et 
8.097 8.098 8.121 8.126 8.110 8.14! 8.142 agences de Paris et de province. En ap 
8150 8.163 8.165 2488 8.20% 8.216 8.249 cation des décrels des % et % octobre 
8.231 8.%65 8.981 8.283 8.991 1931, les dossiers de bons nominatifs 
8.309 8.103 8.401 8.105 S.16 8.417 8.418 amortis devront être déposés où adressés 
8.191 8.191 8.127 6.462 8.464 8.518 8.68 à cet établissement, service guichet 
8.703 8.705 8.706 8.707 8.710 $.729 8.784 16, boulevard 
8.797 6.803 8.806 8.904 9.006 9.015 9.043 
9:058 9.069 9.074 9.077. 9.078 9.089 9.113 | De MM. Lehideux et 3, rue Drouot, à 
9126 9.111 9.164 9.236 9.217 9.248| , 
9% 9.910 90.203 9.91 9.349 9.373 9.38 | ainsi que dans leurs succursales et agences 
9.400 9.401 9.402 9.404 9.415: 9.432 9.435 | de Paris et de provinee. 
9.516 9.555 9.609 9.640 
9.774 9.776 9.778 9.790 9.815 9.865 
9.869 9.901 9.902 9.909 9.911 9.914 9.918 | Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
9.919 990 9.022 0.023 9.926 9.931 9.933 | NON encore présontés au remboursement, 
.025 10,88 10.08 .01 = LE - CE 
10.049 10.060 10.062 10-077 10.078 10.089 10.091 | 1 4.200 4.937 
10.092 10.097 10.101 10.102 10,104 10.114 10.183 | 4607 1.729: 4.888 2 à 
10.195 10.136 10.138 10.148 40.151 10.139 10,100 | 3 407 2.078 
10.161 10.167 10.171 10,179 10.199 10.208 10.214 | 1.077 4.751 5.288 
10.276 10.295 10.286 10.288 10.209 10.207 10.312 | à 019 5.704 
10.397 10,319 10:350 10.260 10.361 10.363 10.363 |" | 
10,368 10.377 10.880 10.288 10.389 10.391 10.403 Remboursement 4er juin 1947. 
125 10 10,447 10 10.466 99 58. 96 150 915 961 967 
0.467 40.47 76 10.477 10.483 10.486 10.487  - 7 
10491 10.192 10:00 10.302 10.505 10.514 10.515 | , 283 1.020 1.160 1.278.1,905 1,306 


1.929 1.559 1.306 1.417 1.429 
1.598 1.604 1.650 2.277 2.437 2, 
2. .927 3.059 3.110 3.116 


1 
12 


.947 4.213 4.260 4.569 
5.182 5.295 5.33 
.668 5.670 5.681 5.797 5.76 
0.820 5.932 5.944 5.996 

L'amortissement de l’année 1946 a élé cou- 
vert par rachats «en Bourse. 

(Le tableau d'amortissement à été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
48 juillet 1944.) 


Hauts Fourneaux et Fonderies de Brousseval 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 9.000.000 pe FRANCg 


SIÈGE SOCIAL: BROUSSEVAL (HAUTE-MARNE) 
Registre du commerce: Saint-Dizier n° 200, 


on 
rs 


Obligations de 2.000 F à 194% 


Premier amortissement. 


Usant de la facuité qu’elle s’est réservée 
lors de l'émission, la société a procédé au ra- 
chat en Bourse de 9% obligations 4 0/0 1945, 
formant la tolalité des titres dont l'aimortis- 
sement est prévu au 1e juillet 1948. 

.En conséquence, il ne sera pas effectué de 
tirage au sort, 


(Le tableau d'amortissement a été publié 
au Journal officiel du 8 août 1945.) 


Société d'Applications Hydrauliques 
SOCIÉTÉ ANONYME 
CarrTaL: 150.000.000 DE FRANCS 
02, RUE D'ANJOU, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 242085 B. 


Obligations 3 3/4 0/0 1945. 


Usant de la faculté qu’elie s'était réservée 
lors de l'émission de l'emprunt, la société a 
| procédé au rachat en Bourse du nombre 


g | d'obligations fixé pour Ja troisième année 


‘1918) par le tableau d'amortissement publié 
au Journal officiel du 18 septembre 
{ En conséquence, aucun tirage n'aura lieu 
| en 1948. 
Les amortissements antérieurs ont tous été 
effectués par voie de rachat en Bourse, 


Le conseil d'admiinstration. 


| 
5802 
L 
en ! 
5 
9 
4i 
47 
47 
| 4 
| 
10.524 10.596 10.510 10.532 10.580 10.638 10.785 
10.815 10.863 10.951 10.956 10.992 10.997 11.072 | 86 
11.134 11,980 11.281 11.282 11.288 11.984 11.285 
PIS 
1 
| 
1 
| 
| 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


15 Juin 1948 JOURN 
AL 
OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
5803 


SOCIÉTÉ NATIONALE à 8631 348.829 
225.068 à 318.838 À 840 
CHEMINS DE FER FRANÇAIS | à | 
ro pr nl 139.633 dé 
291. 979 319.003 706 100 67.30 t 
SECRETARIAT GENERAL 928.545 à 50! 919.119 à 422 | 411820 49.72 et 7 161.209 À 799 
99, RUE .723 et 7? 36.822 9.832 450 97€ 468.673 à 67 
C.: Sei ss, PARIS (9 233.056 à 319.906 à 990! 
. C.: Seine no 27648 B. 236.002 386.957 116.527 et 410.383 ct 38 469.135 À 459 
7 7 9 7,156 à 17 à 410.884 4169.73 
iste des 2.400 titre 39.368 à 37 2 387.207 416.873 ART 69.931 à 
en vue de Bourse 210.611 387.302 417,151 470.317 1 
118 à 491.415 juillet 1948. 951.117 à 196 à 356| 287.316 à 3: 417.395 et 396 204 170.964 
95.176 369.601 212.214 ct 215 350. 113 387.308 et 309 417.536 412.304 472.241 
110.149 290 410 à 371,900 | à 424 59.873 à 879] 418.199 à 201] 412.767 à 77 212.879 à 
171.215 et 246 a | 23-456 et 487 360.734 261.695 à co7| 418.687 | 45.88 110! et 890 
16.4: 1.863 et 86 18.980 à 453.16 13.397 
946 128 et 129 616 à 650 jo 443.826 et 827 
N. C. F. 3 1/2 0/0 1943 de 2.000F 388.682 à 686 474.07 et 073 
Liste des 6.600 titres rachetés en B 361.160 419.681 et 685] 411-208 à 213 et 202 
en vue de l'amortissement au 4° j ourse 252,808 à 904] 36 4 à 757 | 420.154 444.981 471.991 
juillet 1948. | 253.661 à à 710 | 121.52 414.984 475.255 
1.787 85.63% 253.678 223 290 300 et 425! 
9.791 à 795 37.189 et 87.612 et 613 254.115 | = 490.672 et 219-228 
3 907 37.70% et 795| 88.918 et 556.210 et241| : 52.240 et 241 1.434 121.756 416.568 et 226-330 et 331 
3.179 1.921 256. 13.7 » à 470-080 
a 923] 69.699 à 702 613et 674) 22.252 et 259 — 477.60 
4 905 et 966 958.005 De 422 4 18.067 11.728 
5.090 à 693 8 467 90.939 60 968 à 970! 266 826 29 472 à 47 
(I 469 961.580 à 3 ‘ 42 : 18.267 8.258 et 35 
38-042 01.613 à 366.818 392.866 et 367 | 422 et 479-063 À 
41-086 à 500 94.798 À 480] 307.410 À 412 123.731 
12.20 261.055 à 058 207-410 à 412! 303.914 à 946 423.796 et 182.800 
4 97 46.461 A | 270.02 à 984 394-596 et 537 | 424.008 à 449.135 à 
e 768| 46.836 101.678 088 | 271.028 et312| 394.644 424.172 et 
18 387 à 990 48.011 et 012 131.881 972.049 et050| 2 .929 et 930 395 695 7101 124 823 et g 4 .663 à 666 484. 924 et 975 
48.175 141.067 à à 508 020 à 9.669 à 673] à 013 
17-380 et 48.405 à 407] 141.414 et 273.384 à 400 310.972 et 973] 306.208 À 
17.82 143.5 273.523 el 524 397.16 495: 19.002 
19.006 diet 371.768 et 760) 397 119-017 185.250 à 352 
à 497! 119.620 371.21 à 62) 397.912 et 913 126.977 et 218 à 920) 
19.57 1189 15%. 5.546 et 547 308 156 1.000 
46% L 2719.82 : 28.002 à 451 
2170 53.52 et 690 | 931: 376.850 à 802 488.844 et 845 
et 523 54.465 À 467 176. et 798 991 020 à 0® 374.864 400 41? 28.662 à 661 à 489.126 et 427 
2.616 à 54.013 176.497 À 496 264.608 374.904 et 51.629 et 489.616 et 647 
282.051 376.201 à 268] 400.086 139.166 et 467] 129.300 
460 401.184 et 485 130.400 et 191 23.004 
25.859 à 864] 56. et 16 285.641 à 376.593 à 578 | à 852] 491.153 
à 115) 56.286 904. à 529 | 243.813 376.597 + 491.366 
27.741 26.390 à 206.032 à 402.562 131.00 — 
56-76 205.2 287.541 16.885 à 887| 403.147 et 91.064 et 005] 433-306 403.068 
à 859] 57.832 et255.| 9801946 à 255 376.956 et 957| 403.341 431.475 492,066 
et  60:610 404.236 et 287 | 43 455.162 493.385 à 397 
28.975 206.933 377.643 5.215 et 216 05 455.963 012 à 544 
61.170 à 177] 207.642 618 293.484 405.750 et 751 13.061 
157 à 159 62.107 à 208.148 à 1 204.473 à 475] 379.034 405.805 
39 : 62.143 à 447 14 51 904.477 à 9.034 et 035| 406.139 sh LE ER 90: 496.197 à 20 
39.200 et 391 66.631 et 632] 209.120 995.410 et 411 380.284 406.122 251) 497.540 
59 499 et 423 66.884 510.609 à 13 905.578 à 581 464 406.488 192 498.882 
99 A5 5 1.4 459.392 499.03 
| 332.787 0 613 33.11 70 499,289 
31,59 L 71.683 à 60 .76$ 511.403 
à 708 à 441 — 26 à 309. Th et 735 17 541-627 et 622 
29-118 à 384.98 | 435.209 à 211] 461.977 et 5 2.905 
397 19 404 422 | 318.089 410.292 à : 435.281 462. 516.872 
36.078 et 21.587 445 | 318.193 410-900 et 907 | 225-273 et 674! 462 et 217-441 et 412 
19.872 et873| 922. 318.200 5.087 411.120 437.837 et 518.520 2 
à 495] :000 348.439 412.292 104 et 220-213 à 229 
37.205 à à 190 | 348-508 à 510 38 1907 | 163 
1,733 à 221.658 et 650 | 218.706 à 285.393 438 581 et 582 à 551 
1.811 et 812 285.528 à 296 | 459.202 
318.708 285.604 14.345 430 205 et 203] 465.010 à 012 5%. .336 et 337 
411.933 et 23: 429.283 465.024 et 05 921.013 à 02 
.283 et 284) 465.543 et 544 515.827 à 830 
J441 045.862 à 864 


LI 
| 
| 
+ 


5 J 
15 Juin 1948 
\ÇAISE 
REPUBLIQUE FRANÇ — 
OFFICIEL DS LA 12.474 à 479 221.672 ct 225.781 À 226.128 à 49 
58 872.47 7 228,285 À : 421 et 
48 773.865 821.408 302 872.504 à 511 223.266 220.113 à 116) 999.0i1 et 
546,143 à 1952 à 186 754226 £28.044 à 200 850 148 et 119 72.901 à 916 et 595 150.004 
546.993 à 997 12.2 828.375 873.: 231.07 2 e 
518.526 et 714.628 819 à 692! 860.609 100! 234968 353.519 à 52 
716.723 225.121 à 760| 236.215 et 216| 354.718 
19.220 el 730.8 771.44 861 .15 
519.916 et 917! 130.845 771.518 830.780 1 584 15,304 : 
.7 ar: 773.975 4 L 11.86 19,399 NALE 
006,815 à 833] 732 779.75 23.29 862.067 76.1 
551.987 à 990 733.172 780 1440 893.544 862 081 876.613 à 615 AN AIS 
558,427 à 436 733.354 780.834 et 895 833.549 862.108 876.802 FER FR 
599.830 à À 131.610 780.1 * 834.702 à 706 862.160 à 4167 871.295 CHEMINS DE F GENERAL 
40.216 à 276 781.038 et 0% 24.955 862.95 SERVICE DES 
503.500 et 301! 536.956 et 834 962 867.026 23, RUE DE LONDRES, PARIS (9e) 
835.846 863.225 1.000.710 à 713 R. C.: Seine, no 27648 B. 
à 733 9259 782-101 836.228 à 232! 584 1.000.812 À 814 R. C.: Seine, 
564.18 710,589 € 782.553 ! 008 836.47 63.830 "00 
À 499 719.903 et | 826.838 S. N. C. F. 4 0/0 1947 (5.000 F) 
56. 742 811 à 811 139 et 440 1.001.181 et 182 iste 12.240 titres rachetés en Bourse 
576.600 et 713.621 et 622 783.879 à 882 296 à 302] 865.706 à 708 de l'amortissement au 1e juillet 1918. 
195.078 à 082! 009 à 958 56. 2 
500.187 à 380) À 560 1.002.407 2.562 à 571, 200.239 et à 
503.807 à 899! à 785.378 à 381 991! 866.959 à 964] 1.002.121 2.637 à 610) 260.257 à 356.705 à 709 
598.902 à 785.412 et 413 850.051 867.367 1.002.391 à 406 3.739 à 260.797 à 361.661 et 662 
599,015 | 714.900 755.533 851.421] 868.522 et 523 1.002.525 à 516 6.616 à 260.952 à 722] 364.803 à 812 
599.54 à 952 et 259 189.912 52.90 869.076 1.002.656 à 659 18.312 à 317 361.902 
610,7 7:9 07€ 11| 786.9 9.2 2.79 
13.405 à 407! 750.356 et 357 1.001.854 à 885 749 et 720| 270.060 3641.81 
à 300! 70.444 À 4 10.016 à et 270.390 el 551 
| à à 139 | 856.109 à 64.903 À 271.712 et 119 
635, 4192 508.628 à 6% Liste ‘amortissement au jui 106.978 370.18 à 
635.504 152.008 à 012 308.734 à 713 | en vue de l'amortis: 16, 118.978 à 1! 497 671 À 680 283.27: à 335] 370.486 à 4 
- 35| 798.897 à 1.03 5.841 153.933 295.078 à 085! 371.51: 
6%. 718 153.134 et 195] 708.85 9.700 65.8 54.360 119.19 à 12) 235.08 à 373.991 à 300 
6.700 2.771 à 201! 15.77 à 280 | 110.468 à 477 à 313.629 À 653 
à 754.815 à 811 et 306 05.529 et 330 et à 617 299.226 à (96 
al 800.616 à 621 5.063 et 064 Et 169.190 111.670 à 500.808 à 
801.405 et 406 5.32) 101 13 121.134 et 435 à 178] 901.278 à 585.622 et 639 
6.659 105.187 à 496 112.000 à 130.408 à 902.240 À 
C9 28 et 729 257.069 105.702 et 703 197.948 303.252 à 669 
610.024 751.359 805.349 à 360 8.692 € 107.784 172.994 198.004 à 051 4.674 à 673] 387.001 à 064 
60.110 et 111] 05.425 et 4% 9.104 107.999 175. 7540 357.068 à 070 
610.235 151.396 803.636 et 697 108.512 176.355 202.05 à 058] 905-148 et 419 387.079 à 005 
640.237 157.498 et 19) 726 98 à 000 176427 202.140 307.433 à 412! 387.495 et 
610.417 157.512 et 513! 10.335 109.146 et 467! 202.145 308 343 300.424 à 427 
807.48 à 210 113.800 177.050 à 052 
610.602 à et 935 107 à 157.313 995. 9 413] 9y2.447 À 17 
610.726 758.075 09.394 et 355 12.062 à 061! 416 593 à 597 177.794 et 735 | 995 894 et 892 995 à 000 
610.774 758.513 810.453 et 454 11.635 116.697 171.963 à 965 | 995 897 et ‘92.001 à 
640.930 à 758.720 à 125] 510-458 15.351 121.339 118.380 et 381 | 940.017 à 023 
610.939 à 32 758.729 à 742 811.188 à 190 15.742 123.299 et 300! 210.769 à 771} 3 à 205 246 à 240 
à 800 a11 15.833 121-658 à 661! et 808 | 914.48 à et 924l 303.959 À 970 
611.503 à 67 à 979! 211 620 17.112 à 115! 454.743 179.863 et 861 213.599 à 624} 212 006 À 292 707 à 726 
611.513 et “61295 et 296 12,541 à 514 17.318 126.122 180.141 216.017 à 026, 313.0 942 à 
714.846 à &°1| 76 813.096 et 037 17.551 128.100 et 101! 942 222.214 à 223] 316.742 à 7 395.295 À 298 
14.917 161.6 17.589 129,158 et 159 182 097 à 104 222,497 à o01! 316.737 9% à 42 
145.500 à 811.508 18.678 130.392 183.336 223.709 à TAN] 516.797 à à 
71620 702234 à 238 814.742 et 743] 584 et 182 185.019 à 059 307.560 à 50 
716.23 979 5 132 à 134 et 32,42 4138.01! 227. ! 750! 297.676 
717.592 et 762.278 et 815.132 .149 et 750! : 
900! 762.422 815 788 19.615 et 791 490.47 à 439 et 959 398.594 à 
713.229 à 139.349 et 239] 58.450 à 321-209 et 200) 
718.392 763.282 10.22 975 132.538 193.616 998 596 324.354 "068 à 056 
718.436 817974 et 97 135.056 105.089 2.913 à 022 309.052 et 053 
718.944 161.028 813.672 à 839 2.7 36.273 195.324 | 59-008 à 006! 129.497 à 506! 39. 165 
749.402 169-475 476] 818.885 26.606 à 406-801 857 et 358] 337,757 180 
719.610 à 612! 766.237 à 057 007 136.908 à 906! 197.416 à 463 211.389 à 339.287 à 294 
720.773 à 335 31.508 137.494 197.635 à 192 | 242.595 et 526 340.967 et 988 
721.491 et 492) 767.30 76 37.95 198. ï 
722.6%6 768. 517| 823.452 692 à 696! 133.243 et 244] 501.267 26 250.338 à 972| 344. "470 à 486 
722.7 À 723) 568.546 el 823.452 36.692 39.675 à 858| 901.271 et 272 50.374 à 316.407 à 115] 403.47 
122.721 13] 823.995 31.909 139.675 250.3 16.191 et 192] 403.631 à 
722,936 400! 440.582 202.853 o | 251.909 et 310] 216.491 e à 600 
723.149 168.950 824.070 À 080 38.399 110.691 203.468 à 472 951.424 À 218.823 à 837 845 À 
123.401 à 406! 769.020 | Ki 44 à 44 38.675 141.414 205.580 51.475 et 476| 349.756 à 7 40 Din 
725.566 et 567| 769.915 et 916, 24.14 372 39.447 207.411 et #12 | 251. S17| 319 806 à 898! 404.282 
26.151 774.592 19.049 19 209. = 1 OLA 050 e 500 
726.887 el SSS] 772.630 624.955 et 956 | 41.059 À 110.13 et 210-981 
726.918 186 “| 17.78 220.610 951.960 à 962] - 354.024 à x 
721.328 à 330 713.286 826.771 à 
721.989 


| 
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| 
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15 Juin 1948 
DE 
à 490.909 à 539.150 à LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
303.600 à 499.480 à 523 à 1099 574.504 et 5557 G64 5805 
305.721 500.071 À 080! 532.767 À 770 | 280 à AM] 9.00 1.008.576 à 
e 5.361 à © “| à | 829.081 à 
408.202 7.508 à 311] 533.901 312 à 321| 678.7 766.465 à 472 | 870.6 à 9% 5.502 à 009.508 
408 557 à 561| 507.994 à 000 ne à 928 | 594.879 à 880 18.769 à 774] 766.501 à 508 19.46 à 925! 965.824 à 833 1.009.508 à 310 
50898 à 900! 508.001 à 3.940 à 963 | 595.627 680,538 à 547! 772.713 à 97 617 à 
07.500 A7 7 96 614 à 6 + 7.588 et 5K 700 À à À 
5| 509.577 à 616| 535.836 à 100! 683. 570! 788.586 243 à 253] 968.826 el 827 2.310 à 315 
113.599 et 600! 509.785 À 7 36 à si | 601309 à 400! 684.966 788.597 à 6 894.403 À 008.833 à À 
411.290 à 254] 511.442 à 04] 596.424 à 432 | 601.401 à 406 à 
411.518 à 514.513 À 537.636 à 640 | 601.436 à 412) 9.455 à 161 700506 à 116 | 884.748 à 755 069.470 à 178/1-013.908 à 914 
à À SOA) et 750 à 692-209 à 220 790.506 à à à 1.011.085 à 020 
à 212.186 à 510.208 à 427 à 009.03 à 029 900 à à 122 
513.828 à 1.293 à 602.162 199.446 125 970.497 et À 477 
425,935 et 936 = = .974 et 975 609.398 à à 970! 821.859 à 867 ess 062 et 264! 971.984 à 970/1-021 164 et 165 
17:06 À à 031 | 609.401 à cos à à 689.575 [1.025.267 
À 101] 514.908 À 509 à 415 | 610.507 à 898.401 à 113] 973.407 et 408 
570.499 À 495 à 569| 944.477 612 651 à 695.431 et 432 895 911 À 898.10 472 À 48411.026.019 à 
à 782] 5447 644 à 666| 544.606 613.32 À 695.500 et 501| 226.585 à 219 890.466 à 4941) 974.820 à 8 025 
19.163 à 472 94 à 726! 944.799 et 00C à 341 697.674 à 833.430 900.323 à 326| 974. à 
131.912 à 925 à 0! 544.901 à 818 | 614.739 à 521| 698.455 à 157| 837.170 à 900.713 à 973. À à 43 
431.907 515.276 à 278 545.470 à 413 | 614.951 à 7161 699.523 à 541|. 828.360 901122 et 123| 915.070 à 
412.083 à 094 546.969 à 986! 949.949 617.7 964} 699.853 à 892 839 38 001.433 à 450! 979.376 À 
516.903 à 995! 545.600 .729 et 730] 700.337 à .389 à 294 à 
19.099 à 517958 à 9260! 545. 619.197 810.02 à 04 005.365 à 374| 975.491 à 500!1.029.0 
43,919 à 228 17.258 à 260 545.601 à G09 619. 817 à 700.882 à 903 in #9 040 907.056 à 059 075.619 à roals 190 41 à 073 
16.502 à 5 821! 702.349 840.731 à 73 7.056 à € 628}1.029.120 à 14 
432.389 à 401 517 396 à 403 546.502 à 004 619. 815 à 338 840 g22 097 912.296 à 075.659 et (29 
433.222 et 223 517.601 à 610 547.048 à 055 | 6201! et 859/ 702.475 À 483 à 3936 014.220 et 321| 976.697 à = dy 0! à @0 
4% . 3171 à 286 16 à 831 97 à 361 626.883 à 70%. 813.537 et 528 918.486 et 4s7 746 1.097 
433.150 à 46 626.986 et à 653 843.644 à 918.509 À 521 081.795 à 797 
169 À 481] 11 19 623.535 953 à 962 | 218-553 À 082.920 à 22/1 
630.208 703-809 à 001! el | 926.075 à 953.239 à 247 
10.925 99 991 À 295 705 “086 16.359 à 378 2,314 et 315 376 et 
411.195 à 491 518.213 à 224 518. 601 à 603 633.868 El. à + à 092 846.756 À 783 037.646 à 654 084.050 à 05314. 19.399 
15.853 à 8581 918.340 519.730 à 738 | 633.945 à 705.103 à 110 847.28 785 | 958.062 à 071| 294-988 à 311.043.510 et 
15.6 518.34 519.989 3.945 à 907] 706.278 à 5 17.284 à 208 938.753 à 903.58 à à 72 
518.888 à à 3H | 625.787 à 707.985 et 986! 847.567 et 68 943.209 à 997.900 À 304 à 
111.905 à 240! 918.411 à 416 550.351 à 360 | G35.801 000! 709.258 à 267| 841.570 043 250 et 997.648 
À 548.447 à 466] ot 615 à 987.965 À 968 1.045.768 à 774 
400 | à 40 et 615] à 025 à 000! 989.109 et 11 
119 819 518.568 À 574 550.757 à 761 639.012 à 0! 710.964 à 97 18.000 à 069 045.4 152 093 44911.045.001 à 
5 9, 016! 711.194 848.395 à 40 45.453 à 462] 1.018,12 
monts à MS] 304 à 4516 à 59] à 768 | 047.050 à 060 
156.370 à 314] 520.221 à et 402 à 571] à 263 | 947.075 à 080 à 
458 203 à 991-876 à 883 et 402] 714.767 à 775 852.836 à 81 947 278 et 379 à S14|1 LAS.S83 à 586 
158.700 419 et 991-887 à 890 À 676! à 859.223 À 235 | 950700 et 70 
162.09 à 945! 520.629 à 633 551.955 à 964 643.190 à 696| 715.680 et GS1 656.222 050 825 à 19 à 3001052994 à 401 
à à à 6i3.190 à 000! 716.068 à 050 857.049 à 058 | 920-857 À RAS et 052.578 
à 920.688 à 716.098 à 419] 823-221 051.837 843] 998.505 à À 731 
16 55 7 992 59 .06 1.83] :1 999.978 et 979 
166.130 56 à 292-177 à 187 | 643.301 850.067 à 078 | 194 À 139/1-000.060 à O7: 1.053.928 À 331 
167.410 à 921.776 à 827 552.249 À 246 | À 399! 716.257 à 271| 899-114 à HS! 052 1.051.156 à 159 
à à | à 859.774 à 813 | 999.816 À 707 À 732 1.076.106 à 115 
470784 à 780! 922.28 à 242 à 263 | 815 À 59.085 à | 053.400 à .471 à à 859 
471.208 et 200! 922.243 2| 552.974 à 376 95 à 845! 716.924 à 913 859.992 à 996 054.6 11 à 473/4.058.691 à 699 
+ 5 50.401 à 405! 717.160 - 860.027 à 045 1.687 à 747/1-001.541 à 550 06.6? ; 
471.312 522.896 552.428 à 433 | 651.57 160 à 170) 860-027 à 015 | 955.133 à 135/1-001.867 1.059.212 à 214 
171.385 à 455 651.646 à 593] 717.261 à 270] à à À 200 308 
478.656 à 666! 922.962 à 966! 292-394 à 000 651. à 619] 723.564 à 567 860.897 à 916 | 955.46 ; 872 à S76 1.062.395 et 396 
À à 747| 723.987 861.24 955 . 463 à 458/1-001. à 062 à 
428.109 et 770 522.986 à | 61.706 à 800 73.600 à 1.001.922 à 935 11.005.008 à 000 
179.638 à 692.876 à SSL | 651.904 à 7 à 864.029 à 948 | 956.983 à 02 002.121 à 1241406469 À 
.983 À 02011.002,391 à 39 à 491 
119.817 à 523.214 à | à à à 213 | 097.029 à 104 1.002.003 39314.064.657 À 660 
à 297| à 98 à et 55.297 à 304 | 958.803 À 810 
330.221 à 254 523.646 552.977 à 981 652.963 à 259 53 .178 et 179 865.265 à 374 58 24 à 8 ue à 718 1.065.742 À 71 
180.282 à 3341 923.853 553.002 et 003 652 342 à 1 0.313 à 315! 867.120 à 171 059 962 à 2.841 à 84414.065.706 à 
53.0: 842 à 731. 75 8.25 59.263 à 272/1.003.3%4 55.796 à 804 
24 .2 20! 54.705 à 7 et 77 nt 059,397 à 392/1.003 S09 11.065.845 
à 97] 524.314 321 553.203 654.729 113] 731.775 et T16 869.745 et 746 | 959.397 à 4 003.853 à 855 11.065.912 et 913 
1821313 à 524. 21) 593.272 et 273 94.729 à 738] 731.846 1.008.490 à 496/1.065.992 à 94 
à à 902 654.780 738.976 à 978] 510.515 à 518 | 961.498 à 202|1 à 
à 521.962 à 964 554.360 à 362 | 654.996 et 99 139.224 à 243] 870.72 et 202 à 205 
555.096 à 099 | 655. Th1.911 à 914| 870.709 à 773 1.001.693 à 700/4.067.690 à 205 
90 à 190 283.657 à 666 | 655.609 et 741.400 à 413| 871.014 à 023] 961.411 À 398 | 1.004.752 et 753 |1 #067.720 à 
486,502 à 505! 598 519 555.898 à 000 655.722 à 7° 743.500 et 501 711.198 à 201 061 119 1.004.773 et 774 1 068 .204 t2 
186.709 549 à 553! 555.901 à 908 36| 750.522 à 528] 872 426 à 43411.004.789 à 798 -065.204 et 205 
à 520.147 et 670 | 656.597 à 673.357 à 910 | 961.402 1.069.054 
4193 862 à 564 à 151 561.920 656.546 _ 794.053 et 654 874.659 à 666 061.512 et 49311.004.942 à 945 1 069.22: à 26 
104803 à 521.785 502.062 à 005 656.09 756.062 à 874.690 
91.783 À 7 56.691 À G94 57. 061.5: r19 0 11.069.980 à 98 
| 532.798 à 45 56.707 à 757.788 À 705 961.876 21.005.919 à 92211.071.701 à 750 
496.671 à 677! 522 01 à 571.384 à 393 1.543 à 54 896 à 907| 877.423 à 1: 52.509 à 511/1.006.256 à 270 072.241 à 216 
532.01! 658.160 "60 . 7.123 à 131 962. 5.256 à 279/1.074.351 à 36: 
593.137 à 1421 514.469 à 475 à 015 761.999 et 000! 878.344 à à 45511.006.313 à 52 
2 5! 762.001 à 018! 875.666 à 871 670/1.008.046 à 09/1. 05.048 à 
2. G94.008.249 à 22211.075.172 à 2114 


| 
LI 
| 
| 
| 
| 
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1.078.949 et 95011. 181.092 1.207.978 à 387 27.179 41.402 à 409, 60.888 À 
1.078.007 à à | 27.109 L'Immobilière Parisienne et Départementale 
.079.049 à 05911.1851.106 à 21.2 .440 
1.079.869 à 1K1.155 à 162|1.207.917 et 918 28. 382 11.617 et 638 à 919 | Société ANONYME AU CAPITAL De 400.010.000 F 
1.079.974 à 981/1.182.184 à 188 à 929 à 596! 41.725 à SIG£ SOCIAL : 40, PLACE EDOUARD-VII, PARIS 
4.082,028 à 03711.182.372 à 377/1.207.%5 28.6 41.798 À : Sei 9 
1.082.050 à À 507 1.207.959 et 960 28 820 à 832| 41.804 61.012 à 018 R. C.: Seine 
1.082.058 à 061/1.182.979 et 980 11.208.093 à 102 29.517 41,883 61.133 à 135 
1.082.936 à 9419!1.183.106 et 107 |1.208.428 et 429 29.708 42.461 et 462| 61.180 à 182 Usant de Ja faculté qu'elle s’est 
1.083.110 1.183.162 et 16311.208.502 à 506 29. 145 à 747 42,566 à 97 61.257 au moment de l'émission, cette société à pros 
1.0-3.743 à 752]1.153.581 et 58211.209.303 31.232 42.690 61,287 cédé au rachat en Bou’se de 560 obligations 
1.083.769 à 776|1.183.652 à 671/1.209.600 à 822 31.349 43.073 à 075. 61.312 à 316 | # 0/0 1942 dont le sixième amortissement est 
1.083.958 à 967):,184.151 1.210.699 à 61.369 prévu pour le 4er juillet 1948. 
1.085.113 à 115/1.184.773 1.210.709 à 71 01.992 À 9 .904 € y En conséquence, aucun tira 
1.085.856 à 865! 1.184.199 À 802 à 450 941 à #16 juin 1948 ge he sera efecs 
7.506 à 512 a et 90411.212.417 3.945 
à 449 | 34.924 et 925 de 61.404 Les smorlissements précédents ont 
1.088.223 à et à 611 | 31.953 à 43.073 à 978| 61.538 réalisés par voie de rachats en Bourse, 
1.088.491 à à 60911.215.567 et 568 32.480 et 481! 44.301 61,510 et 541 — 
1.089.922 à à 60611.216.001 à 004 32.751 à 754| 45.052 850 | 
4.090.372 à 37911.185.942 à 96211.217.00 2.824 to 
1.001.612 à 6151186. 144 1.218.089 à oo1 | 32.829 46.705 à 708) 02-209 et 210 Entreprise de Génie civil et de Travaux publics 
1.091.623 et 624|1.186.146 à 151/1.218.599 à 604 32.831 et 832!) 47.602 02.275 SOCIÉTÉ ANONYME 
1.091.629 à 63111,186.958 à 363 à 957 AU CAPITAL DE 20.000.000 DE FRAXCs 
1.091.712 à 72111,186.385 à 39011.219.685 à 705 91 
1.092.147 à 106.29 et 229 [1.219.820 à 829 32.989 48.178 à 63.537 et 528 
1.092.291 à 296/1.186.577 à 586/1.219.876 à 895 33.021 48.194 à 19) 63.646 et 617 
1.094.662 à 678|1.186.625 à 63111.223.011 à 017 33.012 à 045 48.201 à 203 64.103 à 132 R. C.: Béthune n° B. 613, 
1.08 974 et 975|1.186.918 à 923 à à 068 61.303 à 908 
.095.036 et 037|1.187.002 à 006/1-223.8 33.195 
1.095 537 à 546 1187066 à 074 1.223.976 à 984 33.198 à 201 66.017 . Deuxième amortissement, 
1.101.167 à 212} 1.187.273 à 977/1-224.445 et 446 1 5.248 et 24 
1.101.855 à à 447/1-225.295 à 299 93.501 | 52.50et541| 6.68 
4.102.713 à 716/4.187.559 à à 601 33.666 et 667] 59.244 à 248) ga- 
1.995.628 à 697 23 781 53.294 et 295 tions de 5.000 F nominal 4,25 C/O 1946, dont 
1.102.827 à 83211.187.613 à à 33 709 à 801| 53.302 66.640 à 633 | l'amortissement était prévu pour le 15 août 
1.408.065 À à à 53.305et306| 66.667 et 668 | 1948. 
1.105.669 à 672|1 188.007 à À 079 | 34.235 53.452 66.010 e 671 | En conséquence, il n'a pas été effectué do 
106.106 à 115/1.189.680 et 681 11.226.178 à 236 34.379 53.30 66.827 
107.241 à 21314 180 764 à 77311.226.466 à 500 34.463 53.851 66.862 à 864 H est rappelé que le premier amortissement 
107.988 à 996|1.189.802 et 803 | 1.226.999 et 000 34.198 53.899 66.866 et ge7 | à été efleclué également par voie de rachat 
109,050 190.158 à 467/1.227.001 à 015 34.508 53.913 66.887 en Bourse. 
109.742 à 74811100 21e à 26511.227.064 à 071 34.696 et697| 54.100 à 4021 
141.460 à 4739/4109 148 à 15711.227.194 à 437 34.729 54.367 PP PPPPP PP 
111.510 à à 59411.227.319 et 8: 4.84 : 
116.808 à 81211 À à 365 | 34.802 à 756| 67.249 Malteries Franco-Belges et Moulins de Prouvy 
34.922 et 923 54.836 et 837 67.293 SOCIÉTÉ ANONYME 


171.901 à 910 
17: à 103 
172,686 à 690 
177.47 à 543 
178.246 à 201 
178.991 
178.997 à 000 
179.001 à 020 
180.391 à 398 
180.401 à 408 
180,111 à 418 
18).431 à 444 
180.530 à 539 
180,501 à 568 
à 664 


.201.529 et 530 
.201,779 à 824 
.202.090 à 4101 
.202.171 et 172 
202,19 et 196 
.202.224 à 229 
202,803 
202,831 à 833 
.203.165 
.203.167 et 168 
.203.187 à 190 
.203.319 à 328 
.203.456 à 465 
203.527 à 550 
.204.673 et 674 
.205.888 à 901 
.206.154 à 163 


227.301 et 395 
227,309 à 404 
291.533 à 536 
27.719 à 722 


pa 
œ 


955.835 et 836 


.259.723 

.260.978 à 986 
.262.864 à 866 
.264.850 et 851 
.265.135 à 190 
.265.909 et 910 
.269.020 et 021 
.271.437 à 441 


206.238 à 21611.272.068 
.206.702 à 77211.273.181 à 186 


S. N. C. F,. 4 0/0 1947 (50.000 F) 


Liste des 690 titres rachetés en Bourse 
en vue de l'amortissement au 1er juillet 1948. 


469 
1.918 
2.193 à 195 
8.297 et 258 
8.421 
8.509 


8.632 
9.765 


20.115 à 117 


23.953 
93.297 et 298 
25.608 et 609 
25.682 à 684 
95.777 


95,708 et 799 


34.928 à 931 
35.026 
35.030 à 032 
35.405 et 106 
37.855 et 856 
37.865 
37.903 à 906 
37.910 à 912 
37.924 
37.927 
37.935 et 936 
37.964 
37.999 

et 38.000 
38.012 et 013 
38.070 et 071 
38.135 à 138 
38.151 
38.169 et 170 
38.236 


-463 et 464 
194 et 495 
629 

.633 et 624 


696 
.094 et 695 
719 


7 
734 à 738 
.786 et 787 
881 


79 

123 et 124 
.501 et 502 
.o11 et 512 


126 
41.012 et 013 
41.137 à 142 
41.373 à 370 


SE 


59.001 à 004 
59.024 et 025 
09.263 à 269 
09.441 à 443 


59.57 
59.629 et 620 
59.896 et 897 


(Le tableau d'amortissement 


67.322 à 324 
67.625 à 627 


67.812 
67.874 et 875 
67.890 et 891 
57.899 à 906 
63.205 à 207 
68.236 
68.247 et 218 
68.369 à 374 
68.113 à 447 
68.629 à 633 
68.636 
68.711 
63.746 
68.833 à 837 
65.862 à 872 
68.929 et 930 
68.950 à 953 
69.035 et 036 
69.048 à 001 
69.110 
69.132 et 133 
69.201 à 263 
69.207 
69.287 
69.492 
69.710 
69.745 à 747 
69.961 


70.072 à 081 
70.105 et 106 
70.136 à 110 
70.203 
70.274 
70.315 
10.322 à 324 
70.349 
70.356 
70.101 à 404 
70.673 à 679 
51.300 
71.154 à 458 


a été publié 


dans le Journal officiel, n° 153, du 29 juin 
1947.) 


réservés 


AU CAPITAL DE 89 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL! 
47, BOULEVARD HAUSSMANN, À PARIS 
Registre du commerce: Seine no 269852 B. 
TABLEAU D’AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 5 1/2 0/0 1948 de 25 millions de 
francs nominal représenté par 6.000 obli- 
gations de 5.000 F nominal, amortissables 
en 25 ans. 


NUMÉROS DATES NOMBRE 
d'ordre des de titres 
des tirages, remboursements. à amortir 
15 mai 97 
2 1950. 103 
4 1 115 
6 195 12 128 
7 1955. 135 
8 rentes 142 
9 1957. 150 
10 1958... 458 
11 1959, 167 
42 Li 476 
43 1961. 486 
14 1962... 196 
46 1964... 218 
17 1006. 230 
18 1966. 243 
19 1967. 256 
21 1 :] 285 
22 1970. 301 
23 1971... 317 
24 1972. 335 
25 1973. 354 
5.000 


| 


| 
| 
1.127.939 à 94211.193.876 à | 
1.133.158 à 166!1.194.099 a 40411 55.298 et 299 
1.153.341 et 342/1 191.111 à 11311 06.472 
1.151.666 à 188 57.135 à 197 
1.154.674 et 675/1:105.052 à 059/1. 214 57.825 | 
1.151.686 1.195.260 à 856 58.165 à 168 
1.156.373 et 37411 ,196,153 # 58.219 et 220 | 
1.156.376 à 38911,197.091 à 10211. 809 08.313 
4.158.723 [1.497.122 1. 410 58.334 à 3936 | 
1.163.110 et 411 11.497.215 à 998/1 08.393 | 
1.163.118 à 124/1.197.313 à 3241. 096 98.413 
4.163.201 1.197.617 1. 119 98.549 à 551 
1.163.206 et 207|1.199.560 à 574/1. 738 58.590 
1.163.706 à 76511.199.626 584 58.634 
4.168.137 et 138 11.900.025 à 03411. 708 58.639 à 643 
4.171.752 à |1:200: 973 à 394/1. 415 59.727 
1. [1.200.397 à 400/1.234.611 58.740 et 741 | 
4. 11201163 à 176/1.235.035 à 054 
4. 1.941.166 à 171 | 
4. 14.243.096 à 101 38.287 
11.243.586 à 617 38.332 et 233] 58.808 à 812 | 
1 [1.948.617 
4. 4 | 1.954 97 97 109 | 
à 419 | 
| 
4 
1 - 59.594 à 527 
4.180,753 à 772) 
1.180.858 à 869/1 
4.150.915 1 
Q . 
1.191.053 à 058/1 50.018 à O1 
| 
60.446 | 
60,507 et 508 | 
60.522 à 524 | 
60.553 et 554 | 
ane 
20.136 et 137 | 
22.702 et 703 | | 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
| ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


rar ordonnance en date du 21 mai 41948, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits ét intérêts appartenant à 
Mme Eretzinger née (Emi- 
jie), de nationalité allemande, domiciliée à 
Forcuheim près Karlsruhe (Allemagne), et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne de son directeur départemental, pou 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 


tre. 


par ordonnance en date du 21 mal 1948, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
ks biens, droits et intérêts appartenant à 
Mme Wolter, de nationalité allemande, à 
Siendal, et a nommé l'administration de l'en- 
rsistrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne de son dinecteur rl 
emental, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 21 mai 1948, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a res sous séquestre 
ls biens, droits et intérêts appartenant à 
Paulus (Rudolf), de nationalité allemande, à 
Oswald, et à nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
rise en la personne de son directeur dépar- 
emental, pour remplir les fonctions d’admi- 
uistrateur séquestire. 


Par ordonnance en date du 21 mai 1948, 
le président du tribunal de première ins- 
fonce de Strasbourg à pus sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Lichtag (Theodore), de nationalité présumée 
allëmande, à Preuschdorf, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les 
jonclions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 21 mai 4198, 
fe président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Gutmann (Guillaume), de nationalité alle- 
mande, à Kork, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son direc- 
teur départemental, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 mai 1948, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Strasbourg a sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant à 
Mme Hasselhof de nationalité aîlle- 
mande, à Dusseldorf (Allemagne), et a nom- 
mé l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en la personne 
e son directeur départemental pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


L'ordonnance du président &u tribunal de 
Première instance Strasbourg du 19 mai 
4913 à ordonné la levée du séquestre des 
biens sppartenent à Michaeli (Louis), 145, 
Toute de Mittelhausbergen, à Strasbourg- 
Cronenbourg, séquestre qui avait été pronon- 
£é par l’ordonnance du président du tribunal 
de Strasbourg, en date du 30 juin 1945. 


Par ordonnance en date du 21 mai 1918, le 
tésident du tribunal de première instance de 
trasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Breitkopf (Jo- 
Seph}, de nationalité allemande. instituteur à 


Preuschdorf, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne de son directeur dépar- 
temental, pour remplir les fonctions d'admi 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en dale du 21 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
Slrasbourg a ges sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Mme Schwabe 
(Elsa), de nationalité allemande, à Frœæsch- 
willer n° 100, et a nommé l’administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 

rise en la personne de son directeur dépar- 
emental, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 mai 1948, le 
“+ dr du tribunal de première instance de 
Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Esche (Jules), 
de nationalité allemande, à Forstheim, n° 400, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
personne de son directeur départemental, 
pour remplir les fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Richter (Jo- 
seph), de nationalité allemande, instituteur à 
Igency, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 

rise en Ja personne de son directeur dépar- 
{emarrta, pour remplir les fonctions d'adrmi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 21 mai 1948, le 
résident du tribunal de première instance de 
Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant aux époux 
Boehm (François) et Catherine, née Beuz, de 
nationalité allemande, domiciliés à Biblisheim, 
et a nommé d'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne de son directeur départemental, 
pour remplir des fonctions d'administrateur 
séquestre, 


Par ordonnance en date du 26 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à M. Ries, ressortissant alle- 
mand, ayant demeuré à Forbach, rue Natlio- 
nale, parti en Ailemagne, et a nommé l’ad 
ministration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du dires: 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
à placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à M. Sebeer-Horn, ressortis- 
sant allemand, ayant demeuré à Forbach, 
pafäi en Allemagne, et a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séqueslre. 


Par ordonnance en date du 26 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à M. Schuler (Frédéric), r°s- 
sortissant allemand, ayant demeuré à Stiring- 
Wendel, 46, rue de la Forêt, parti en Alleria- 
gne, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timb’e, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonclions d'ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 mai 1948, le 
président. du tribunal civil de Sarreguemines 
a placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêts appartenant à M. Schutz, messortissant 
allemand, ayant demeuré à Forbach, 2 4, rue 
Nationale, parti en Aïlemagne, et a rommé 
l'administration de l'enregistrement, do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 


directour du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur 
questre. 


Par ordonnance en date du 26 mai 1948, le 
président du tribunal civil de Sarreguemines 
à placé sous séquestre les biens, droits et inté- 
rêlts appartenant à M. Wentzel, ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Merlebach, 
rue de l'Eglise, parti en Allemagne, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en Ja per- 
sonne du directeur du département de la Ma- 
selle, pour remplir les fonetions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 mai 1918, le 
président du tribunal civil de Sarregueminvs 
a placé sous séquestre les biens, droits et into- 
rêts appartenant à M, Wallraff, ressortissant 
allemand, ayant demeuré à Morsbach, Gäns- 
bacher-Hof, parti en Allemagne, et a nommé 
l'administration l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la pereonne du 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 26 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
ruines à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêls appartenant à M. Rausch (Guil- 
saume), ressortissant allemand, demeurant à 
l'hôpital, cité de la Coltine, et a nommé l’ad- 
ministraiion de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département de la Moselle, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 mai 1918, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
miues a placé sous séquestre les biens, draits 
et intérêts appartenant à Mme Graever (Mar- 
gucrite), ressortissante allemande, ayant de- 
meuré à Petite-Rosselle, 8, rue Nationale, par- 
tic en Allemagne, et a nommé l'administra- 
tion de J’enregistrement, des domaines et du 


. timbre, prise en la personne du directeur du 


département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 ma! 1918, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
ruines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Heuch (Henri), 
ressortissant ailemand, ayant demeuré à Pe- 
tite-Rosselle, 6, rue Wilson, parti en Allerna- 
gne, et a nommé l'administration de l'enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
de la Moselle, pour remplir les fonctions d'ad- 
ministralteur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 mal 198, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Kœnig (Guil- 
laume), ressortissant allemand, ayant demeuré 
à Petite-Rosselle, 4, rue Wilson, parti en 
Allemagne, et a nommé administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 mal 19:8, 
le président .du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Reeden (Pierre), 
ressortissant allemand, ayant demeuré à Pe- 
tite-Rosselle, vieille æcute de Forbach, parti 
en Allemagne, et a nommé l’administralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 

rise en la personne du directeur du dépar- 
ement de ia Moselle, pour remplir les fonc 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 26 mai 1938, 


le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Braun (Louis), 


ressortissant allemand, ayant demeuré à For- 
bach, rue Couturier, parti en Allemagne, ef 
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a nominé l'administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la Mo- 
selle, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 26 mai 41948, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
ét intérêts appartenant à M. Froehlich (Char- 
les), ressortissant allemand, ayant demeuré à 
Petite-Rosselle, 41, rue du Puits-Gargan, parti 
en Allemagne, et a nommé l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département de la Moselle, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date, du 26 mai 41948, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêls appartenant à M. Feil (Henri), 
ressortissant allemand, ayant demeuré à Pe- 
tite-Rosselle, 38, rue Nationale, parti en Alle- 
magne, et a nommé l’administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment de la Moselle, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnante en date du 26 mai 1948, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
aunes à placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Fichtner (Au- 
ressortissant ailemand, ayant demeuré 

Petite-Rosselle, 52, avenue de Schoeneck, 

arti en Allemagne, et a nommé l’adminis- 
ralion de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département de la Moselle, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 26 mai 4948, 
le président du tribunal civil de Sarregue- 
mines a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à M. Gerber, ressor- 
tissant allemand, ayant demeuré à Forbach, 
9, rue Couturier, parti en Allemagne, et a 


nommé l'administration de l'enregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département de la-Mo- 
seile, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 14 avril 1948, 
le président du tribunal civil de la Seine a, 
en vertu de l’acconi franco-italien, en date 
du 29 novembre 1917, relatif aux modalités 
d’applicalion de l’article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée des séquestres 
placés sur les biens appartenant à des per- 
sonnes physiques ou morales, de nationalité 
ilalienne, détenus ou déposés à: 


La Compagnie algérienne de crédit et de 
banque ; 

La Banque Société centrale des coopéra- 
tüves de France; 

La Banque française commerciale et finan- 
cière; 

La Banque franco-japonaise; 

La Banque franco-poionaise ; 

La Banque franco-serbe, à Paris; 

La Banque Hoskier et Ce; 

La Banque L'Immobilière construction de 
Paris; 

La Panque italo-belge; 

La Banque d'Italie; 

La Banque Labersac et Ce; 

La Banque Mailet frères et Ce; 

La Banque de Neuflize et C°; 

La Banque parisienne de crédit. 


Par ordonnance en date du 14 avril 1948, 
le président du tribunal eivil de la Seine a, 
en vertu de l'accord franco-italien, en date 
du 29 novembre 4947, relatif aux modalités 
d'application de l'article 79 du traité de paix 


avec l’italie, donné mainlevée des séquestres 
placés sur les biens appartenant aux ressor- 
tissants italiens suivants: 


Accardi (Marlo), Arcelll (Giovanni), Bru- 
natlo (Emmanuel), Calascibelta (André), Cal- 
cagni, Concaro, Dal Negro (Pierre), dame 
Orano (Paolo), Padula, Rossi (Guilera), To- 
selli (Paul). 


Par ordonnance en date du 14 avril 4938, le | 


président du tribunal civil de la Seine a, en 
vertu de l'accord franco-italien, en date du 
29 novembre 1947, relatif aux modalités d’ap- 
plicalion de l’article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée du séquestre 
dont font l’objet toutes marques de fabrique, 
tous dossiers et modèles dont les sociélés, 
collectivtés publiques ou privées, personnes 
physiques ou morales, de nationalité italienne. 


Par ordonnance en date du 14 avril 1948, le 
président du tribunal civil de la Seine a, en 
vertu de l'accord franco-italien, en date du 
novembre 1917, relatif aux modalités 
plicalion de l’article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée du séquestre 
dont font l’objet les biens de la firme Consu- 
matori Combustible et Ghise S. A., de natio- 
nalité ilalienne. 


Par ordonnance en date du 14 avril 1948, le 
président du tribunal civil de la Seine a, en 
vertu de l'accord franco-italien, en date du 
29 novembre 1917, relatif aux modalités d’ap- 
plication de l’article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée du séquestre 
dont font l’objet les créances apparténant à 
des personnes physiques ou morales, de natio- 
nalité italienne, dans la faillite de la société 
Kahn et Kahn. 


Par ordonnance en date du 14 avril 1948, le 
président du tribunal civil de la Seine a, en 
vertu de l'accord franco-italien, en date du 
29 novembre 1947, relatif aux modalités d’ap- 
plication de l’article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée du séquestre 
dont font l’objet les biens appartenant à des 
personnes physiques ou morales, de natio- 
nalité italienne, détenus par la Compagnie 
pour la fabrication des compteurs et matériel 
d'usines à gaz. 


Par ordonnance en date du 14 avril 1918, le 
président du tribunal civil de la Seine à, en 
verlu de l'accord franco-italien, en date du 
29 novembre 1917, relalif aux modalités d’ap- 
plication de l’article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée du séquestre 
dont font l’objet les biens appartenant à des 
personnes physiques ou morales, de natio- 
nalité italienne, en dépôt à l'agence Ch. Wou- 
ters, à Paris, 


Par ordonnance en date du 14 avril 1948, le 
président du tribunal civil de la Seine a, en 
vertu de l'accord franco-Halïen, en date du 
29 novembre 1947, relatif aux modalités d’ap- 
plication de l'article 7ÿ du traité de paix 
avec l'Ilalie, donné mainlevée du séquestre 
dont font l’objet les biens appartenant à des 
personnes physiques ou morales, de nafio- 
nalité italienne, détenus par r’administrution 
des douanes françaises, direction de Paris. 


Par ordonnances en date du 13 avril 1948, le 
président du tribunal civil de la Seine a, en 
vertu de l'accord franco-italien, en date. du 
29 novembre 1917, relatif aux modalités d’ap- 
plication de l’article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée des séquestres 
placés sur les biens appartenant à des per- 
sonnes physiques ou morales, de nationalité 
italienne, détenus ou déposés à: 

Banque Saül Amar et Ce; 

A Crédit industriel et commercial, à 
aris ; 

Banque Crédit mobilier industriel; 

Banque de France; 

Banque franco-chinoise pour Je commerce et 
l'industrie; 

Banque Paul Gers, à Paris; 

_ Banque hypothécaire franco-argentine; 

Banque de l’indochine: 

Banque Jordaan, à Paris; 

Banque Lehideux; 

Banque Louis Dreyfus et Ce, à Paris; 

Banque de Madagascar; 

Banque Mirabaud et Ces 

Banque Morgan et C°; 


Banque nationale pour le commerce et J’in- | 


dustrie, à Paris: 


Ba tionale française du comme. 

nque nationale aise du 

Banque nationale de crédit, à Paris; 
Banque ottomane, à Paris; 
Banque de Paris et des Pays-Bas, à Paris: 

À Banque des pays de l'Europe centrale, à 

is; 

Banque régionale d’escompte et de dépôts: 
Banque de Rothschild frères, À Paris cé 185 

p ee russe pour le commerce étranger, à 
aris; 
Banque Seligmann et Ce, à Paris; 
Société « Banque Scalbert », à Paris; 
Banque Schlumberger et Ce, à Paris; 
Banque Schumann et C°, à Paris; 
Banque The Royal Bank of Canada; 
Banque transatlantique, à Paris: 

Banque Union française d'outre-mer, à 
aris ; 

« Banque de l’Union parisienne », à 
aris; 
Banque Vernes et Ce, à Paris; 
Barclays Bank Limited; 
Caisse centrale des banques populaires; 
Crédit commercial de France, à Paris; 
Crédit foncier d'Algérie et de Tunisie; 
Crédit foncier de France; : 
Crédit national, à Paris; 
Garanty Trust Company of New-York, à 


aris; 

Société de banque et de crédit, à Paris; 

Lloyds et Nalional Provincial Foreign Bank 
Lirnited, à Paris; 

Société marseillaise de crédit, à Paris: 
s Société nancéienne de crédit et de dépôts, à 

aris ; 

Société parisienne de banque, à Paris; 

Société parisienne de gérance et de placce- 
ments; 

The Chase Bank; 
FR nr Thos Cook et Son Banker Lt, à 

atis; 

Société « Union européenne industrielle et 
financière », à Paris; 

Westminster Foreign Bank Limited, à Paris. 


Par ordonnances en dat: du 13 avrii 1948, le 
président du tribural civil de la Seine a, en 
vertu de l'accord franco-italien, en date du 
29 novembre 1947, relatif aux modalités d’ap- 

lication de l’article 79 du traité de paix avec 
Frtatie, donné mainlevée des séquestres pla- 
cés sur les biens appartenant aux: 


Ressortissants italiens suivants: 


Fornasari (Emilio), Giorgis (Victor-Emma- 
nuel), succession sieurs Lanza (Raimondo) et 
Lanza (Galvano), Malnati (Louis), Marzi Mar- 
chesi (Fausto), Toso (Victor). 


Sociétés italiennes suivantes: 
Société Pirelli. 


Par ordonnance en date du 13 avril 1948, le 
président du tribunal civil de la Seine a, en 
vertu de l'accord franco-italien, en date du 
29 novembre 1947, relatif aux modaiilés d’ap- 

lication de l’article 79 du traité de paix avec 
F'italie, donné mainlevée du séquestre dont 
font l’objet les biens de la compagnie d’assu- 
pates générales de Triesté et de Venise, à 

rieste. 


Par ordonnance en date du 13 avril 1948, le 
président du tribunal civil de la Seine a, en 
vertu de l'accord franco-italien, en date du 
29 novembre 1947, relatif aux modalités d’ap- 

lication de l’article 79 du traité de paix avec 
‘Italie, donné mainlevée du séquestre dont 
font l’objet les biens, valeurs, droits et inté- 
rêts appartenant à des sujets itakens, domi- 
ciliés en Italie, délenus par la compagnie d’as- 
surances générales de Trieste et de Venise, 
7, rue de Londres, à Paris. 


Par ordonnances en dete du 15 avril 1918, 
le président du tribunal civil de la Seine à, 
en vertu de l'accord franco-italien, en 
du 29 novembre 1917, relatif aux modalités 
d'application de l’article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée des séquestres 
placés sur les biens appartenant aux: 


Ressorlissants italiens suivants: 


Bertone (Giavonni), Casella (Alfredo), Car: 
doso (Adelino), Ceria (Emmanuel), Giovannt 
(Janin), Juvara, Marconcini (Giovanni), de- 
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iselle M 
(Anita-Marie-Rose), 
vuzzareno (Jéan;. 


telletti 
Succession: 


épouse de M. Cas- 


A. Ferrarl. 

Société italienne: 

Daserga. 
par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
résident du tribunal de première instance de 
à placé Sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Nuss- 
on (Charles), ayant demeuré à Saverne, su- 
ennemi, et à nommé l'administration de 
Venreg strement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
résident du tribunal de première instance de 
&verne a placé sous séquestre les biens, 
groits et intérêts appartenant au sieur Feuers- 
ein (Édouard), ayant demeuré, à Saint-Jean- 
sujet ennemi, et 4 nommé l’ad- 
minstation de l’enregistrement, des domai- 
pes et du timbre, prise en la personne du di- 
recteur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d’administrateur séques- 


re, 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame veuve 
Ludwig (Nelly), ayant demeuré à Ernolsheim, 
sujet ennemi, et à nommé l’administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départc- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'odministrateur séquestre. 


Par*ordonnance en date du 142 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Mes- 
serschmidt (Albert), ayant demeuré à Sa- 
verne, 143, rue de l’Ilenmitage, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en la 
ersonne du directeur du département du Bas- 
hin, pour remplir les fonctions d'administra- 

C 


teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 


ct intérêts appartenant à la nommée 


Ernst (Jeanne), ayant demeuré à Saverne, 
8, rue des Clefs, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration des l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
direcieur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonclions d'administrateur séques- 


Per ordonnance en date du 12 mai 4948. le 
président du tribunal de première instance 
rs Sierne a placé sons séquestre les biens, 
et intérêts appartenant au sicwr Ma- 
“y (Arthur), ayant demeuré à Saverne, 
ms de la Zorn, sujet ennemi, et a nomrné 
manistration de l'enregistrement, des do- 
er et du timbre, prise en la personne du 
Srecteur du département du Bas-Rhin, pour 
les fonctions d'administrateur séques- 


40) ‘rdonnance en date du 42 mai 1948, le 
de auent du tribunal de première instance 
a placé sous séquestre les ‘biens, 
intérêts appartenant au sieur Olef 
rue ayant demeuré à Saverne, 402, 
l'adm int-Nicolas, sujet ennemi, et a nommé 
man istration de l'enregistrement, des do- 
du timbre, prise en la personne du 
Temp] Ur du département du Bas-Rhin, pour 
I les fonctions d'administrateur séques- 


9nnnance en date du 12 mai 19:6, 


du tribunal Ge première ins- 
g placé sous séquestre les 


artinat (Henriette), dame Rezz-. 


biens, droits et intérêts appartenant au sieur 
Bauer (Ernest), ayant demeuré à Saverne, 
11, rue Saint-Nicolas, sujet ennemi, et a 
nommé l'admin'stralion de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en ka per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonelions d'administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, 
le président du tribunal Ge première jins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, Groits et intérêts appartenant au sieur 
Winterhalder (Léopold), ayant demeuré à 
Saverne, 2, route Romaine, sujet ennemi, et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sinne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 196, 
le président du tribunal Ce première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Ja 
nommée Strubel (Charlotte), ayant demeuré 
à Saverne, 2, roule Romaine, sujet ennemi, 
et à nommé l’aéministration de l’enregstre- 
ment, des domaines ‘et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1916, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant au sieur 
Boehm (Emile), ayant demeuré à Saverne, 
sujet ennemi, nommé l'administral 
de l’enregistrement, domaines et du tim- 
bre, prise en la personne €u directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 19:86, 
le président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a pacé sous séquestre Jes 
biens, droits et intérêts appartenant au sieur 
Taïhofer (Friz), ayant demeuré à Saverne, 
20, rue de la Côte, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
les fonctions d'administrateur sfques- 

€. 


Par ordonnance en date du 12 mai 19:6, 
le président du tribunal Ge première ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant au sieur 
Roch (Charles), ayant demeuré à Saverne, 
152, GranG-Rue, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
les fonclions d'administrateur séques- 
re. 


Par ordimnance en date du 12 mai 19:6, 
le président du lribunal Ge première -ins- 
tance de Saverne a placé sous séquestre Jes 
biens, droits et inlérèls appartenant à la 


“nommée Peier (Anne), ayant demeuré à Sa- 


verne, place du Château, sujet ennemi, et 
a nommé l'administrateur de l'enregistrement, 
des domaines et Gu timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 19:38, 


le président du tribunal &@e première ins- 
tante de Saverne à piacé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts appartenant à Guttler 
et Ce, à Hambourg (Allemagne). notamment 
les biens du dépôt 11, rue du Griffon, à 
Saverne, sujet ennemi, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
piir les fonctions C'adminislraleur séquestre. 


ais, 


ans- 


Par ordonnance en date du 12 mai 
le président du tribunal ce première 


tance de Saverne a placé sous séquestre leg 
biens, droits et intérêts appartenant au seur 
Habermeyer (Charles), ayant demeuré à Sa- 
verne, 44, rue des Peupliers, sujet enremi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateuf séquestre. 


Par ordmnance en date du 12 mai 1948, 
le président du tribunal Ce première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre les 
biens, droits et intérêts apparlenant au s'eur 
Rummrert (Eric), ayant demeuré à Saverne, 
28, avenue Clemenceau, sujet ennemi, et a 
nommé J'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne Gu directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
traleur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 1918, 
le président du tribunal &@e première jins- 
tance de Saverne a plucé sous séquestre les 
biens, droits el intérêts apparlenant au s:eur 
Schaefler (Wilhelm), ayant demeuré à Sa- 
verne, rue du Château-d’Eau, sujet en- 
nemi, et a nommé l'administralion de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
Le en la personne du directeur du dépar- 
ement du Bas-Rhin, pour remplir les f2nc- 
tions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 1946, 
le président du tribunal &e première jins- 
tance de Saverne a sous séquestre les 
b'ens, &roits et intérêts appartenant à Ja 
nommée Breymeier (Lora), ayant demeuré à 
Saverne, sujet ennemi, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séqueslre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 1918, le 
résident du tribunal de première instance <e 
averne a placé sous séquestre les hiens, droits 
et intérêts appartenant au sieur schmidiner 
{Franz), ayant demeuré à Saverne, 16, rue du 
Château-d’Eau, sujet ennemi, el a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1918, le 
président du tribual de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant à la nommée Koehler 
(Marie), avant demeuré à Saverne, 11, rue de3 
Bains, sujet ennemi, et a nommé ladmini-- 
tration de d'enregistrement, des domaines ct 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 148, le 
président du tribunal de première instancs 
de Saverne a placé sous séquestre les bien:, 
droits et intérêts appartenant au sieur Wae- 
chter (Willih, ayant dermneuré à Saverne, #1, 
rue Noth, sujet ennemi, et a nommé j'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, la 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les bien:, 
aroits et intérèts appartenant au sieur Luiz 
(Helmuth}, ayant demeuré à Saverne, 9, rue 
de Haegen, suiet ennemi, et a nommé l'admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en Ja personne du direc- 
teur du départemet du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 198, la 
président du tribunal de première instance de 
Sayerne placé sous biens, 
droits et intérèls appartenant au sieur Fisch 


séquestre les 
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(Joseph), ayant demeuré à Saverne, 58, ave- 
nue du Zornhof, sujet ennemi, €t à nommé 
l'administration de l'enregistrement, des 
maines et du timbre, prise CM la personne du 
directeur Qu département du Bas-Rhin, gour 
remplir les fonctions d'administrateur gsé- 
questre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 1958, le 
Président du tribunal de première instance 
de Saverne placé sous séquestre des bicns, 
droits et inlérêts appartenant à la nomméc 
Birkmeyer (Gerda), ayant demeuré à Saverne, 
42, rue Maréchal-Foch, sujet ennemi, æt à 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise €n da per- 
sonne du directeur du département du das- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'’adminis- 
irateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
président du tribunal de première instamce de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, droits 
et intérêts appartenant au sieur Spiesser 
(Eric), ayant demeuré à Saverne. 45, Grand’- 
rue, sujet ennemi, a nommé l'administra- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir des 
fonciions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1918, le 
président du tribunal de première instance de 
Sarerne à placé sous séquestre Îles biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Neu- 
rolb, née Tagenau, ayant demeuré à Saverne, 
4, Grand'rue, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des «o- 
naines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
les lonctions d'administrateur 
questre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèls appartenant au sieur Lantz 
(Joseph), ayant demeuré à Saverne, 44, rue 
de la Poste, sujet ennemi, et a nommé l’ad- 
tministration de l'enregistrement, des domai- 
mes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
les fonclions d'administrateur séques- 


Par ordonnance en date du 12 mai 41948, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droils et intérêts appartenant au sieur Horn- 
berger (Friyz), ayant demeuré à Saverne, 49, 
rue ÆŒErckmann-Chatrian, sujet ennemi, a 
nommé J'adminiswation de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administra- 
ieur séquestre. 


Par ordannance en date du 12 mai 1948, 
Je président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre des biens, 
droils et intérêts appartenant à la lame veuve 
Albert (Elise), née Boetlcher, ayant demeuré 
à Saverne, 5», rue du Haut-Barr, sujet ennemi, 
et à nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des ‘domaines du timbre, prise 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
uistrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a placé saus séquestre les biens, droits 
æt intérêts appartenant au sieur Linck (Max), 
evant demeuré à Saverne, 47, rue du Haut- 
Barr, sujet ennemi, et a nommé l'a@minis- 
tration l'enregistrement, des domaines æt 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 448, 
le président du tribunal de première instance 


de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Steffes 
(Eogelbert), ayant demeuré à 22, 
rue de Gotlenhouse, sujet ennemi, et à nommé 


| 


l'administration de l'enregistrement, des do-: 


maines <t du timbre, prise en 1a 


rsonne 


du directeur du département du. Bas-Rhin, pour . 


remplir des fonctions d'administrateur sé- 


questre. 


Par ordonnance en date du 42 mai 198, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les bicns, 
droits intérêts apparlenant au docteur 
Symanski (Jean-Pierre), ayant démeuré à Sa- 
verne, 22, place des Dragons, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregisire- 


ment, des domaines et du timbre, prise en da | 


personne du directeur du département du Bas- 
Rhir, pour rempiir fonctions d'administra- 
teur séquestlre, 


Par ordonnance en date du 42 mai 148, 
Le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les. biens, 
droits et intérêts artenant à la dame veuve 
Versbach, née le mai 1874, ayant demeuré 
à Ottersthal, villa Sainte-Barbe, sujet ennemi, 
a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 


la personne du directeur dun département du : 


Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance æn date du 12 mai 4948, 
le président du tribunal de permière instance 
de Saverne @ placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à ka dame Buch- 
hol!z, née Sievers, ayant demeuré à Saverne, 
2, rue de la Poste, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 


du directeur du département du Bas-Rhin, ! 


pour remplir es fonctions d’administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, 
de président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Ja nommée 
Hohberg (Hélène), ayant demeuré à Saverne, 
44, rue de la Poste, sujet ennerni, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir des fonctions d'administrateur sé- 
questire. 


Par ordonnance æn date du 42 mai 198, 
le président du tribumal de première instance 
de Saverne & placé sous séquestre Îles biems, 
droits et intérêts appartenant au sieur Ortmann 
(Théobald), ayant demeuré à Saverne, 51, 
Grand’rue, sujet ennemi, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur äu département du Bas-Rhin, pour reni- 
ies fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnante en date du 12 mai 1948, 
le président du tribund de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts apaprienant au sieur Hebhn 
(Charles), ayant demeuré à Sarerne, 57, rue 
de Dettwiller, sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 


teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 


plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1958, de 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a glacé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Willenbucher (Marthe), ayant demeuré à Sa- 
verne, %, place des Dragons, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines «et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas&hin, pour remplir les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 4 mai 


le président du ir'buaal de premigre 
de Saverne a placé sous Ferre fe biens 


droits et intéréts appartenant à la dame 
née Winum (Caroline), ayant demeuré à 
verne, 49, rue des Sources, sujet ennem 
et a nommé l'administration de l'enregisire 
ment, des domaines et du timbre, prise 
personne du dire“teur du département du 
&hin, pour remplir es fonelions d'admis 
trateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 mai {94 
le président du iribuna] de première iustanes 
de Saverne à placé sous séquesire les biens 
droits et intérêts appartenant à la daine 
Niephaus (Frieda), ayant demeuré à Saverne 
18, rue du Tribunal, Sujet ennemi, à 
nommé l'administration l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en la pen 
sonne du directeur du département du Ba. 


Khin, remplir les fonctions d'adininisr 


Par ordonnance en dale du 12 mai 48 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à placé sous ségueslre les biegs, 
droits et intérels au sieur 
(Hemmann), ayant euré à Sarerne, 4}, 
Grand’rue, sujet ennemi, et a nommé 
ministration de l'enregistrement, des domui 
nes et du timbre, prise en la personne du 


À directeur du département du Bas-Rhin, pour 
| ons d'administrateur 


remplir fes fonetions 
questre. 


iteur 


Par ordonnance en date du 12 mal 44 
le président du tribunal de première ijslane 
“le Saverne a placé sous séquestre les bien, 
droits et intérèts appartenant à la nom 
Talaschuss (Marie), ayant demeuré à Saveme, 
41, rue de Dettwäller, sujet ennemi, et 1 
uommé l'administration de l'enregistrement 
des domaines et du timbre, prise en da 
sonne qu directeur du département du 


| Rhin, pour remplir Les fonctions d'sdmiu 
traiteur séquesire, 


Par ærdonmance en date du 12 mal 44 
le président du tribunal de première instans 
de Saverne a placé sous séquestre Les bleus 
droits et intérêts appartenant au sieur Ke 
{Heuri), ayant demeuré à Saverne, 41, Gran 
rue, sujet ennemi, et a nommé l’adminisix 
tion de l'enregistrement, des domaines et di 
timbre, prise en la personne directe 
du département du Bas-Rhin, pour remplir là 
fonclüons d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 42 mai 1% 
le président du tribunal de première instane 
de Saverne à placé sous séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant à la dm 
Adrian, née Neïhs (Marie), ayant demeux À 
Saverne, 46, Grand'rue, sujet ennemi, et à 
nommé l'adininistration de l’enregistremen, 
des domaines et du timbre, prise en la gt 
sonne du directeur du département du Bi 
Rhin, pour remplir Jes fonctions d’adminir 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 42 mal 18 
président du tribunal de première instant 
de Saverne a placé sous séquestre les bioës, 
droits et interêts appartenant au sieur 
bente (Charles), ayant demeuré à Saver, 
44, rue Neuve, sujet ennemi, et a nom# 
l'administration de l'enregistrement, des dt 
maines et du timbre, prise en la personne dl 
directeur du département du Bas-Rhin, pol 
tempiir des fonctions d'administrateur 
questre. 


Par ordonnance æn date du 42 mai #i 
président du tribunal de première inst 

e Saverne a placé sous séquestre Jes Dilh 
droits <t intérêts appartenant au sieur 
thaler (Alfred), avant demeuré à _Saveri 
55, avenue Foch, sujet ennemi, et à nomme 
l'administration de l'enregistrement, des 
maines et du timbre, prise en la personne 
directeur du département du Bas-Rhin, Pi# 
remplir les fonctions d'administraitur ? 
questre 
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Ar ordonnance en date du 12 mal 1948, 

resident du tribunal de première instance 
du saverne a placé sous séquestre les biens, 
ÿroits et intérêts appartenant à la dame Cot- 
(Marguerite), née Geiger, atant demeure 
à Saverne, 33, Tue de Gottenhouse, sujet 
et a nommé l'administration de l’en- 
wgisrement, des domaines et du timbre, 
Fe en la personne du directeur du départe- 
ent du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


par ordonnance en date du 8 mêt 1948, 
k président du tribunal civil d’Ajaccio a 
donné mainlevée du séquestre placé sur les 
biens, droits et intérêts appartenant à Pini 
Giovanni), commerçant, ayant demeuré à 
Ajaccio, mesure prise par omlonnance du 
6 lévrier 1916. 


par ordonnance en date du 8 mai 1948, 
le président du tribunal civil d’Ajacecio a 
donné mainlevée du séquestre placé sur les 
biens, droits et intérêts, et notamment sur 
& dépot d'une somme de cent trente-huit 
mie neuf cent quatre-vingt-dix francs cin- 
qunte centimes appartenant à NaneHi (Um- 
erlo de Gino}, ayant demeuré à ‘Ajaccio, 
mesure prise par ordonnance du 2 juillet 
1940. 


par ordonnance en du 25 mai 1%48, 
k président du tribunal de première ins- 
tance de Saverne a donné mainlevée du sé- 
questre placé sur les biens, droits et intérêts 
appartenant aux époux Weber (Léon-Florent), 
demeurant à Dabo (Moselle), 36, rue de la 
Fontaine, ordonnance de mise sous séquestre 
du 20 août 1945. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1918, 
k président . du tribunal de première ins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant 
à la nommée Joerg (Else), ayant demeuré 
à Lupstein, no 72 (Bas-Rhin), sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enrègistre- 
ment, des domines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Jas-Rhin, pour remplir les fonclions d'admi- 
histrateur séquestre. 


Par oronannce en date du 12 mai 1948, 
k président du twbunal de première ins- 
läance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant 
à la nommée Hertel (Emma), ayant demeuré 
à Lupstein, ne 84 (Bas-Rhin), sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domines et du timbre, pese en 
Ja personne du directeur du département dn 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
listrateur séquestre. 


Par ordonannce en date du 12 mai 1948, 
le président du tribunal de première jins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant 
à à nommée Sehlund (Else), ayant demeuré 
à Lupslein, ne 78 (Bas-Rhin), Sujet ennemi, 
€ à nommé l'administration de l’enregistre- 
ent, des domaines et du timbre, prise en 
là personne du directeur du département du 
pour remplir les fonctions d’admi- 
Listraleur séquestre. 


Par ordonannce en date du 12 mai 1958, 
président du tribunal de première jins- 
lance de Saverne a placé sous séquestre 
gr biens, droits et intérêts appartenant 
à nommée Wertmann (Joséphine), ayant 
demeuré à Lupstein, no 78 (Bas-Rhin}, sujet 
et a nommé l'administration de l’en- 
‘Estrement, des domaines et du timbre, 
prise en Ja personne du directeur du dé- 
Goement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
d'administrateur séquestre, 


17? °rdonannce en date du 12 mai 1948, 
Président du tribunal de première ins- 


tance de Saverne a placé sous séquestre 
les biens, droits et intérêts appartenant 
au sieur Frohn (Robert) fils, à Remscheid 
(Allemagne), consistant notamment en une 
créance chez Stahl (Joseph) fils, à Saverne 
(Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé l’ad- 
Mministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1%M8, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a piacé sous séquestre les hiens, 
droits et intéréts appartenant à la Mitteimeer 
Handels u. Industrie Gesellschaft à Hambourg 
(Allemagne), consistant notamment en une* 
créance chez Stahl (Joseph) fils, à Saverne 
(Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé }'ad- 
ministration de l’enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
olir les fonctions d'administrateur uestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 198, le 
du tritunal- de première instance 
e Saverne a placé sous séqueslre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Mcog 
(Gertrude), née Weller, ayant demeuré à Mar- 
moutier (Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de lenregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
résident du tribunal de première instance 
e Saverne sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame 
Triebskorn (Elisabeth), née Schorck, ayant de- 
meuré à Marmoutier (Bas-Rhin), sujet en- 
nemi, et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, des domaines et du timbre, prise 
en a personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’ad- 
ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
résident du tribunal de première instance 
e Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits-et intérêts appartenant au sieur Doer 
(Johann), ayant demeuré à Hangwiller (Bas- 
Rhin}, sujet ennemi, et a nommé l’adminis- 
tration de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 198, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Duis- 
berg (Théa), ayant demeuré à Birkenwald 
(Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du départerment du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d’administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1919, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèts appartenant à la nommée 
Weber (Lee) ayant demeuré à Reu- 
tenbourg (Bas-Rhin), sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du s- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
du tribunal de premuèr2 instance 
e Saverns a placé sous séqueslre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Her- 
tenstein (Franz), ayant demeuré à Saverne, 
2, rue de l'Hôpital, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, - 


pour remplir Jes fonctions d'administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 28 juin 1957, le 
président du tribunal civil d'Aurillac a or- 
donné Ja mainlevée du séquestre dont avaient 
été l'objet les biens de la société anonyme 
L'Union sociale de la Haute-Auvergne, siège 
social à Aurillac. 


Par ordonnance en date du 12 mal 1948, le 
résident du tribunal de première instance 
e Saverne a placé sous séqueslre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Kraemer {Wilhelmine), ayant demeuré à 
Deltwiller, 29, rue de Strasbourg (Bas-Rhin), 
sujet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1918, le 
président du tribunal de première inslance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Ferber (Gertrude), ayant demeuré à Printz- 
heim, no 59 (Bas-Rhin), sujet ennemi, et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la us 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 191:°, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant au sieur Nickel 
(Jacques), ayant demeuré à Printzheim, ne 38 
(Bas-Rhin), me ennemi, et a nommé l'admi- 
nistration de l’engegistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour 
voi les fonctions d'administrateur séques- 


Par ordonnance en date du 12 mai 1958, le 
président du tribunal de première inslauce 
de Saverne a placé sous séques're les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Schneider (Lotte), ayant demeuré à Lupsiein 
ne 66 (Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nomm 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonclions d’administrateur 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 198, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nofnmée 
Hatzheim (Louise), ayant demeuré à Lupsiein 
ne 60 (Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nomm 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date äu 12 mai 198, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Kumsner 
(Dora}, ayant demeuré à Lupstein, n° 48 
(Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé l’ad- 
ministration de l'enregistrement, dès domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour: rem- 
plir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1919, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Machert (Emilie), ayant demeuré à Lunstein 
ne 94 (Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nom 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
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droits et intérêts appartenant à la nommée 
Schwind (Else), ayant demeuré à Lupstein 
n° 9% (Bas-Rhin), sujet cnnemi, et a nommé 
l'administration de Flenregistrement, des 
domaines et du Limbre, prise en la personne 
du directeur départemental du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séqu'es- 
ire 


Par erdonnance en date du 12 mat 148, 
Je président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Ia dame 
veuve Kuchenmeïster (Catherine), ayant 
demeuré à Steinbourg (Bas-Rhin), sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de Yen- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
ternent du Bas-Rhin, pour remplir les fone 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 42 mat 1948, 
Je président du tribunal de prermière instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Zott {Greta}, ayant demeuré à Dettwiller (Bas 
Hhin), sujet ennemi, et a nommé l’adminis- 
tralion de l'enregistrement, des domaines et 
du limbre, prise en la personne du directeur 
du département du B#s-Rhin, pour remplir 
des fonclions d'adminisltrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 19%, 
Je rissident du tribunal de premiere instance 
de Saverne a placés sous séquestre les biens, 
droit et intérêts appartenant à la dame Herre, 
ayant demeuré à Hattmatt (Bas-Rhin), sujet 
ennerni, et a nommé l'administration de l’en- 
registrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Las-Rhin, pour remplir fonc- 
{ions d'administrateur sfquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, 
Je président du tribunal de première instance 
de Saverne placé sous séque:'re les Liens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Hausmann, ayant demeuré à Hallmatt n° 87 
(Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes rt du timbre, prise en la personne du 
directeur du déparlement du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séques- 
tre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les 910n4, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Hoppe, ayant demeuré à Hattmatt no 119 (Bas- 
Rhin), sujet ennemi, et a nominé ladminis- 
tralion de l’enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en däte du 12 mai 1938, 
Je président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et inlérêts appartenant au sieur 
Wôhler (Wilhelm), ayant demeuré à Hattmatt 
n° $ (Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé 
Fadiministration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, prise en ia personne 
du directeur du département du Bas-Rhin, 
pour rempiir les fonctions d’administrateur 
Séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, 
Je président du tribunal de première instinee 
de Saverne a placés sous séquestre les biens, 
droits et intéréts appartenant à la dame 
veuve Wuangluck, née Kænig, ayant demeuré 
à Saverne (Bas-Rhin), sujet ennemi, et a 
nommé l’aëministration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
soune du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1958, 
fresident du tribunai de première instas "€ 
de Saverne a placé eous séquestre Iles biens, 


droits et intérêts appartenant à Zimmermann 
(Albin), sujet ennemi, ayant demeuré 3, rue 
Lutzeibourz, à Saverne, et a nommé j’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du tirobre, prise en da personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir Les 
fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 maf 1918, 
le président du tribunal de première instar:é 
de £averne a p'acé sous séquestre les bi2ns, 
droits et intérêts appartenant aux époux Ditai- 
lenselmann, sujels ennemis, ayant demeuré 
à Ernoïsheim (Bas-Rhin), et a nommé l’aûmi- 
nisitration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordommance en date du 12 mal 1948, 
le président du triburmal de première rmstanc3 
de Saverne a p'acé sous séquestre les Mi:r3, 
droits et intérêts appartenant à !a dame Ricth 
{Amalie}, née Buchler, sujet ennemi, ayant 
demeuré à Marmoutier (Bas-Rhin), %, place 
de l'Eglise, et a nommé i’adminisiralion de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du Bas-Rhin, 
pour remplir les fonctions d'administrateur sé- 
questre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, 
ie président du tribunal de première instanre 
de Saverne a p'acé sous séquestre les p'ens, 
droits et inltérèts appartenant à la Maschinen- 
fabrik Fahr, sujet ennemi, à Gottmadingen- 
Konslanz (Alemagne}, eonsislant notamment 
en biens laissés dans les usines Kuhn frères, 
à Saverne, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaïnes et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur eéquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1918, 
ie président du tribunal de première instance 
de Saverne à p'acé sous séquestre les diers, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Navroth (Brune), sujet ennemi, ayant demeuré 
à Eckartswiller (Bas-Rhin), et a nommé l’ad- 
mimistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre: 


Par ordonnance en date du 12 mai 148, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à piacé sous séquestre les hi2us, 
droils et intérèls appartenant à la nommée 
Alter (Elise), sogel ennemi, ayant demeuré à 
Steinbourg (Bas-Rhin), et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 42 mai 13%, Je 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Hoenle (Irma), ayant demeuré à Steirbourg 
(Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
ti du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du dépar‘ement Bas-Rhin, pour rem- 
blir les fonctions d’administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 1%8, ‘e 
président du tribunal de première instan:e de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Paup (Hildegard), syant demeuré à Stembourg 
(Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé l’admi- 
nistration de l'enregistrement, des domaines 
et du timbre, prise em la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fonctions d'administrateur séqnestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
résident du tribunal de première instan”e de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Weber 
(Werner), ayant demeur# à Saverne, 25, che- 


min des Aubépines, sujet ennemi, et a nommé 


l'administration de l'enregistrement, de 
mainces et du timbre, prise en la persons, 
remplir les ons d’admini - 
questre, 


Par ordonnance en date du 42 rna 
président du tribunal de première 
Saverne à placé sous Séquestre ies bien 
droits et intérêts appartenant à la dame Ste, 
(Françoise), ayant demeuré à Saverne 5% 


rue de Detwiller, sujet ennemi, et à nommé | 


l'administration de l'enregistrement, des 
maines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin Dot 
templir les fonctions d'administrateur 
questre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 49% 
président du tribunal de première instan’e de 
Saverne sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant à Ja dame It 
mann (Emmi), ayant demeuré à Saverne, 4 
rue Person, sujet ennemi, et a nommé j'aj 
ministration de l'enregistrement, des domai. 
res et du timbre, prise en la personne d& 
directeur du département du Bas-Rhin, 
remplir les fonctions d'administrateur 5. 
questre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 448, k 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Hen 
ning (Marie), née Greil, ayant demeux à 
Saverne, 99, Grand'Rue, sujet ennemi, et à 
nornmé l'aaministration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en fa pæ. 
Sonne du directeur du département du 
Rhin, pour remplir les fonctions d’administs. 
teur” séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1946, f 
président du tribunal de première instance & 
Saverne a placé sous séquestre Les bien, 
droits et intérêts appartenant au sieur Hom 
mel (Alfred), ayant demeuré à Marmoutie 
(Bas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé l'a 
ministration de l'enregistrement, des domal 
nes et du timbre, prise en la personne du & 
recteur du département du Bas-Rhin, po 
remplir les fonctions d'administrateur 
questre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1958, k 
président du tribunal première instance 
Saverne a placé sous Séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Al: 
gayer (Ililde), ayagt demeuré à Marmoutie, 
40, Grand’Rue, sujet ennemi, et a 
l'administration de l'enregistrement, des ds 
mainéæ et du timbre, prise en Ja personne di 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
rernplir les fonctions d'administrateur sé. 
questre. 


Par ordonnance en date du 42 mai 1948, l: 
président du tribunal de première instance d 
Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Sleit- 
hogen (Charles), ayant demeuré à Saverné, 
7, rue de l’Eglise, sujet ennemi, et a nomme 
l'administration de l'enregistrement, des dr 
maines et du timbre, prise en Ja personne di 
directeur du département du Bas-Rhin, pou 
remplir les fonctions d'administrateur 
questre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, |: 
résident du tribunal de première instance 
averne à placé sous séquestre les bien, 
droits et intérêts appartenant au sieur Steck- 
beck (Stéphan), ayant demeuré à Saverlit, 
16, rue de la poste, sujet ennemi, et a 20m 
mé l'administration de l'enregistrement, 
domaines et du timbre, prise en la pi 
du directeur du département du Bas-Rhl, 
pour remplir les fonctions d’administrai® 
séquestre. 


Par ordonnance en date du 42 mai 198, À 
président du tribunal de première instant 
de Saverne a placé sous séquestre les Dieis 
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te rèts appartenant à la nommée 
démeuré à Eckarts- 
Sainte-Barbe (Bas-Rhin), sujet en- 
a nommé l'administration de l’enre- 
ont des domaines et du timbre, prise 
personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’ad- 
séquestre. 


, ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
Po du tribunal de première instance 
L ‘saverne à placé Sous S questre les biens, 
Dis et intérèts appartenant à la nommée 
Gemann (Grete), ayant demeuré à Marmou: 
fer (Bas-Rhin), Sujet ennemi, et a no 
Vadministration 4e l'enregistrement, des 4do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
grecteur du département du Bas-Rhin, pour 
les fonctions d'administrateur sé- 


questre. 


par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
ésident du tribunal de première instance de 
Grerue à placé sous séquestre les biens, 
et intérêts appartenant au Oberrheïni- 
Gauverlag-Neueste-Nachrichten, à  Sa- 
vene, à, Grand’ Rue, sujet ennemi, et a 
l'administration de l’enregisirement, 
des dmaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du 5as- 
fin, pour remplir les fonctions d’administra- 
teur séquesire. 


par ordonnance en date du 12 mai 1%, 
le président du tribunal de première iaslance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Eites 
bach (Adolphe), ayant demeuré à Saverne. 
il, rue des Murs, sujet ennemi, et à nommé 
Vadministration de J'enregistrement, des do- 
mines et du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé- 
queslre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, 
le président du tribunal de première insiance 
de Saverne a plasé sous séquestre les biens, 
et intérêts appartenant à la nommée 
Hertzig (Hildegard), ayant demeuré à Sa- 
verne, 13, rue Erckmann-Chatrian, sujet 
cnncmi, et a nomme l'administration de l'en- 
resistrement, des domaines æt du timbre, 
prise en la personne du directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc 
tions d'aimiristrateur séquestre. 


Par ordonnance en dete du 12 mai 1948, 


| le président du tribunal de première instance 


de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Mar 
lini (0tlo), ayant demeuré à Saverne, 33, rue 
du Serpent, sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
ministralion de l'enregistrement, des domai- 
nes el du timbre, prise en 1 personne du 


E directeur du département du Bas-Rhin, pour 


remplir les fonctions d'administrateur séques- 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, 
le président tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens 
droits et intérêts appartenant au sieur Ringel 
Rodolphe), ayant demeuré à Saverne, rue 
des Murs, sujet ennemi, et a nommé l’ad- 
lBinistration de l'enregistrement, des domai- 
Les ef du timbre, prise en la personne du 
directeur du département du Bas-Rhin, pour 
les fonctions d'administrateur séques- 


Par ordonnance en date du 42 mai 448, 
Rrésident du tribunal de première instance 
12 Saverne a placé sous séquestre les biens, 
ct intérêts appartenant au sieur Kal- 
jpèch (Pierre), ayant demeuré à Saverne, 
‘rue du Griffon, sujet ennemi, et a nommé 
l'administration de enregistrement, des do- 
gaines et du timbre, prise en la personne 
4 directeur du département du s-Rhin, 


pour reraplir les fonctions d'administrateur | 


séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur 
Scheiïble (Chrétien), ayant demeuré à Bett- 
wiler (Bas-Rhin), sujet ennemi, et a mommé 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 19%8, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Hartjen 
(Juhann), ayant demeuré à Saverne, 40, ave- 
due Foch, sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du 
direcleur du département du Bas-Rhin, pour 
ur les fonctions d'administrateur séques- 

LA 


Par ordonnance en date du 12 mai 1968, 
le président @&u tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la dame Paet- 
zold (Emile), née Knopp, ayant demeuré à 
£averne, 8, route Romaine, sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département ên 
Bas-Rhin, pour remplir les fenctions d'admi- 
Listrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 198, 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et fintérèts appartenant à la dam: 
Forster (frmgsrd), ayant demeuré à Waï- 
dolwisheim {BasRhin), sujet emnemi, et a 
normmé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du dépariement du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonrance en date du 12 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
aroits et intérêts appartenant à la dame Fen- 
haus (Sybillc), née Breuer, ayant demeuré à 
Otierswiller n° 11 (Bas-Rhin), sujet er nemi, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et dn timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
ristrateur séquestre. 


Par ordonrance en date du 12 mai 4948, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Steinin- 
cer (Charles), ayant demeuré à Birkenwala 
ÎBas-Rhin), sujet ennemi, et a nommé l'admi- 
nistration de lenregistrement, des domaires 
et du timbre, prise en la personne du direc- 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem- 
plir les fenctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonrance en date du 12 mai 1948, je 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droîts et intérêts appartenant à la dame Kies- 
sler (Marguerite), née Ruhl, ayant demeuré à 
Saverne, villa Hagondange, sujet ennemi, et 
a rommé l’administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bes- 
Rhir, pour remplir les fonctions d'edminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonrance en date du 12 mai 1948, le 
résident du tribunal de première instance de 

verne à placé sous séquesire les biens, 
droits et intérêts nant à la @emoiselle 
Holl, ayant demeuré à Dimbstahl (Bas-Rhin), 
sujet ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personre du directeur du départe- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonclions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonrance en date du 12 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne à placé sous séquestre les biens, 
äroits et intérêts appartenant à la nommée 
Seidenspimner (Herta), avant demeuré à Er- 
rolshelm n° 64 a (Bas-Rhin), sujet ennemi, 
et nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 14 
personne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d'administras 
teur séquestre. 


Par ordonrance en date du 12 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
aroits et intérêts apparterant au sieur Sa- 
kowski (Henri), ayant demeuré à Dettwilker, 
16, rue de l'Eglise (Bas-Rhin), sujct ennemi, 
et a nommé l’adminisiration de l’enregistres 
ment, des domaines et du timbre, prise cn la 
ersonne directeur du départemert du Base 
thin, pour remplir les foncfions d'administras 
leur séquestre. 


Par ordonrance en date dn 12 mai 1948, le 
président da tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à nommée 
Schnepf (Else), ayant demeuré à Dettwiller, 
1%, ruc Général-Leclerc (Bas-Rhin), sujet en- 
remi, et à mommé l'administration de l'en 
regisirement, des demaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remglir les fonctions 
ministrateur séquestre. 


Par ordonrance en date du 42 mai 1918, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits ct-intérèts appartenant à la nommée 
Klein {Cathérire}), ayant demeuré à Dettwiker 
10, rue de Saverne, sujet ennemi, et a normm 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre ,-prise en la personne du 
directeur du @épartement du Bas-Rhin, pour 
rempli les forctions d'administrateur sé- 
questre 


Par ordonr ance en date du 12 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Seiler (Hilde}, ayant demeuré à Dettwiller, 
63, rue de Strasbourg, sujet ennemi, et à 
nommé l'administration de l’enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas« 
Rhin, pour remplir les fonctions d’adminiss 
trateur séquestre. 


Par ordonrance en date du 42 mai 4948, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne a placé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Hanz (Brunhilde), ayant demeuré à Dett- 
willer (Bas-Rhin), 4, rue de Strasbourg, 
sujet ennemi, et a nommé Fladrministration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
département du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 198, le 
président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nomme 
Beckmann (Clara), ayant demeuré à Dett- 
willer, 36, rue de Strasbourg (Bas-Rhin), sujet 
ennemi, et a nommé l’administration de l'en+ 
regisirement, des dormaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du dpar- 
tement du Bas-Rhin, pou: remplir les foncs 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
Saverne à placé sous séquestre les hiens, 
droits et intérêts appartenant à la nomma 
Rugler (Else), ayant demeuré à Dettwiller, 
7, rue du Momlin (Bas-Rhin), sujet ennemi, 
ci à nommé l'adiwinistralion de ienregistre- 
mien, des domaines el du timbre, prise en 
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la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d’admi- 
Jislrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 

résident du tribunal de première instance 
e Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Kegcl (Enwna), ayant deumuré à Dettwiller, 
5, ruc des Boucheïs (Bas-Rhin), sujet ennemi, 
et a nommé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département du 
Bas-Rhin, pour remblir les fonctions d’adrni- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
grésident du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
(Fischer (Gertrude), ayart demeuré à Dett- 
Willer, 25, rue de Strasbourg (Bas-Rhin), 
sujet ennemi, et a nommé l'adrainistration 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en la personne du directeur du 
déporlement du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonc'ions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
résident du tribunal de première instance 
e Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Koebig 
Auguste), ayant demeuré à Dettwiller, 1, rue 
es Vosges (Bas-Rhin), sujet ennemi, et’a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir les fonctions d’'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 12 mai 1948, le 
résident du tribunal de première instance 
e Saverne à placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à la nommée 
Menges (Gertrude), ayant demeuré à Dett- 
Willer, 1, rue des Jardiniers (Bas-Rhin), sujet 
ennemi, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en la personne du directeur du départle- 
ment du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 14 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance 
de Metz a placé sous séquestre les biens, 
üroils et intérêts appartenant à: 
ue (Paul), 18, rue Fabert, Moyeuvre- 
Grande ; 

Raltes (Honibale), Soetern (Allemagne); 

Rickel (Joseph), Sarrebourg; 

bechang (Adolphe), Dillingen (Sarre); 

beschang, épouse Engel (Paule), Merzig 

Sarre) ; 

Besse (Horst) et Besse (Charles), tous deux 
à Schifferstadt; 

Kegel, rue des Jardins, Sarrebourg; 

Sour, veuve Thenner (Marie), Erfurt; 

Siffermann (Emilie), veuve Rede, Siffer- 
mann (Emma), épouse Klefisch, Siffermann 
(Adeline), épouse Wolter, Siffermann (So- 
phie), épouse Pohl, Siffermann (Eugène), tous 
en Allemagne; 

Schmitt-Boguet, Munich; 

b Schmitt (Charles), 6, rue de la Gare, Sarre- 
ours; 

Umbach (Nicolas), 8, rue de Verdun, Sarre- 

bourg; 

Steinbach (Jean), Joeuf, 
et a nommé l'administration de l’enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du directeur du département de 
la Moselle, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 14 mai 198, le 
résident du tribunal de première instance 
e Metz a donné mainjevéc du séquestre dont 
furent l'objet les biens “a ges à Bott 
(Edmond), demeurant à Talange. 


Par ordonnance en dale du 20 mai 1938, le 
président du tribunal de première instance 
de Melz à donné mainlevée du séquestre dont 


furent l'objet les biens appartenant à Eck 
(Frédéric) et son épouse, demeurant à Mon- 
tigny-les-Metz, 62, route de Marly. 


Par ordonnance en date du 3 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance 
de Metz a donné mainlevée du séquestre dont 
furent l'objet les biens appartenant à: 

Becker, née Jochem (Caroline), 81, rue Saint- 
Ladre, Montligny-les-Melz; 

Weltz (Auguste), 5, rue Lessering, à Metz. 


Par ordonnance en date du 20 mai 1948, le 
président du tribunal de première instance de 
de Metz a donné mainlevée du séquestre dont 
furent l’objet les biens appartenant à: 
(Jean), 12, rue Dupont-des-Loges, 

aris ; 

Weber (Charles), 5, rue des Fraises, Metz. 


Par ordonnance en date du 25 mai 1918, le 
président du tribunal de première instance 
de Melz à donné mainlevée du séquestre dont 
furent l'objet les biens appartenant à Burger, 
épouse Bucher (Marguerite-Sophie), de natio- 
nalité française, à Halle. 


En application de l'ordonnance du 5 mai 
1944, le président du tribunal civit de Tou- 
louse, par ordonnance en date du 12 mai 
1948, a prononcé la ciôture des opérations du 
séquestre des biens personnels du sieur Léon 
Kierkowski, domicilié à Toulouse, 48, bou- 
levard de Strasbourg. , 


En application de l'ordonnance du 5 octo- 
bre 41911, le président du tribunal civil de 
Toulouse a, par ordonnance en date du 14 mai 
1948, donné nainlevée du séquestre étaibli 
par son ordinnance en date du 27 novembre 
194: et por:ant sur les biens des nommées 
Eeiliardo, épouse Marquelli, et Belliardo, 
épouse Oliviero, demeurant à Pravero (Italie). 


En application de l'ordonnance du 5 octo- 
bre 194%, le président du tribunal civil de 
Toulouse a, par ordonnance en date du 14 mai 
1918, donné mainlevée du séquestre établi 
par son ordonnance en date du 28 novembre 
1945 et portant sur les biens du sieur Copo- 
letto, demeurant à Toulouse. 


En application de l'ordonnance du 5 octo- 
bre 1914, le président du tribunal civil de 
Toulouse a, par ordonnance en date du 14: mai 
1918, donné mainlevée du séquestre établi 
par son ordonnance en date du 26 décembre 
1914 et portant sur les biens du sieur Bar- 
bante (Giuseppe), demeurant à Felte (Italie). 


En application de l'ordonnance du 5 octo- 
bre 1944, le président du tribunal civil de 
Toulouse a, par ordonnance en date du 14 mai 
1948, donné mainlevée du séquestre établi 
par son ordonnance en date du 416 janvier 
1945 et portant sur les biens du sieur Pozzo- 
bon ou Pozzogon (Louis), demeurant à Pibrac, 


En application de l'ordonnance du 5 octo- 
bre 41914, le président du tribunal civil de 
Toulouse a, par ordonnance en date du 11 mai 
1918, donné mainlevée du séquestre établi 
par son ordonnance du 12 mars 1946 et por- 
tant sur les biens du sieur Prati, demeurant 
en Italie. 


En application de l’ordonnance du 5 octobre 
1910, le président du tribunal civil de Tou- 
louse a, par ordonnance en date du 10 mai 
19:8, prononcé la clôture des opérations de 
séquestre des biens du G. E. du Midi, 1, rue 
Constantine, à Toulouse, confiées à l’adminis- 
tration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, et dit que les opéraliens sont ré- 
gulières et en donne décharge entière à l'ad- 
ministration à qui elles ont été confiées. 


En application de l'ordonnance du 5 octobre 
1911, le président du tribunal civil de Tou- 
louse a, par ordonnance en date du 14 mai 


1948, donné mainlevée du 56 

par son ordonnance en date 
1914 et porlant sur les biens du sieur pese 
chino Qui 


errucio), demeurant à Toulouse 


En application de l'ordonnance du : 
1945, le président du tribunal civil de 
louse a, par ordonannce en date du 
1918, donné mainlevée du séquestre, 
er son ordonnance en date du 27 novembre 
914 et portant sur les biens de Grange (her. 
nadette) et Grange (Marie), demeurant à 
mayeux, province d'Aoste (Italie). k 


En application de l'ordonnance du 5 octohps 
1941, le président du tribunal civil de Toy. 
louse a, par ordonnance en date du 11 my 
1918, donné mainlevée du séquestre, étabÿ 
pe son ordonnance en date du 2% novembre 
et portant sur les biens du sieur Gross 
et Barlhera (Guido), demeurant 
rescia {Italie). 


bre 19 le président du tribunal civil de 
Toulouse a, par ordonnance en dale du 4 
mai 1943, donné mainlevée du séquestre, éta. 
‘bli par son ordonnance en date du 16 no. 
vembre 194%, et portant sur les biens du 
sieur Poppi (Amélio), demeurant en Italie. 


En paie de l'ordonnance du 5 oc 
#, 


Par ordonnance en date du 29 mai 1498 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne à pue sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au éieur Hein. 
rich Glass, domicilié en Allemagne, consi. 
tant notamment en biens mobiliers laissés à 
Mutzig, sujet ennemi, et a nommé l'adminis 
tration de l'enregistrement, des domaines 
du timbre, prise en la personne du directew 
du département du Bas-Rhin, pour rempli 
les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 29 mai 198 
le président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Hubne 
mann, domicilié en Allemagne, consistanl 
notamment en biens mobiliers laissés à 
Molsheim, sujet ennemi, et a nommé l’admi 
nistration de l'enregistrement, des domaine 
et du timbre, prise en la personne du dire 
teur du département du Bas-Rhin, pour rem 
bplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 29 mai 198 
le président du tribunal de première instant 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Hoe. 
ter (Siegfried), domicilié en Allemagne, com 
sistant notamment en biens mobiliers laisi 
à Dorlisheim (Bas-Rhin), sujet ennemi, et 4 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la per 
sonne du directeur du département du Bas 
Rhin, pour remplir les fonctions d’'adminis 
trateur séquestre, 


L'ordonnance au président du tribunal de 
première instance de Strasbourg du 28 M 
1918, a ordonné la levée du ane des bien 
appartenant au nommé Rott (Michel), à Gum 
brechtshoffen (Bas-Rhin), séquestre qui aval 
été prononcé par l'ordonnance du président di 
tribunal de Strasbourg en date du 23 mai 1 


Par ordonnance en date du 27 mai 19,48, 
président du tribunal de première instant 
de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Kautschik 
Gesellschaft M. B. H., à Francfort-sur-Main, d 
nationalité allemande, et a nommé l’adminis 
tration de l'enregistrement, des domaines ® 
du timibre, prise en la personne de son diret. 
teur départemental, pour remplir les fonction 
d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 31 mai 19, # 
président du tribunal de première instant 
de Saverne à pe sous séquestre les bien 
droits et intérêts appartenant à la nommé 
Koenig (Brunhilde), ayant demeuré à R® 
heim (Bas Rhin), sujet ennemi, ct a n° 
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de l'enregistrement, des do- 
moe du timbre, prise en là personne du 
du département dur Bas-Rhin, pour 
jes fonctions d'adminislrateur sé- 


s e en date du 31 mai 1948, le 
de première instance 


Wéverne a placé sous séquestre les biens, 
interets appartenant au sieur Muller 


frédéric), ayant demeuré à Klingenthal (Bas- 
sujet ennemi, et a nommé l'adminis- 
ge l'enregistremerit, des domaines ct 
prise en personne du directeur 
du Bas-Rhin, pour remplir les 


ions d'administrateur séquestre. 


par ordonnance en daté du 31 mai 1958, le 
du ttibunal dé première instance 
a placé sous <équestre les biens, 
is et intérêts appartenant au sieur von 
(Wilheln),'ayant demeuré à Roshieim 
sujet ennemi, et a nommé l'ad- 
de l'enregistrement, des domaines 
# du timbre, prise en la personne du direc- 
war da departement du Bas-Rhin, pour rem- 


fonctions d'administrateur séquestre. 


du tributrèl de première. instance 
de à placé Sous séquestre lès biens, 
et intcrèts appartenant au Wih- 
(Philippe), ayant demeuré à PBosheïm 
sujet ennémi, et a nommé Flad- 
minstration de l'enregistrement, dés dornai- 
mes du timbre, prise ef la personñe 
du départément Bas-Rhin, pour 
re, 


Par ordonnance en date du 31 mai 1938, le 
du tribunal de première inslance 
sous <yuesiré les biens, 
jroils et in 
ndi (Erna}, ayant demeuré à Boersch (Bas- 
sujet ennemi, ét & nommé Fadminis- 
labon de l'enregistrement, des domaines et 
lubre, prise en M æersonhe du directeur 
lu parlement Bas-Rhin, pour remplir les 
oncions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 31 mai 498, le 
Wrskiont du tribunal de. première instance 
Saverne a placé sous séquestre les biens, 
el intérêts appartenant à la dame Æppel 
(Marie), ayant derneuré. à Roshéim (Bas-Rhin), 
jet enneini, et a nommé l'administration 
e l'enregistrement, des domaines et du tim- 
re, en la personne du directeur du 
parlement dn Bas-Rhin, pour remplir les 
ontiions d'adminisifateur géquestre. 


Par ordonnance ‘en date du 31 maï 1948, le 
président du tribunal de première instance 
le Saferne à placé sous séquestre les biens, 
intérêts appartenant au sieur Barth 
Radelf), ayant demeuré à (Bas- 
Bin), sujet ennemi, et a nommé l’adminis- 
de l'enregistrement, des dornaines et 
l''imbre, prise en la personne du directetr 
ii département qu Bas-Rhin, pour remplir les 
d'administrateur séquestire. 


Par orjonnance en date du 31 mai 1948, je 
PNsdent du tribunal de première instance 
Saverne placé sous séquestre les biens, 
inlérêis appartenant au sieur Riss 
demeuré à Niedérnat (Bas-Rhin), sujel 
a nommé l'administration de l'en- 
dés domaines et du timbre, prise 
Fu à personne du directeur du département 
 RasRhin, pour remplir les fonctions d'ad- 


nr 


séquestre. 


ordonnance en date du 31 194, le 
du tribunal de première instance 
à placé sous séquestre les biens, 
intérêts appartenant à la ‘nommée 
(Nenha}), avant demeuré à Saint- 


Bas-Rhin}, sujet ennemi, et a nommé 
de l'enregistrement, des do- 
4." Ct du timbfe, prise en la personne 
eur du département du Bas-Rhin, 


SCubstre. 


« 


blir les fonctions d'administrateur 


tar alonnance en daté du 31 mai 198, 


rempli: les fonctions d'adininistrateur séques. 


rêts appartenant à Ja dame} 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Lot n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


. Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire pe de Lyon en date du 5 avril 
1946, normmé Lapillonne  (Jcan-Eugène- 
Maurice), né le 49921 à Lyon (5) 
(Rhône), de Ra et de Manuelli (Angèle), 
rnétallurgiste, demeurant à Caluire {Rhône}, 
6, avence Pierre-Terrasse, à été condamné à 
la confiscation des biens présents et à venir, 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunat mi- 
lilaire permanent de Lyon en date du 5 avril 
1946, le nommé Faivre (Pierre-Paul-Jean}; né 
le 24 mars 1909 à Saint-Claude (Jura), de 
Charles et de Maire (Marthe), employé de 
commerce, demeurant à Saint-Etienne (loire), 
4, rue Emile, à été condamné à la confisca- 
tion des biens présents et à venir, pour at- 
teinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 


litairé permarent de Lyon en date du 5 avril. 


1946, le nommé Comte. (Maurice-André}, né 
le 21 août 1924 à Villeurbanne (Rhône), de 
Numa et de Clare (Marie-Louise), ingénieur, 
demeurant à Villeurbanne (Rhône), 17, rue 
Jean-Jaurès, a été condamné à la confiscation 
des biens présents et à venir, pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire permanent de Lyon en date du 5 avril 
1946, le nornmé bucourneau (Marcel-Fernand), 
né le 3 janvier 1922 à Bordeaux (Gironde), de 
Jean et de Dayries {Antoinette}, coiffeur, de- 
meurant à Lyon (Rhpne), rue Marietion, 
‘a élé condamné à la confiscation des biens 
présents et à venir, pour trahison. 


1946, le nommé Ramel (Jean-Jacques-Marius), 
né le 18 janvier 1902 à Annc:y (Iaute-Savoie}, 
de Joseph-Mariuns et de Garin (Blanche-Pau- 
liné), ex-inspecteur de police, démeurant à 


‘| Culoz (Ain), a été côndamné à la confiscation 


des biens présents et à venir, pour trahison. 


… Par jügement contradictoire du tribunal mi- 
:Ltaire permanent de Lyon en daté du 10 mal 
1916, le nommé Sevieri (Anrico), né le G f6- 
vrier 1924 à Cruas (Ardèche), de Natale et de 
Giorgitti Thérèse), tourneur mécanicien, de- 
meurant à Pont d'Evéque (Isère), a été con- 
damné à la confiscation des biens présents et 
à venir, pour {rabison. 


Par jugement contradictoire du tribunal ml- 
litaire permanent de Lyon en date du 10 mai 
4916, le nommé Bernadac (André-Lucien- 
Eugène), né le 20 décembre 1914 à Nice (Al- 
pes-Marilimes), de Joseph et de Ancey (Marie- 
Louise - Jeanne}, cimentier, demeurant à 
Chazay-Bons (Ain), a été condanmmé à la confis- 
cation dés biens présents et à venir, pour 
trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal] 
Militaire permanent de Lyon ent date du 


12-avril 1916, le nommé Arnaud (Claude), né 
le 144 novembre 1923 à Feurs (Loire), de Be- 
noit et de Pommier (Catherine), ouvrier agri- 
volé, demeurant à Saint-Etienne (Loire), 
21. rue Marengo, a été condamné à la confis- 
cation des biens présents et à venir pour 
trahison 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire permanent de Lyon en date du 12 avril 
49:6, la nommée Leftel {Jeanne}, née le 31 oc- 
tobre 1911 à Paris (1%) (Seine) de Leftel 
(Marguerite-Marie-Charlotle), imprimeuse sur 
éloftes, demeurant à Lyon pros. 58, cours 
Suchet, a été condamnée à la confiscation des 
biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire permenent de Lyon en date du 42 avril 


jugement contradictoire du tribunàl 
lilaire permanent de Lyon en date du 3 mai 


1936, le nommé (Ahmed), né le 
4er novembre 1915 à Dra-el-Mizan (Algérie}, 
de Ali et de Siraf Djouher, cultivateur, de- 
meurant à la Ricanmrarie (Loire), %, Do- 
rion, à été condamné À la confiscation des 


| biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mit- 
litaire permanent de Lyon en date du 3 mai 
1946, le nommé Oberson (Emile), né le re 
4922 à Cranves-Sale (Haute-Savoie), d’AI- 
et de Huissoud (Marie-Emilie), 
bonnetier, demeurant à Gatllird (Ilaute-Sa- 
voie), avenue du Châtelet, a été condamné 
à la confiscation des biens présents et à ve- 
LÀ ee atteinte à la sûrelé extérieure de 

at. 


Par jugement contradictoîte du tribunal ml- 


litaire permanent de Lyon en date du 3 mai. 


1916, le nomraé Tramet (Jean-Louis-François), 
né le 30 avril 1923, à Contamines-sur-Arves 


(Haute Savoie}, de Louis et de Boyer (Fran. 


coise}, tourneur, demeurant à Annemasse 
Haute-Savoie}, 45, rue du Châäteau-Rouge, a 


‘té cogtlamné à la confiscation des biens 


sents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribupal rmaf- 


litaire permanent de Lyon en date du 17 mai 
1946. le nommé Sauvage (Gustave-Augustin- 


Victor), né de 9 août 1917 à Lyon (Rhône). 


dOscar-Charles ct de Godin (Juliette). ajus- 
tent mécanicien. demeurant Lyon. 8, rus 
des Anges (Rhône), a été Condamné à la con- 


fiseation des biens présents et à venir pour. 


trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire permanent dé Lyon en date du 17 mai 
4916, lé nommé Berthier (Maurice-Genrges), 
né le 29 juin 4916 à Lyon (3) (Rhône), d'Eu- 
gène-Joscph-Louis et de Chazette (Marie), re- 
présentant, demeurant à Lyon (Rhône), 165, 


avenue Félix-Faure, a été condamné à Ra'con-- 
fiscation Ces biens présents et à venir pour 


trahison 


Par jugement contradictoire du tribunal mf- 
litaire permanent de Lyon en date du 17 mai 


1916, le nommé Yovanovitch (Joseph-Jean),' 


né le 27 juillet 1923 à Saint-Rambert-l'Ile- 
Barbe (Rhône), de Geofges et de Vidal (Jean- 
Pauline), ouvrier agricole, demeurant à 
Lyon-Vaise, 50, rue de Saint-Cyr, a été con- 


damné à la confiscation des biens présents et 


à venir pour trahison. 
| 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire permanent de Lyon en date du 173 mai 
1916, le nommé Massard (Antoine-Victor-Sté- 
phane), né le 8 février 1915 à Saint-Etienne 
(Loire), de Maximilien-Gabriel-Victor et de 
Peyronnet (Marie-Claudine}), employé à Ja 
Société nalionale des chemins de fer francais, 
demeurant à Saint-Etienne (Loire), 60, rue 


Roger-Salengro, a été condamné à la confis-. 


cation des biens présents et à venir pour 
trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire permanent de Lyon en date du 40 mai 
1916, le nommé Even (Roger-Joseph}, né le 
6 décembre 1923 à Voiron (Isère), e Francois 
et de Peylin (Alice-Alexandrine), <arreleur, 
demeurant à Grenoble (Isère), 162, cours Jean- 
Jaurès, à été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire permanent de Zyon en date du 10 mai 
1916, le nommé Gaulme (Roger-Gaston-René) 
né Je 7 août 1921 à Lyon (Rhône) de Ren 
et de Baclet (Marie-Louise) cultivateur, de- 
meurant à Lyon (Rhône), 84, cours Gambetta, 
a été condamné à la confl&æation des biens 
présents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
lifaire permenant de Lyon en date du 10 mai 
1946, le nommé Bon (Louis-Marius), né 4e 
12 décembre 1906 à Aix-les-Bains (Scvoie), de 
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Louis-Joseph et de Bouvier (Clarine), dépen- 
sier (service économat), demeurant à Villeur- 
banne (Rhône), 62, place de l'Hôtel-des- 
Postes, a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir pour atteinte à la 
sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
fitaire de Lyon en-date du 140 mai 
4946, la nommée Servoz (Thérèse-Marie}), 
épouse Zanni, née le 14 février 1924 à Ber- 
(lautce-Savoie), de Joséph-Auguste, et 
de Dupraux (Marie), femme de salle, demeu- 
rant à Neuvece:le-Saint-Evian (Haute-Savoie), 
a #l£ condamné à la confiscation Ucs biens 
présents et à venir pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
Militaire permanent de Lyon en date du 
21 mai 1916, le nommé Grandjean (Claude- 
Georges), né le 11 novembre 1924 à Lyon (2°) 
(Rhône), de François et de Lacour (Gabrielle), 
manœuvre, demwurant à Villeurbanne (Rhône), 
41, rue Louis-Goux, a été condamné à la 
confiscation des biens présents et à venir pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l’Etai 


Par jugement contradictoire du tribunal 
auilitaire permanent de Lyon en date du 
24 mai 196, le nommé Benoit (Maurice), 
le 6 août 1907 à Lyon (3°), (Rhône), de Benoit 
(Catherine), chauffeur-transporteur, demeu- 
rant À Lyon, 51, rue de la Madeleine (Rhône), 
a elé condamné à la confiscation des biens 
présents et à venir pour atteinte à la sûreté 
extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date du 
21 mai 1946, le nommé De Roilat (Jean-Marie), 
né le 6 novembre 1906 à Comines (Nord), 
d'André et de Ennetières (Marie-Louise), doc- 
teur en médecine, demeurant à Aurillac (Can- 
tal), avenue de la République, a été condamné 
à la confiscation des biens présents et à venir 
pour atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contraiicloire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date du 
17 mai 1916, le nommé Catlanéo (Paolo), né 
le 24 juillet 1904 à Roncobello (Italie), de 
Paolo et de Cattanéo (Emilie), bûcheron, de- 
meurant a Valjfouffrey (Isère), a été condamné 
à la confiscation des biens présents et à venir 
pour espionnage. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
niililaire permanent de Lyon en date du 
47 mai 19:6, le nommé Truchet (Claudius- 


l'ierre), né le 26 mars 1900 à Chasse (Isère), 
de Johanys et de Blanc (Marie), bûücheron, 
charbonnier, demeurant à Chasse-sur-Rhône 
(Isère), a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir pour atteinte à la 
sdreté extérieure de l'Etat, 


Par jugement contradictoire du tribunal 
nailitaire permanent de Lyon en dale du 
17 mai 19%6, le nommé Michel (Claudius-An- 
dré), né le 23 juin 1919 à Saint-Elienne (Loire), 
de Régis et de Dupuy (Jcanne-Françoise), 
ajusteur, demeurant à Saint-Etienne Loire): 
4%, rue Boisson, a 6t6 condamné à la confis- 
cation des biens présents et à venir pour 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictolre du tribunal 
militaire pernranent de Lyon en date du 
94 mat 1946, le nommé Michel-Villaz (Joseph- 
Hippolyte), né le 25 mars 1922 au Grand-Lemps 
(Isère), de Joseph-Hippoiyte et de Ugnon- 
Coussioz (Marie-Denise), cuisinier, demeurant 
à Valence (Drôme), 6, rue Rabelais, a été 
condamné à la confiscalion des biens pré- 
sents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date du 
1 mai 1946, le nommé Leulier (Gilbert), né 
e 31 janvier 1914 à Gezaincourt (Somme), 
d'Edousrd et de Vérité (Germaine), électri- 


né | 


, cien mécanicien, demeurant à Lyon (Rhône), 
8, rue Tourret, a été condamné à la confis- 
cation des biens présents et à venir pour 
trahison. 


Par jugement contradictotre du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date du 
31 mai 1946, le nommé Pradat (Aimah:e- 


(3) (Rhône), de Michel-Pierre et de Buffet 
{Camille-Marie), employé de bureau, demeu- 
rant à Lyon (Rhône), 7, rue Sainte-Sidoine, 
a été condamné à la confiscation des biens 
présents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal. 
militaire permanent de Lyon en date du 
31 mai 1946, le nominé Bossonney (Louis), né 
le 19 novembre 1924 à Grenoble (Isère), de 
Jean-Eloi et de Chion (Anne), teinturier, de- 
meurant à Grenoble (Isère), 19, rue Jeanne- 
d'Arc, a été condanminé à la confiscation des 
biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date du 
31 mai 1946, le nommé Mathieu (Gaston-Mau- 
rice-Marie), né le 20 février 1904 à Charmes- 


sur-Moselle (Vosges), de Gaston-Joseph et de 
Villemain (Céline), ex-militaire de carrière, 


! demeurant à Meximieux (Ain), a été con- 
e 


damné à la confiscation des ns présents 


et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date du 
31 mai 1916, le nommé Sommet (Hyppolite- 
René), né le 418 juin 1920 à Saint-Elienne 
(Loire), de Pierre et de Desjatin (Marie), ma- 
raîcher, demeurant à Saint-Etienne (Loire), 
117, route de Solaure, a été condarnné à la 
confiscation des biens présents et à venir 
pour trahison. 


Par jugement contradictoire @u tribunal 
mililahe permanent ue Lyon en date du 
27 septembre 1946, la nommée No:l (Anne- 
Marie), née le 21 mai 1916 à Schwanhaim 
(Allemagne), d’Auguste et de Fellmeyer 
(Elise), employée de bureau, demeurant à 
Lyon, 213, rue Paul-Bert, a été condamnée 
À la confiscation des biens présents et à ve- 
nir pour espionnage. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
rnilitaire permanent de Lyon en date du 
97 septembre 1946, la nommée Gander (Emi- 
lle-Jeanne), dite Suzy, veuve Fischer, née je 
10 juin 1910 à Barr (Bas-Rhin), de Charles et 
de Renck (Emilie), serveuse, demeurant à 
Lyon, 3, rue Delandine, à été condamnée à 
la confiscation des biens présents et à venir 
pour alteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date du 
21 seplembre 1916, le nommé Chamonard 


(Francois-Philibert), né le 2 octobre 1909 à 
Villefranche-sur-Saône (Rhône), de Benoit et 
de Gobet (Claudine), manœuvre, demeurant 
à Villetranche-sur-Saône, 11, rue Ernest-Re- 
nan, à été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date du 
21 septembre 1946, le nommé Morel (Louis- 
Auguste), né le 20 juin 1921 à Saint-Elienne 
(Loire), de Jean-Louis et de Grand (Maric- 
Etiennette), commerçant, demeurant à Saint- 
Bonnet-le-Château (Loire), chez M. Court, a 
été condamné à la confiscation des blens pré- 
serts et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire permanent de Lyon en date du 4° août 
1946, le nommé Chazel (René-Marlus), né le 
5 novembre 1924 à Livron (Drôme), de Marius 
et de Tupin (Jeanne), chauficur, demeurant 
à Livron (Drôme), rue Maurice-Faure, a été 
condamné à la confiscation des biens présents 
et à venir pour trahison. 


Pierre-Anselme), né de 12 juin 4920 à Lyon. 


Par jugement contradictoire du 

litaire permanent de Lywn en dale mt 
1946, le nommé Colin (Paul-Jean), né je 4 
1921 à la Murc-sur-Azergues (Rhône) 
Charles et de Boudet (Marcelle), agricu!t de 
demeurant à Lyon, 6, rue du Palais-de-Justi! 
présents e venir pour attein!e : 

extérieure de l'Etat. À 


Par jugement contradictoire du tri 
litaire permanent de Lyon en date 
1916, le nommé Charpentier (René-Jules) 
le 26 août 1909 à Meaux (Seine-et-Marg! 
d'Emile et de Paris (Blanche), métallurgie 
sans domicile, a été condamné à la confises 
tion des biens présents et à venir my 
atteinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal mp 
lilaire crmanent de Lyon en date du % af 
1936, le nommé Laurent (Henri-Camik 
Gabriel), né le 18 mars 19% à Pr 


(Ardèche), d'Auguste et de, Vialle (Marthe 


manutentionnaire, demeurant à Privas, r 
Saint-Joseph, a été condamné à la confie 
tion des biens présents et à venir pour 
trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
litaire permanent de Lyon en date du 2 se, 
tembre 41916, le nommé Pignat (Fernand 
Constantin), né le septembre 1%0 
Challes-la-Montagne (Ain), de Jules-Joseph 
de Geoffray (Marie-Ernestine}), cuisinier, & 
meurant à Bourg (Ain), 39, avenue Magimt 
a été condamné à la confiscation des bien 
présents ét à venir pour trahison, 


_ Par jugement contradictoire du tribunal mé 
litaire mme de Lyon en date du {49 
tobre 1916, le nommé Bouleille (Paul-Valenr. 
Pierre-Georges-Gérard), né te 23 avril 19%} 
Saint-Etienne (Loire), de Jean-Baptiste et & 
Randon (Claire-Claudine), dessinateur, demex 
rant à Saint-Elienne, 63, rue de la République, 
a été condamné à la confiscation des biem 
présents et à venir pour atteinte à la sûrek 
extérieure de l'Etat, - 


Par jugement contradictoire du tribunal mk 
lilaire permanent de Lyon en date du 17 0e 
tobre 1916, le nommé  Rivoire  (Rolant 
Georges), né le 4 avril 1925 à Saint-Elieme 
(Loire), de père non dénommé, et de Rivoir 
(Claudia-Jeanne), maroquinier, demeurant À 
Villeurbanne (Rhône}, 24, rue de l’Ancienne 
Mairie, a élé condamné à la confiscation de 
biens présents et à venir pour trahison. 


. Par jugement contradictoire du tribunal mk 
lilaire permanent de Lyon en date du 24 
{obre 1916, la nommé Forest (Francois), 1 
le 12 août 1891 à Saint-Romain-le-Puy (Loire) 
de Jcan ct de Bourgier (Antoinette), employé 
de commerce, demeurant à Stuhlingen (Alle: 
magne), a élé condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir pour trahison. 


jugement contradictoire du tribunal mk 
litaire permanent de Lyon en dale du 7 1 


vembre 196, le nommé Martin (Charles 
Désiré), né le 4 décembre 4923 à Lyon 


(Rhône), de Jean-Marie et de Guérin (Léonié 
Catherine), manœuvre, demeurant à Lyok 
Saint-Just (Rhône), 47, chemin des Grandes 
Terres, a été condamné à la confiscation 18 
biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire tribunal 
litaire permanent de Lyon en date du ?3 n® 
vembre 1946, le nommé Silee (Antonio), 2 
le 11 septembre 1908 à Avigliano (Ilalie), dt 
Donato et de Gugliemi (Marie), mineur, d8 
meurant à Avigliano (lialic), a été 
à la confiscation des biens présents et à ven 
pour espionnage. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
litaire permanent de Lyon en date du 5 dé 
cembre 196, le nommé Wendling 
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, 20 décembre 1893 à Clichy (Seine), de 
Joseph et de Durand (Angélique- 
ie), employé de commerce, demeurant à 
(bréme), 3, rue Gustave-Flaubert, à 
condanné à la confiscation des biens pré- 
seuls et à venir pour trahison. 


par jugement contradictoire du tribunal mi- 
paire permanent de Lyon en date du 12 dé- 
19:16, le nommé Wonsowski (Zedda), 
dé le 23 avril 1806 à Szezuezyn (Pologne), de 
Bernard et de Roubainchtain (Graya), terras- 
ger, demeurant à Lyon, 45, rue Chalopin, a 
de endimué à la confiseation des biens pré- 


«nts et à venir pour Espionnage. 


par jusement contradictoire du tribunal mi- 
que permanent de Lyon en date du 19 dé- 
cœembre 1916, le nommé Mortier (Henri-Jules), 
né le 13 février 1920 À Vevey (Suisse), d’Au- 
guste et de Glio (Esther), infirmier, demeu- 
ant à Moulicrs (Savoie), avenue de Chau- 
ge, a ét‘ condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir pour trahison. 


pu jugement contradictoire du tribunal 
miitire permanent de Lyon date du 
10 octobre 196, le nommé Chevallier (Louis- 
Aimé), né le 18 janvier 1915 à Vaulx-en-Velin 
(Rhône), d’Aimé et de Rambon Rhône’ 
manœuvre, demeurant à Villeurbanne (Rhône), 
{3 rue Octavie, à été condamné à la con- 
fiscalion des biens présents et à venir pour 
trahison. 


Par jugement contradicioire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date du 
4 octobre 1916, le nommé Felizat (Roger- 
Paul), né le 11 juin 1921 à Groisy (lHaute- 
&avoie), d'Emile et de Bocquet (Alice-José- 
phine), mécanicien, demeurant à Grans-Ge- 
vrier (Haute-Savoie), rue de France, a été 
condamné à la .confiscation des biens pré- 
sents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militiire permanent de Lyon en date du 
10 octobre 1916, le nommé Vacher (Maurice- 
Claulius), né le 29 octobre 1924 à Villeur- 
banne (Rhône), de Joseph-Victor et de Ber- 


(Ambrosine-Joséphine-Jeanne), manœu- 


vre, demeurant à Villeurbanne, 11 bis, cours 
de la République, a été condamné à la con- 
fiscation des biens présents et à venir pe 
illeinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
Miilaire permanent de Lyon en date du 
10 octobre 1916, le nommé Binda (Louis), 
né le 29 mars 191{ à Rossillon (Ain), de 


Joseph et de Gikla (Hermine), peintre en 


biliment, demeurant À Vions (Savoie), a été 
condamné à Ja confiscation des biens pré- 
&nls et à venir pour atteinte à la sûreté 
exkéreure de l'Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
pnilitatre p°rmanent de Lyon en date du 
10 octobre 1916, le nommé Rechaun (Léo- 
né le 20 novembre 1920 à Mas- 
‘aute-Loire), de Pierre-Régis et de 
(Pauline), cultivateur, demeurant à 
hSde-Tence (Haute-Loire), a été condamné 
4 4 Confiscation des biens présents et à venir 
Jour aïleinte à la sûreté extérieure de l'Etat. 


juzement contradictoire du cribunal 
permanent de Lyon en date 
1946, le nommé Philippe (Henri- 
10e), né le 10 septembre 1920 à 
(Haute-Savoie), de Marcel-Antoine- 
et de Pierrot (Marguerite-Mara), bou- 
7, demeurant à Doussard (Haute-Savoie), 
D condamné à la confiscation des biens 
“SC et à venir pour trahison. 


Juzement contradictoire du tribunal 
n noire Permanent de Lyon en date du 
tMbre 1916, -le nommé Levet (Jules- 


André) 


), de Jules-Léon-Alexandre et de Chas- 


Biel mililaire de car- 


rière, demeurant à Valence (Drôme), 3, rue 
Gustave-Flaubert, à été condamné à la con- 
fiscation des biens présents et à venir pour 
trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
Militaire permanent de Lyon en date du 
14 novembre 1916, le nommé Guy (Lucien- 
Charles-Raymond), né le 19 septembre 1919 
à Cherbourg (Manche), de Lucien et de Le- 
roux (Germaine-Fernande), ouvrier agricole, 
demeurant à Suresnes (Seine), 15, avenue 
Jean-Jaurès, a été condamné à la confisca- 
tion des biens présents et à venir po 
trahison. 


Par jugement contradicioire du tribunal 
Militaire de Lyon en da'e du 
20 novembre 1916, le nommé Saint-Félix 
(Jean-Louis-Marie), né le 19 février 1924 à 
Lyon (Rhône), de Maurice-Paul et de Bigallet 
(Jeanne), dessinateur industriel, demeurant à 
Lyon, 116, avenue Sidoine-Appolinaire, a élé 
condamné à la confiscation des biens pre- 
sents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date a' 
28 novembre 1916, le nommé Rouzaud (Jean- 
Auguste-Lucien), né le 17 mars 1901 à Mont- 
luçon (Allier), de Léon-Octave-Marie et de 
Perdignon (Antoinette), architecte, demeurant 
à Royat (Puy-de-Dôme), boulevard de lEcla- 
che, a été condamné à la confiscation des 
biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date du 
5 avrit 1946, le nommé Moser (André-Louis- 
Emmanuel}, né le % janvier 1924 à la Sone 
(Isère), de Jean et d’Enard (Blanche-Marie), 
menuisier, demeurant à Bourg-les-Valence 
longe? a été condamné à la confiscalion 
se biens présents et à venir pour tra- 

son. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date :tu 
42 avril 1916, la nommée Pellissier (Yvette- 
Joséphine), née 1r 15 novembre 1921 à Gap 
(Hautes-Alpes), de Pé:issier (Marie-Julie), ser- 
veuse, demeurant à Gap (Hautes-Alpes}, rue 
Valsère, 26, a été condamnée à la confiscation 
des biens présents et à venir pour atteinie à 
la sûreté extérieure de J’Etat. 


Par jugement contradictoire du tribunal 
militaire permanent de Lyon en date &u 
12 avril 1916, le nommé Robles (Emmanuel), 
né le 21: mai 1925 à Pons-de-Clans (Alpes-Ma- 
rilimes), de Jean et de Perez (Amélia), cor- 
donnier, demeurant à Romans (Drôme), 
20, rue du Fuseau, a été condamné à la 
confiscation des biens présents et à venir 
pour atteinte à la sûreté extérieure dè l'Etat. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique,, en date du 7 n2vembre 
1915, le nommé Quentin (André-Marcel-Mau- 
r'ce}, né à Maisons-Æaffilte, arrondissement 4e 
Versailles {Seine-et-Oise), le 28 février 1919, 
fils Ce Marcel-André et de Raïle (Renée-Thé- 
rèse}, chimiste, demeurant 27, rue du Champ- 
Bouillon, .à Soissons (Aisne), a condamné 
à la peine de la confiscation du quart de ses 
biens présents et à venir pour imlignilé 
tionale. 


Par arrèt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du : novem- 
bre 1915, le nomm« Andreux 
né à Châions-sur-Marne (Marne), !e 23 juillet 
1907, fils d’Albert-Jean-Bapliste ep de Maric- 
Blancihe Bouillard, chauffeur mécanicien, de- 
meurant à Châlons-sur-Marne, 22, rue La- 
mairesse, à été concamné à la peine. de la 
de Ja moil'é de ses biens prt- 
sen!s ct à venir pour.inJj gniié nationale. 


Par arrêt de la cour de just'ce de la Marne, 
en chambre civique, en dale du 145 novem- 


. Né le 28 mai 19 à Mâcon | 


bre 19:59, le nommé Andreux (Roger-Marc}), 


né à ChAlons-surMarne (Marne), le 13 aonft 
1909, flis d'Albert-Jean-Baptiste de Marie- 
Blanche Bouillarnd, chauffeur, demeurant 
rue Saint-Eloi à Châlons-sur-Marne, a été con- 
damné à la peine de la confiscalion de la tula- 
lité de ses biens présemis el à venir pour 
incignité naljonale, 


Par arrêt de Ja cour de jus!'ice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 20 décerms 
bre 1915, le nommé Lefebvr: {Jean-Paul-Jac- 

ues), né à Sermaizc-les-Bains, arrondissement 

e Vitry-le-François (Marne), le & juin 1919, 
fils de CharlesMarie-Paul-Félix et de Blanche« 
Charlolte Lambert, électricien, demeurant 141, 
rue de Saint-Diz'er, à Sermaize-les-Bains, ci- 
devant et actuellement sans domicile connu, 
a été condamné à la peine de la confiscation 
de la totalité &e ses biens présents et à venie 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Xarne, 
en chambre civique, en dale du % janvieg 
1916, les nommés: 

Hochet (Léon-Gabriel), né à Paris (2e), 

4 décembre 1872, fils de IHchet (Berlhe), 
sans profession, demeurant à Reims, 24, parc 
de Ves'e; 

20 Hochet (Georges-Hubert)}, né à Reimsa 
Je 19 septembre 1908, fils de [éon-Gabriel et 
de Laschet (Odile), fabricant de vins de cham- 
pagne, demeurant 24, parc Ge Vesle, à Reims; 

3° Linder (Hikle), femme Ilochet, nte à 
Chaillery-les-Ennery, arrondissement de 
(Moselle), le 20 décembre 1915, fille du Fré- 
déric et de Kocher (Elise), interprète, demeu- 
rant à Reims, 24, parc de Vesle, 
ont élé condamnés à Ja peine de la confisca- 
tion: Hochet (Léon), à la totalité de ses biens 
présents et à venir; lochet (Georges-Hubert}! 
et Linder (HiKa}, femme Jlichet, à la maitié 
de ses biens présents et à venir pour inci- 
gaité nationale. 

Par arrût de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 26 seplem- 
bre 195, le nommé Vollmer {Norbert-Allred) ; 
né à Deutzlingen (duché de iade), le 6 jan- 
vier 1901, Ms de Fredrich et de Karcher 
(Marie-Thérèse), de nalionalité française, 
canicien, à Reims, a été condamné à la peino 
de la confiscation du liers Ge ses biens prés 
sents et à venir pour indignilé nationale. 


Par arrêt de la cour de just'ce de la Marne, 
en chambre civique, en date du 9 octobro 
1945, le nommé Fougère (Henry-Adrien-Nar- 
bonne), né à Tours (Indre-et-Loire), le 4 juin 
1882), fils de Vincent-Pierre-Philibert et de 
Marie-Blan“he-Jlenriette Dovon Macreau, an 
cien conseiller à Ja cour d'appel de Nancy et 
de Lyon, sans profession, demeurant au Tré- 
mouiet, commune de Boussac-Bourg, arroncis- 
sement de Guéret (Creuse), à été condamné 
à la peine de la confiscation du quart de ses 
b'ens présents el à venir pour indigniié nu- 
tionale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 9 octnbre 
1955, la nommée Chanderlot (Yveite-Andrée), 
née à Herinoncourt, arrondissement de Mont- 
béliari (Doubs), le 21 septembre 192%, fila 
ce Paul et de Barbeaux (liélène-Ma'hiHe}, 
ven-Jeuse, demeurant à Reims, 61 rue de 
l'Atteignant, à été conlamnée à la peine do 
la confiscation du quart de ss b'ens présents 
et à venir pour indgnité nal'onale. 


Par arrèt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 9 octobre 
4935, la nommée Leglay 
épouse Le Noyelle, née à Antony (Seine), le 
2 o:tobre 1925, fille de Leglay (Julienne), 
femme de chambre, demeurant C6, avenue 
Jean-Jaurès, à Epernay (Marne), a été con- 
dimnée à Ja peine ce la confi:cilon du quart 
de ses biens présents ét à venir pour indi- 
gnité nat'onale. 


Par arrêt de ja cour de justice de la Marne, 


en _charbre civique, en dale du 31 juillet 
19%, la nommée Sobrito (Coriune), épouse Lo- 
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gerot, née à Campo San Pierro (Italie) le 
24 novembre 1917, fille de Yacinthe et de 
Bressan, nationalité française par le mariage, 
derneurant 18, rue Condorcet, à Reims, a été 
condamnée à la peine de la confiscation de la 
totalilé de ses biens présents et à venir pour 
indignité nationale. 


Par arrût de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 6 septembre 
4945, la nommée Le Bras (Simone), épouse 
Quentin, née à Brest (Finistère) le 19 mars 
4921, fille de Jean-François-Marie et de Le 
Guern (Horlense-Jeanne), ménagère, dermeu- 
rant à Neuville-en-Margival (Aisne), a été con- 
damnée à la peine de la confiscation du quart 
de ses biens présents et à venir pour indignité 
nationale. Par décision du 26 novembre 1945, 
le président du gouvernement provisoire a 
limité à dix mille francs la peine de la confis- 
cation du quart des biens prononcée le 6 sep- 
tembre 14%. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 26 septembre 
4915, le nommé Leblanc (Emile-Ernesti), né à 
Vitry-en-Perthois, arrondissement de Vitry-le- 
François (Marne), le 21 novembre 1871, fils 
d'Emile et de Lucie-Clarice Laroche, maraî- 
cher, demeurant à Vitry-en-Perthois (Marne), 
a été condamné à la peine de la confiscation 
du tiers de ses biens présents et à venir pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 26 septembre 
4945, le nommé Rousseaux (Ernest), né à 
Broyes, arrondissement d’Epernay (Marne) le 
48 mai 1885, fils de Paul et d'Amélie Isaac, 
industriel laitier, demeurant à Broyes (Marne), 
a été condamné à la peine de la confiscation 
du quart des biens présents et à venir pour 
indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 18 juillet 
4945, les nommés: 

49 Geoffroy (Marcel-André)}, né à Athis, ar- 
rondissement de Chäâlons-sur-Marne, le 2 dé- 
cembre 1901, fils de Louis-Lucien et de Larm- 
bert (Berthe-Pauline), boulanger, demeurant 
à Saulsotte (Aube); 

2% Maitre (Marceline-Lucienne épouse 
Geoffroy, née à Nancy (Meurthe-ct-Moselle) le 
44 août 1901, fille de Paul-Eusèbe-Georges et 
de Vildhagen (Georgette-Estelle), boulangère, 
demeurant à la Saulsotte (Aube), 
ont été condamnés à la peine de la confisca- 
tion de la moitié de leurs biens présents et 
à venir pour indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 24 juillet 
19%, les nommés: 

4° Bontoux (André - Joseph - Auguste), né à 
Vitry-le-François (Marne) le 23 décembre. 1904, 
fils de et de Vincent (Jeanne), 
exploitant forestier, demeurant 34, ruc des 
Tanneurs, à Vitry-le-François; 

2o Bontoux (Abel-Louis-Noël), n6 à Vitry-le- 
François (Marne) le 29 décembre 1902, fils 
d'Albert et de Vincent (Jeanne), négociant en 
bois, demeurant 20, rue des Tanneurs, à 
Vitry-le-François, 
ont été condamnés à la peine de la confisca- 
tion du quart de leurs biens présents et à 
venir pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 25 juillet 1945, 
le nommé Heligoin (André-Roger), né à Paris 
(1%) le 7 septembre 1908, fils d'Yves-Marie et 
d'Antoinelle-Eiisa Schnu, entrepreneur de tra- 
vaux publics, demeurant à Brionne (Eure), 
a été condamné à la peine de la confiscation 
du quart de ses biens présents et à venir 
pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 26 juillet 4945, 
le nommé Doumain (Jean), né à Rives, ar- 
rondissement de Villeneuve-sur-Lot (Lot-et- 
Garonne), le 8 mai 1885, flls de Jean et de Las- 
bennes (Jeanne), ingénieur, derneurant à 
Reims, 40, 


la peine de la confiscation de la moilié de ses 
rond présents et à venir pour indiguité na- 
tionale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 2 juillet 195, 
la nommée Sogny (Germaine), épouse Lepère, 
née à Rilly-la-Montagne, arrondissement de 
Reims (Marne), le 24 novembre 1904, fille de 
Marie-Félix-Alfred ‘et de Chauvet (Florence), 
représentante, demeurant à Reims, 40, rue de 
Contrai ou à Rill -Ja-Montagne, a été condam- 
née à la peine de la confiscation de la tota- 
lité de ses biens présents: et à venir pour in: 
dignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 28 janvier 
1946, la nommée Dreyfus (Elisabeth), épouse 
Renon, née à Lingenfeld (Allemagne) le 19 juin 
1897, fille d'Oscar et de Jeanne Winckler, de 
nationalité française par le mariage, sans pro- 
fession, demeurant.chez Mme Schulier, rue 
Notre-Dame, à Revigny (Meuse), a été con: 
damnce à la peine de la confiscation de la 
moitié de ses biens présents et à venir pour 
indignité nationale, 


Par arrêt de la cour de fustice de la Marne, 
chambre civique, en date du 6 juillet 4945, le 
nommé Bachelet (François), né à Graincourt- 
les-Havraincourt, arrondissement d'Arras (Pas- 
de Ze} le 3 mars 1877, fille de Louis et de 
Rosalie-P ippine-Josèphe Boulanger, tailleur, 
demeurant 12, rue des Lombards, à Chälons- 
sur-Merne, a été condamné à la peine de la 
confiscation de la moitié de ses biens présents 
et à venir pour indignité nationale. Par déci- 
sion du 3 janvier 1%46, le président du gou- 
vernement provisoire a fait remise de la peine 
de la confiscation partielle des biens pronon- 
cée le 6 juillet 19%. 


Par arrêt de la cour de fustice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 23 juillet 
19%, le nommé Nicolas (Gaston-Jules-Emile), 
né à Longueville, arrondissement de Provins 
(Seine-et-Marne), le 3 février 1884, fils de Cy- 
prien et de Ferciot (Dorothée-Caroline), sans 
profession, chef.de gare en retraite, demeu- 
rant à Villeneuve-l'Archevêque (Yonne), 26, 
rue Danton, a été condamné à la peine de la 
confiscation du 2 de ses biens présenis et 
à venir pour indignité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 25 juin 19%, 
le nommé Durand (Jean), né à Châteaudun- 
du-Rummel, arrondissement de Constantine 
(Algérie) le 31 mai 1891, fils d’Eugène et de 
Marie Debonne, président du conseil d’admi- 
nistration de la Société Selfix, à Pontfaverger 
(Marne), demeurant 5, avenue de la Républi- 
que, à Paris (11e), a été condamné à la peine 
de la confiscation de la moitié de ses biens, 
présents et à venir, pour indignité nationale. 

Par décision du 30 août 196, la peine de la 
confiscation partielle des biens a été limitée 
au payement de cinquante mille francs, 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 26 juin 1945, 
le nommé Delatire (André-Henry-Jean), né à 
Chalindrey, arrondissement de Langres (Haute- 
Marne) le 27 avril 4911, fils de Maurice-Théo- 

hile-Auguste et de Jeanne-Isabelie-Désirée 

feulot, commerçant, 139, avenue d'Orléans, 
à Antony (Seine), a été condamné à la peine 
de la confiscation de la moitié de ses biens 
présents et à venir, pour indigqité nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 2 juillet 1945, 
le nominé Eisenreich (Marie-Ernest-Jean), né 
à Romans, arrondissement de Valence 
Drôme) le 2 juillet 1897, fils d’Antoine-Jean- 
laude-Augusle et de François (Marie-Louise), 
commerçant, demeurant à Reims, #7, boule- 
vird des Poissonniers, a 6t$ condamné à la 
bee de la confiscation de la moitié de ses 
ens, présents et à venir, pour indignité na- 
tionale. Par décision du 45 décembre 1945, le 
président du Gouvernement provisoire a fait 
remise de Ja confiscation de la moitié des 


rue de Vesle, a été condamné à | biens prononcée le 2 juillet 1945. 


53 
15 Juin 19g | 
par 4 
en 
Par arrêt de la cour de justice jh no! 
en chambre civique, en date du 
la nommée Weissmuller (Berthe), ‘veyy 
teri, née à Ottersthal, arrondissement jiever 
verne (Bas-Rhin) le 48 mai 1898, fille SR 
es et de Caroline Speicher, sans profese dame" 
emeurant à Sermaize-les-Bains (Marne) 
rue de Vitry, a été condamnée à la peine 4 1°" 
confiscation de la moitié de ses biens prése 
et à venir, pour indignité nationale. Par : 
en cha 
Par arrêt de la cour de Justice de ke non 
en chambre civique, en du 11 
les nommés: Ar 
4° Brugnoli (Auguste), né À à 
Grivelli (Okara), français par naturalisatig biens ] 
demeurant 57, rue Hincmw, 
yeje 
20 Gardont (lrène-Marie), épouse 41. 
née à Kaltbrunn (Suisse) Let été lim 
aise par naturalisalion, demeuran 
Hincmar, à Reims, 57, + 
ont été condamnés à la peine de la confie hr 
tion de la totalité de leurs biens 
à venir, pour indignité nationale. À. 
cassation du 12 juin 1945, rejeté le % si Tourd 
1945, par décision du 45 novembre 494 k Achill 
de a limité pour 
eux époux, à cinquante mille francs, 
tiscation toiale des biens. Jour 
à Vi 
Par arrêt de la cour de justice de la Mamé ant é 
en chambre civique, en date du 20 juin 4 confisci 
les nommés : sents € 


4° Guillemin (Guillain-Fabrien), né à Frinf 
court, arrondissement de  Vitry-le-Françi 

Marne) le 5 décembre 1910, fils de René ett 

ouise Contant, garagiste, transporteur, & 
meurant à Vitry-le-François (Marne), aveux 
de Paris; 

20 Guillemin (Georges-Fabien-James), | 
Frignicourt (Marne) le 31 juillet 4903, fi & 
René et de Contant (Louise), transporteur, # 
avenue de la République, à Vitry-le-Françoi, 
ont été condamnés à la peine de Ja conti 
tion de la moitié de leurs biens présents et 
venir, pour indignité nationale. 


nationa 


Par a 
en cha 
Par arrêt de la cour de justice de la Mans h nom 
en chambre civique, en date du 21 juin 414 née à : 
le nommé Macquart (Georges-Edouard), né fille de 
Reims (Marne) le 30 août 4904, fils de Charte lemme 
Alfred et de Zéna-Blanche Mennesson, électé à Mou 
cien, demeurant ?8, rue des Gobelins, À damné € 
Reims, a été condamné à la peine de la conf de ses 
cation de la totalité de ses biens présents 4 gailé n 
à venir, pour indignité nationale, 
Par a 
Par arrêt de la cour de Justice de la Mark en cha 
en chambre civique, en date du 25 juin # le noir 
la nommée Villaume (Marie), veuve Bt arrondi 
driaux, née à Brhat (Belgique) le 27 décemk 8 août 
1887, fille de Joseph et de Julie Hans, géra Un, dir 
de magasin de chaussures, 6, place de la R Sainte-\ 
publique, à Sézanne (Marne), a été cond Chante: 
née à la confiscation de la moitié de ses bio té con 
présents et à venir, pour indignité nationik EE 
Par arrêt de la cour de justice de la Ma 
en chambre civique, en date du 23 mai 1# * Par à 
le nommé Ludwig (Charles), né à Maizièr# le 14 j 
les-Vic, arrondissement de né le 
Moselle), le 6 octobre 1906, fils de Philippe SOUs-Ch 
de Burkart (Salowée), marchand de ere de 
demeurant 52, rue de la Victoire, à Reï M 
été condamné à la peine de la confiscation déclaré 
Ja totalité des biens présents et à venir, M# ous a 
indignité nationale, 
à la dé 
Par arrêt de la cour de justice de la Mar de tou 
en charmbre civique, en date du 6 juin 1 insertio 
la nommée Cantrin (Léone-Muguette), 2! Journal 
Chatelraould-Saint-Louvent, arrondissement devra « 
Vitry-le-François (Marne), le 2 octobre saire 
fille de Léon-Adolphe-Aristide et 
Valentine Folly, sans profession, 
ci-devant à Chatelraould (Marne), et 
ment chez Fernand Cantrin, 5, 51% 
Eugène-Faillet, à Asnières (Seine), ‘our 


condamnée à ja peine de la confiscation dté 
moitié de ses biens présents et à venir, 
indignilé nationale. 
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rrét de la cour de justice de la Marne, 
2e mes civique, ‘en date du 7 juin 1943, 
1 nommée Jacquier (Renée-Paule-Margue- 
4 ‘veuve Charlemagne, née à ernay 
nr ) le 27 janvier 1902, fille de Paul et de 
caugustine), ménagère, 27, rue de 
à Epernay (Marne), a été con- 
année à là pos de la confiscation de la 
moitié de ses biens présents et à venir, pour 
ndignité nationale. 


Biever 
strasbourg, 


par arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 8 juin 1915, 
le nommé Jonot (Henri-Marie-Joseph), né à 
mi, arrondissement de Reims (Marne), le 
a juillet 1892, fils d’Albert-Jean-Baptiste et de 
Caillet, cultivateur, demeu- 
nant à Thil (Marne), à été condamné à la 
eine de la confiscation de la totalité de ses 
Gens présents et à venir, pour indignité na- 
donale. Pourvoi en cassation du 9 juin 1945 
rejeté le 28 août 4945. Par décision du 9 m: 

sic, la peine de la confiscation des biens a 
ge limitée à cinquante mille francs. 


par arrét de la cour de justire de la Marne, 
en chambre civique, en date du 16 avril 1945, 


Confiseyl Jes nommés : 


sents 4 (Louis-Henri), né à Ville-sur- 
mourbe 6 septembre 1905, de René- 
a achile et de Benard (Marguerite), boulanger, 
demeurant à Ville-sur-Tourbe (Marne); 

% Vautard (Jean-Joseph), né Ville-sur- 


yourbe le 24 mai 1907, fils de René-Achille el 
de Renard (Marguerite), pâtissier, demeurant 
à Vilesur-Tourbe (Marne), 

ant été condamnés chacun à la peine de la 
confiscation de la moitié de ses biens pré- 
gents et à venir, pour indignité nationale. 


lin 


François 
né et 
ur, 


Par arrêt de la cour de justice de Ja Marne, 
en chambre civique, en date du 17 mai 1945, 
je nommé Schmitt (Charles), né à Hogen- 
heim, arrondissement de Strasbourg (Bas- 
Rhin, le 6 septembre 1908, fils de Charles et 
de Thérèse Rubel, mécanicien, demeurant à 
Reims, 1 bis, rue de Chévigné, a été condamné 
à la peine de la confiscation de la moilié de 
ses 5 présents et à venir, pour indignité 
nationale. 


fils & 
leur, 
nts 

er arrêt de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 19 mai 1945, 
h nommée Muller (Elisabeth), épouse Platon, 
née à Sarrelouis (Sarre) le 23 septembre 1903, 
fille de Guillaume et d’Elisabeth Wengler, 
lemme de ménage, demeurant 23, rue Foch, 
à Mourmelon-le-Grand (Marne), à été con- 
darmnée à la peine de la confiscation du quart 
de ses biens présents et à venir, pour indi- 
gailé nationale. 


Par arrét de la cour de justice de la Marne, 
en chambre civique, en date du 19 mai 1945, 
le nommé Springer (André), né à ru 
arrondissement de Sarrebourg (Moselle), le 
8 août 1891, fils de Valentin et de Barbe Mar- 
un, directeur de la coopérative agricole de 
Sunte-Menehould (Marne), demeurant 14, rue 
Chanteraine, à Sainte-Menehould (Marne), a 
té wndamnné à la peine de la confiscation du 
Qari de ses biens présents et à venir, pour 
nationale. 


Mari 
n 1% 
e 
cemb 
céran! 
la R 
onda 
biens 
tionalk 


L Par arrêt rendu par la cour de justice d'Aix 
le 11 janvier 1948, le nommé Geis (Camille), 
Ré le 4 juillet 1942 à Breslau (Allemagne), 
SoUChef de’ section du Haut-Rhin au minis- 
ire de la reconstruction, demeurant à Col- 
mir (Ilaut-Rhin), 40, rue de Sinne, a été 
“cart coupable d’avoir à Marseille et en 
IS autres lieux, de 1942 à 1944, commis le 
d'intelligences avec l’ennemi en temps 
à peucrre, et condamné à la peine de mort, 
= dégradation nationale et à le confiscation 
de lous ses biens présents et à venir, avec 
Par extrait dudit arrét dans le 
urnel officiel, le tout à ses frais. Ledit arrêt 
Ia être exécuté à la diligence du commis- 
‘are du Gouvernement, 


vel Qu arrêt rendu par contumace le 7 juin 
par la cour de justice du ressort de la 
7 d'appel d'Orléans, chambre civique, il 


appert que le nommé Grassien (LénpoW), 
sans domicile connu, né à Saint-Michel, 
errondissement de Rilkrac, déclaré coupable 
d'indignité nationale, à été condamné à Ja 
dégradation nationale à vie, à la confiscation 
de la totaïilé de ses biens meubles et immeu- 
bles, divis et indivis, présents et à venir, 
et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 28 juin 
1945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nomm< Ingles (Aimé-Emile), 
sans domicile connu. né à Perpignan le 23 fc- 
vrier 1911, déclaré coupable d’indignité natio- 
nale, à élé condamné à la dégradation natio- 
nale à vie, à ja confiscation de la totalité de 
ses biens meubles et immeubles, divis"et indi- 
vis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1935 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, jil 
appert que le nommé Gutfreund (Philippe), 
sans domicile .connu, né à Nancy le 9 octo- 
bre 1900. déclaré coupable d’indignité natio- 
nale, à été condamné à la dégradation natioc- 
nale à vie, à la confiscation de la totalité 
de ses biens meubles et immeubles, divis et 
indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1915 par la cour de justice du ressort de 
la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
il appert que le nommé JIlenoch (Marcel), 
sans domicile connu, né à Ecourt-Saint-Quen- 
tin, arrondissement d'Arras, le 4 mai 1920, 
déc!aré d'indignité nationale, a été 
condamné la dégradation nationale à vie, 
à la confiscallon de la totalité de ses biens 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 
sentis et à venir, et aux éépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1915 par-la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Koessler (René), sans 
domicile connu, né à Paris (1#}) le 9 août 
1918, déclaré coupable d’indignité nationale, 
a été condamné à la dégradation nationale À 
vie, à la confiscation de la totalité de «rs 
biens meubles et immeubles, divis et indivis, 
présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 11 
appert que le nommé Jernandez (Antoine), 
sans domicile connu, né à Saint-Etienne Je 
43 mars 1926. déclaré coupable d'indignité 
nationale, a été condamné à la dégradation 
nalionale à vie, à la confiscation de la tota- 
lité de ses biens meubles et immeubles, divis 
et indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
19:5 par la cour de justice du ressort de ln 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Koogan d’Alburnay, 
sans domicile connu, né à Afhccio le 1er juril- 
let 1921, déclaré coupable d'indignité natio- 
nale, à été condamné à la dégradation natio- 
nale à vle, à la confiscation de Ja totalité de 
ses biens meubles et immeubles, divis et indi- 
vis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par rontumace le 7 juin 
1945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que.le nommé Lambolez (Jean-Cons- 
tant), sans domicile connu, né à Epinal le 
9 avril 4920, déclaré coupable d'indignité 
nationale, a été condamné à la dégradation 
nationale à vie, à la confisca‘lon de Ja totalité 
de ses biens meubles et immeubles, divis et 
indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1935 par la cour de justice du ressort de la 
cour d’appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert qüe le nommé Langlois (Robert), sans 
domicile connu, né à Claye. arrondissement 


de Meaux, le 25 août 1923, déclaré coupable 


d’indignité nationale, à été condamné à M 
dégradation nalianale à vie, à la sonfiscation 
de la totalité de ses biens meubles et immeu- 
bles, divis et indivis, présents et à vemr, et 
aux dépens, 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1915 par la cour de justice du ressort de li 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
appert que le nommé Lecuelle (Marcei}, sans 
domicile connu, né à Fontaine-sur-Saône, 
arrondissement de Lyon, le LT aout 17, dé- 
claré coupable d’indignité nationale, a été 
condamné à la dégradalion nationale à vie, 
à la confiscation de la totalité de ses blens 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 
sents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par conlumace le 7 juin 
1935 par la cour de justice du ressort de 
la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
il appert que le nommé Leulet (Raymond), 
sans domicile connu, né à Andrès, arrondisse- 
ment de Boulogne-sur-Mer, le 28 février 1899, 
déclaré coupable d’indignité nationale, a été 
condamné à la dégradation nation&e à vie, 
à la confiscation de la totalité de ses biens 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 
sents et à venir et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
4945 par la cour de justice du ressort de 
la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
il appert que le nommé Madoz (Lucien), sans 
domicile connu, né à Fouquières-les-Lens, 
arrondissement de Béthune, k 2 novembre 
1924, &éclaré <oupable d'indignilé nationat, 
a été condamné à la dégradalion nationale 
à vie, à la confiscation de Ka totalité de ses 
biens meubles et immeubles, divis et indivis, 
présents et à venir et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1915 par la cour de justice du ressort d2 
la cour d'appel d'Orlfans, chambre civique, 
il appert que le nommé Maubuchon (Louis), 
sans domicile connu, né à Paris le 16 juin 
1920, déclaré coupable d'indignilé nalonale, 
a été condamné à la dégradation nalionale 
à vie. à la confiscation de Ja totalité de ses 
biens mewbles et immeubles, @ivis et indivis, 
présents et à venir et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace Je 7 juin 
1915 par la cour de justice du ressort d* 
la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
il appert que le nommé Nivet (Maurice), Sans 
domicile connu, à Saint-Aubert-cur-Orne, 
arrondissement d'Argentlan, le 2% novembro 
1923, déclaré coupable d'indignité nationale, 
a été condamné à la dégradation nationale à 
vie, à Ja confiscation de la totalilé de ses 
biens meubles et immeubles, divis et indivis, 
présents et à venir et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
1935 par la cour de juste du ressort de 
la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
il appert que le nommé Nordier (Roger- 
Claude), sans éomicile connu, né à Nouzon- 
ville, arrondissement de Mézÿres, le 19 jar:- 
vier 1925, déclaré coupable d'indignité natio- 
nale, a été condamné à la dégradation natio- 
nale à vie, à la confiscalion de Ja totudilé de 
ses biens meubles et immeubles, divis et in- 
divis, présents et à venir et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumate le 7 juin 
1915 par la cour de justice du ressort d" 
la cour d’appei d'Orléans, chambre civique, 
il appert que le nommé Rabouine (Pierre- 
Louis), sans domicile connu, né à I1vry-sur- 
Seine le 20 octobre 1897, déclaré coupable 
d’inôignité nationale, a été condamné à Ja 
dégradation nétionale à vie, à la confiscation 
de la toialité de ses biens meubles et immeu- 
bles, divis et indivis, présents et à venir et 
aux dépens, 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 juin 
49:53 par la cour de justice du ressort de 
Ja cour d'Orléans, chambre civique, . 
il appert que le nommé Rampon (Fierre), sans 
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dom'cile connu, né à 1a Gramd’Combe, exren- 
disscment d'Alès, te octobre 1926, déclaré 
coupabie d'indignité natlenak, à été coudamaé 
à la dégricCation nationale à vie, à ln confs- 
cation <e la totalité de ses biens meubles et 
immenbies, divis et indivis, présents et à 
venr et aux dépens. 


D'un arrêt rendu <ontradictoirement de 
45 juin 1915 par Ja cour de justice du ressort 
de da cour d'appel d'Orléans, chamibre <civi- 
que, il appert que le nommé Guillé {René- 
Louis-Clrarles), manœuvre à Pithiviers, 61, 
faubourg d'Orléans, mé à Niort le 21 juin 1921 
déclaré «coupable d'indignité nationale, a él 
comcamné Ja dégradation mationtie à vie, 
à la confiscation de Ja moitié de ses biens 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 
sents et à venir et aux dépens. 


D'un arrêt rendu «<ontradictoirement Je 
45 janvier 1955 par la cour de justice du 
ressort de ki cour d'appel d'Orléans, chambre 
civique, il appert que &e nommé Vernon 
(Joffre-Eugène), fils d'Eugène et de Sicard, 
entrepreneur de magonnerie à Saran, né à 
Moury, arrondissement de Clermont, de 
45 murs 1916, déclaré coupable d'indignité na- 
tionale, a été condamné à sept ans de dégra- 
dation nationale, à la confiscation du quart 
de ses biens meubles et immeubles, divis 
et indivis, présents et à venir et aux «dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 
23 janvier 1945 par la cour de jusiice Cu 
resswrt de la cour d'appel d'Orléans, chambre 
civique, il appert que nxmmé Amiot (Pierre- 
Louis-René), fils de René et de Baujard (Ma- 
rielouisc), électricien à Orléans, 8, Belle- 
Rue Saint-Laurent, né à Paris (6°) Le 2 mai 
4919, déclané coupable d'indignité mationnie, 
a éle condamné à la dégradation nationale, 
à la confiscation de la totalité de ses biens 
meules et immeubles, divis et indivis, pré- 
sents et à venir et aux Gépens, 


D'un arrêt rendu <contradictoinement 1e 
7 février 1945 par la cour de justice du res- 
sort de a cour d'appel d'Orléans, chambre 
civique, il appert que le nommé Permaudin 
(Ernes!-Jean-Baptiste), fils d'Auguste et de 
Boulet (Florence), hôtelier à Pzitiers, hôtel 
des Trois-Piliers, né à Monnéchy, arrondisse- 
ment de Cambrai, le 11 février 1881, déclaré 
coupable d'indignité nationale, a élé condamné 
à Gix ans de dégradation mationale, à Ja con- 
fiscalion du quart de ses biens meubles et 
immeubles, divis et indivis, présents et à 

nir et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement le 
45 février 4915 par la cour de justice du res- 
sort de la cour d'appel d'OrÉans, chambre 
civique, il sport que le nommé J2ly (Jean- 
Pierre), fils de Désiré-Alfred et de Vigneau 
(Françoise-Eugénie), agent d'assurances à 
Orifans, 121, faubourg Bannier, mé à ChA- 
teauroux le 15 septembre 1911, déclaré cou- 
pable L'indignité natjonele, a condamné 

quinze ans de dégradalion nationale, à la 
confiscation du quart de ses biens meubles 
et immeubles, d'vis et indivis, présents et 
à venir et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictotrerment Je 
22 février 1945 par la cour de justice du res- 
sort de la cour d'appel d'Orléans, chambre 
civique, appert que le nommé Vilaiïn (Ca- 
mille-Louis), flls de Paptiste-Frécéric et de 
Chesnay (Arthémise-Lauise), ‘boucher à Me- 
mestreau-en-Vilelte, né à Nouan-+e-Fuselier, 
arrondissement de Rormorantin, le 47 septem- 
bre déclaré d'indignité matio- 
nale, a été condamné à vingt ans de dégra- 
dation matiomnle, À la confiscation de da 
moitié de ses biens meubles et immeubles, 
et indivis, présents; et à venir «et aux 

Evens. 


D'un arrôt rendu contradictoirement Je 
6 rmars 1945 par la pour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
fl appert que le nommé Le Guiffant (Paul 
Marcel). fils de Victor et de Lemaire (Lucie), 


demeurant à Orléans, 66, rue de la Charpen- | 


terie, mé à Paris (2°) le 12 septembre 1917 
déclaré coupable d'indignité nationale, a été 
comdamm à la dégradation nationale, à la 
confiscation «de la moitié de ses biens, meu- 
bles et immeubles, divis -et indivis, présents 
ct à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement le 
7 mars 1945 par la cour de justice du ressort 
«le la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
il appert que ke nommé Meutey (Heuri-Emile), 


fils de François et de Rosmaire (Marie), à : 
Meung-sur-Loire, mé à Port-sur-Saône, arron-, 


disserment de Vesoul, le 46 juin 1900, déclaré 
coupable d’indignité mationale, a con- 
damné à dix ans de dégradation nationale, 
1 la confiscation du tiers de ses biens, meu- 
bles et immeubles, divis et indivis, présents 
et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu coniradictoirement le 
13 mars 1945 par la cour de justice du ressort 


de da cour d'appel d'Orléans, chambre civique, : 


il appert que le nommé Preslier (Louis-Al- 
phonse), fils de Louis-Armand ef de Letreuille 
(Alphonsine-Alexandrine), industriel à Orléans, 
6 bis, rue de da Bourie-Blanche, né à Oncres- 
sault, arrondissement de Sancerre, 1e 25 août 
1879, déclaré coupable d’indignité nationale, 


a été condamné à quinze ans de dégradation : 


nationale, à la confiscation de ses biens, meu- 
bles et immeubles, divis et indivis, présents 
et à venir, limitée à cent mille francs, et aux 
dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 21 mars 
19:53 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, il appert que le 
nommé Lebrun (bDésiré-Louis), fils de Désiré- 
Eugène et de Boismand (Hélène), militaire à 
Orléans, rue de Bel-Air, né à Lunérille le 
26 juillet 1903, déclaré coupable d'indigrité 
nationale, a été condamné à la dégradation 
nationale, à la confiscation de la totalité de 
ses biens, meubles æt immeubles, divis et 
indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement Île 
2% mars 1945 par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
il appert que le nommé Prudhomme (Ray- 
mond-Ernest), fils <d’Ernest-Onésime æt. de 
Noyon (Angèle-Delphine), né à Pont-Saint- 
Pierre, arrondissement des Andelys, le 12 juin 
1893, déclaré coupable d’indignité nationale, 
a été condamné à trente ans de dégradation 
nationale, à Îa confiscation de Ta moitié de 
scs biens, meubles et immeubles, divis et 
indivis, présents ct à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace Je 22 màrs 
19x5 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que la nommée Cojean (Marcelle-Ed- 
mée), veuve Morlon, fille d’Ernest de Lestard 
(Madeleine), sans profession, à Orléans, 11, rue 
de Gourville, née à Paris le 14 janvier 1906 
déclarée coupable d’indignité nationale, a été 
condamnée à la dégradation nationale à vie, 
à la confiscation de la totalité de ses biens, 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 
sents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 27 mars 
1915 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Blum (Robert), fils de 
Louis et de Gauthier (Gilbert), suns Gomicile 
connu, né à Reims le 3 avril 1921, déclaré cou- 

able d'indignité mationale, a #té condermné 
ï Ja dégradalion nationale à vie, à la comfs- 
cation de la totalité de ses biens, meubles 
et immeubles, divis et indivis, présents et à 
venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace Île 17 avril 
1945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Collet (Serge-Marcel- 
Lucien), fils de Maurice-Abel-Charles et de 
Jacoby (Emma-Théodora}, étudiant à Orléans, 
10, rue du Château-Gaiïillard, né à Tours le 
% janvier 1925, déclaré + d’indignité 
nationale, a été condamné à la dégradation 


mationale, à la confiscation és 
{ ses biens, meubles et immeubles divis r 
{ indivis, présents et à venir, et aux dépens, et 


| D'un arrêt rendu par contumace ] 
1915 par la cour de justice du ressent 
cour d'appel d'Orléans, chambr, civique r 
que le nommé Eurtin (Paul), tjs 
gène et de Neumann (Catherine), milite 
sans domicile connu, né à Metz le 46 =. 
tembre 1903, déclaré <oupable d’indignité n 
tionale, a été condamné à la dégradation ù 
tionale à vie, à la confiscation de Ja total, 
de ses biens, meubles et immeubles, divis à 
indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 48 avi 
1945 par la cour de justice du ressort de y 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, # 
appert que le nommé Eïllot (Gaston-Hens. 
Augusle), d'Henri-Auguste «et de 
(Aline), €lectricien, sans domicile connu, m 
à Orléans le 2% mars 1927, déclaré coupable 
d'indignité nationale, a été condamné à k 
dégradation nationale, à la confiscation de k 
lotaliié de ses biens, meubles et irameubls 
divis et indivis, présents et à venir, et ax 
dépens, 


D'un arrêt rendu par contumace le 2 mx 
1945 par la cour de justice du ressort de à 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
appert que le nommé Desforges (Jean), chef 
cuisinier, sans domicile connu, né à Aube. 
villiers (Seine) le 25 février 1902, déclaré cou 
d'indignité nationale, a été condamné 

la dégradalion nationale à vie, à la confie. 
tion de la totalité de ses biens, meubles #t 
immeubles, divis et indivis, présents et À 
venir, et aux dépens, 


D'un arrêt rendu vontradictoirement 
3 mai 1945 par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
il appert que la nommée Guinet {Marcel 
Eugénie), femme Cherel, fille d’Alphonx. 
Adoïphe et de Rolket (Marie-Louise), hôtelière 
à Orléans, 7, rue Croix-de-Malte, née à Mo 
tereau, arrondissement de Fontainebleau, 4 
16 juin 1902, déclarée coupable d’indignité na 
tionale, a été condamnée à dix ans de dégr. 
dation nationale, à la confiscation de la moitié 
de ses biens, meubles et immeubles, divis & 
Indiris, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 3 mi 
19%5 par la cour de justice du ressort de h 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, À 
appert que a nommée Péan (Georgette 
Cécile), fille de Raoul et de Thibault (Emi 
lienne), sans profession, sans domicile comm, 
née à Laheycourt, arrondissement de Bar-k- 
Duc, 1er mars 1920, déclarée coupable d'i- 
dignité nationale, a été condamnée à la dégre 
dation nationale à vie, à la confiscation de 
totalité de ses biens, meubles et immeubkes, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens. 


11 mai 1945 par la cour de justice du ress0r 
de la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
il appert que le nommé Martin (Marcel), fs 
d'Achille et die Landry (Gélestine), oflicier en 
retraite, à Orléans, 1428 bis, fawboung de Bour 
gogne, né à Villeneuve-la-Comtesse, arromis 
sement de Saint-Jean-d'Angély, le 19 
1836, déclaré coupable d'indignité nationak, 
a été condamné à la dégradation nationale à 
vie, à la confiscation Qu quart de ses Die, 
meubles et immeubles, divis et indivis, M 
sents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 12 ml 
1945 par la cour de justice du ressort de à 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, E 
appert que le nommé Chier (Marc-Louis), fi 
de Jean-Baptiste-Maxmin et de Barbut 
guerite), ingénieur, sans domicile connu, 1 
à Legond-Ponvoure, arrondissement 
lème, le janvier 1900, déclaré coupable 
d'indignité nationale, a été condamné à 
ans de dégradalion nationale, à la confis# 


D'un arrêt rendu contradictoirement 
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biens, meubles et 


jé de ses 
ten de la moitié présents et à 


s, di ivis 
meubles, divis et indivis, 
uk, et aux dépens. 


, t rendu par contumace, le 12 mai 
gg cour de justice du ressort de Ja 
d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
que le nommé Cappe (André-Louis), 
Paut-Louis et de Quinty. (Marie), sans 
sans domicile connu, né à Pa- 
le 29 janvier 14902, déclaré coupable 
‘14 nationale, à été condamné à à 
ation nationale à vie, à la confiscation 
totalité de ses biens, meubles et ÿm- 


meubles, divis et indivis, présents et à venir, 


et aux dépens. 


p'un arrêt 
o mai 1919, Par la cour de justice du ressort 
de cour d'appel d'Ortéans, chambre civique, 
il avpert que 18 nommé Péan (Raoul-Kléber), 
#: d'urmabe et de Gourdin (Elise}, garagiste 
 saint-Jean-de-Braye, né à Saint-Léonard, ar- 
nuïissement de Diois, 1e 8 septembre 1887, 
coupable d’indignité nationale, à été 
emdamné à vingt ans de dégradation natio- 
ak, à a confiscation de ses biens, meubles 
Minmeubles, divis et indivis, présents et à 
venir, limitée à cent mille francs, et aux dé- 


arrêt rendu contradictoirement, Je 
oj mai (91, par la cour de justice du res- 
sort de la cour d'appel d'Orléans, chambre ei- 
rique, il appert que le nommé Minoret (Rent- 
antoine-Louis), fils de Léon-Charles-René-Vic- 
tor st de Burq (Esteke-Alphonsine), chauffeur 
à Saran, né à Clichy-la-Garenne (Seine) Île 
4j janvier 14892, déclaré coupable d’indigrité 
ndie, a été condamné à dix ans de dëgra- 
&tion nationale, à la confiscation du tiers de 
ses biens, meubles et immeubles, divis et in- 
dvis, présents et à venir, et aux dépens. 


n1!10 


D'un arrêt rendu contradictoirement, le 
% mai (915, par la cour de justice du ressort 
de la cour d’appel d'Orléans, chambre civique, 
appert que la nommée Naudin (Mareelle- 
Renée-Juienne), femme Minoret, de 
Eccien et de Keppler (Henriette), sans profes- 
sion, À Saran, née À Ormes, arrondissement 
d'Evreux, le 23 février 1903, déclarée coupable 
d'indignité nationale, a été condamnée à dix 
ans de Jécradation matiorale, à Ja confiscation 
de ses biens, menbles et immeubles, divis et 
dwivis, présents et à venir, limitée à soixante- 
dix mille frames, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace, le 21 mai 
15, par la cour de justice du ressort de la 
ur d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appcrt que le nommé Des:ot (Roger-Narcisse), 
de Paul et de Frat (Camille), cantonnier, 
Sins domicile connu, né à Ouzouer-sur-Trezée, 
irordissement de Gien, le 20 septembre. 4918, 
coupable d’indignité nationale, a été 
tondamné à la dégradation nationale à vie, à 
confiscation de Ja totalité de ses biens, 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 


ns et à venir, et aux dépens. 


arrêt rendu contradictoirement, le 
(35, par la cour de justice du ressort 
cour d'appel d'Orléans, chambre civi- 
Que, il appert que le nommé Colcomb (Jae- 
fils de René et de du 
101 (Denise), ingénieur, à Huineau-aux-Mau- 
ces 2e. Paris (13e .le 30 octobre 1918, dé- 
toupable d'indignité nationale, a été 
à pranné à dix ans de dégradation nationale, 
ponfscation de la moitié de ses biens, 
et immeubles, divis et fndivis, pré- 
SES et à venir, et aux dépens. 


arrêt rendu centradietoirement le 
195 par la cour de justice du ressort 
Cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
que le nommé Soulas (Henri-Charles- 
de Georges-Etienne-Æmile et de 
Agate-Storm), sans profession, à 
6, faubourg Bannier, né à OrkKans 
tation 195, déclaré ce le d’indignité 
nationale a été condamné à la dégradation 
à vie, à la confiscation de moitié 
indivis meubles et immeubles, divis et 
“Avis, présents et à venir. ef anx dépens. 


rendu contradictoirement, le. 


| 


D'un 
30 mai 
de la cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
il appert que la nommée Hudebine (Marte- 
Thérèse-Madeleine-Marcelline), fille de Rager- 
Arthur-Alexandre-Désiré et de Baunerie (Ma- 


deleine-Clati'de), sans profession, à Asnières, 


arrêt contradictoirement le 
par la cour de justice ressert 


arrondissement de Pithiviers, le 20 octobre 
192, déclarée coupable d’indignité nationale, 
a été concammée à la dégradation nationale à 
vie, à la confiscation de la moitié de ses 
biens, meubles et immeubles, divis et indivis, 
présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictorement Je 
20 mai 1935 par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, ehambre eivique, 
il appers que le nemimé Cheliveaux (Ray- 
mondi-Louis), fils de Jules-Victor-Albert et de 
Themelin (Virginie), imprimeur à Paris, 
56, boulevard de la Villeite, né à Vouzen, 
arroncissement de Romoramtin, le 7 décembre 
1913, déclaré ke d'imdignité nationale, a 
été condammé à la dégradation nationale à 
vie, à la confiscation de la milié de ses biens, 
meubles et immeudles divis et imdivis, pré- 
sents et à venir, et aux ns. 


D'un arrêt rendu par contumate le 6 juin 
195 par la cour de justice dw ressort de la 
cour d'appel d'Orkans, chambre civique, il 
appert que le nommé Armauc (Framcis), sans 
profession, sans domicile fixe, mé à Marseille 
le 4 septembre 19%. déclaré coupable d’indi- 
gaité nationale, a élé condamné à la dégrada- 
tion nationale à vie, à la confiscation de la 
totalité de ses biens, meubles et immeubles, 
divis et indivis, présemis et à venir, et aux 
dépens 


D'un arrêt rendu par comtumace le 6 
1%5 par la cour de justice- du ressort de Ia 
cour d'appel C'Orkéans, chambre civique, il 
appert que le nommé Arayon (Antoine), fils 
d'Ange et d’Eustopiès (Leysa), sans profession. 
sans domicile connu, né à Bordeeux le 28 fé- 
vrier 1924, déclaré coupable d’indignité matio- 
pale, a été condamné à la dégradation natlo- 
nale à vie, à Ja confiscatimr de la totalité de 
ses biens, meubles et immeubles dfvis et 
indivis, présents et à venir, et aux cépens, 


D'un arrêt rendu par contumace le & juin 
1945 par la cour de justice du ressort de Ja 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Æntoïne (Yves-Bertrand), 
fils d’Antoine-Auguste er de Valleau (Edith), 
sans domicile connu, né à Deviat, arromdisse- 
megt de Barbezieux, le 6 mars 1923, dé- 
<hiré coupable d'indignité nationale, à été 
condamné à la dégradation nati-male à vie, 
à la confiscation de la totalité de ses biens, 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 
sents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 6 juin 


49%5 par la cour de justice du ressort 6e la | 


<our d'appel d'OrKkans, chammbre eivique, 
appert que !le nommé Auget (Roger-Julen- 
Auguste}, fils de Julien et de Gaillard (Aline), 
sans domicile connu, né à Saint-Sulpice-sux- 
Rille, arrondissement de Mortagne, le 23 awril 
1913, déclaré coupable d'indignité nat-male, 
a élé condamné à la dégradaiion nationale à 
vie, à la confiscation de la totalité Ce ses 
biens, meubles et immeubles, divis ei idivis, 
présents et à venir, et: aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 6 juin 
1%5 por la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, ehambre civique, il 
appert que le nommé tmmoabrie (Maurice), 


sans domicile connue, mé à Marseille le 3 juit- 


let 193, déclaré coupable d’indignité natte- 
nale, a été condamné à la dégradation natia- 
nale à vie, à la confiscation Ge la totalité de 
ses biens meubles et immeubles, divis et 
indivis, présents et à venir, et aux dépers. 


D'un arrêt rendu par centumace le & jun 
1955 per la cour de justice du ressert de 1 
cour d’apgel d'Orléans, chambre civique, il 
aprpert que le nommé Asello (Amtofne), sans 


domicile connu. né à Marseille le 41 dégembre 
1908, déclaré coupable d'indignité nationale, a 
été condamné à la dégradation natimale à 
vie, à Ja confiscation 6e la totalité de ses 
biens, meubles et imunewbles, divis et indivis, 
présents et à venir, et aux dépens. 


| 31, rue de l'Union, née à Briare-sur-Essonnes | 


| appert que le nommé Arnaud 


D'un arrêt rendu par contumace, le 6 juin 
1%45, par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chamlxe eivique, il 
(Félix), sans 
domicile connu, né à Marseille le 4 juillet 1911 
déclaré coupable d'indignité nationale, a été 
condamné à Ja dégradulion matiomale à vie, à 
la confiscation de la totalité de ses biens, meu- 
bles et irmmeubles, divis et indivis, présents 
et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace, le 6 juin 
1%45, par la cour de justice du ressort de ja 
cour d'appel d'Orléans, chambre ceivique, il 
appert que le nommé Azzalier (Henri-René), 
fils de Jean et de Tossini (Thérèse), sans do- 
micile commu, mé à Arles le 7 août dé- 
claré coupable d'indignité nationale, a été 
condamné à la dégradation nationale à vie, à 
ja confiscation de la totalité de ses biens, meu- 
bles et immeubles, divis et indivis, présents 
et à venir, et aux dépens. 


Fun arrêt rendu par eontumace, le 6 juin 
1945, par la cour de justiee du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
appert que le nommé Rallandras (Rene), sans 
domicile connu, né à Lyon le 10 mars 19% 
déclaré coupable d'indignité nationale, a été 
condamné à la dégradation nationale à vie, 
à Ja confiscation de la totalité de ses biens, 
meubles et immeubles, divis et imdivis, pré- 
sents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace, le 6 juin 
1945, par la cour de justice du ressor: de ja 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, 
appert que le nommé Benoit (Pierr:-Ilenri- 
Louis}. sans domicile connu, né à Haz-hrouck 
le 4er février 1902, déclaré coupable d’'indignité 
nationale, a été condamné à la dégradation 
nationale à vie, & la confiscation de la totahité 
de ses Dien:, meubles et immeubles, divis et 
indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


| D'un arrêt rendu par contumace, le 6 juin 

1945, par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, eharmbre civique, 
appert que le nommé Belœil (Robert), sans 
domicile connu, né à Marseille le 8 juillet 4906, 
déclaré coupable d'indignité nationale, a été 
| condamné à la dégradation nationale à vie, 
à la confiscation de la totalité de ses bien, 
mewbles et immeubles, divis et indivis, pré- 
sents et à venir, et aux dépens _ 


P'un arrêt rendu par contumace, le 6 fuin 
1935, par In cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Berliot (Jean), sans do. 
micile connu, né à Lyon le 2 août 1912, dé- 
claré coupable d'indignité pationale, a été 
| condamné à la dégradation mationale à vie, 
} à la confiscation de la tatalité de «es biens, 
| meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 

sents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace, le @ faïn' 
par la cour de justice ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Berthelot 
sans domicile connu, à Macon le 27 
cembre 1926, déclaré coupable d’indignité na- 
tionale, eté condamné à Ka dégradation ma- 
üonale à vie, à la confiscation de la totalité 
de ses biens, meubles et immeubles, divis et 
| indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


(Manriee) 


D'un arrêt rendu par contumace, le 6 juin 
#45, par la cour de justke du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Bisbau (Maurice-Albert), 
sans domicile conmwæ, né à Mars-la-Brière (Sar- 
the) le 11 octobre 1926, déclaré coupable &'in- 
dignité nationale, à été condamné à la dégr2- 
dation nationale à vie, à la confiscation de la 
totalité de ses biens, meubles et immeubles, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 


dépens, 
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D'un arrêt rendu par contumace, le G juin 
19M5, par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nomrmé Blaise (François-Marie- 
ltené), eans domicile connu, né à Nancy le 
4i mai 1921, déclaré coupable d'indignité na- 
tionale, a 6t6 condamné à la dégradation na- 
tionale À vie, à la confiscation de la totalité 
de ses biens, meubles et immeubles, Givis et 
indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace, le 6 juin 
1946, par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Blanc (Gabriel), sans 
domicile connu, né à Branoux (Gard) Île 
47 mai 1925, déclaré coupable d'indignité na- 
tionale, a élé condamné à la dégradation na- 
tionale à vie, à la confiscation de la totalité 
de ses biens, meubles et immeubles, divis et 
indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace Ie 6 juin 
1915 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Boissin (Louis-Henri), 
sans domicile connu, né à Oyonnax (Ain), le 
1 avril 1907, déclaré coupable d'indignité na- 
tionale, a été condamné à la dégradation na- 
tionale à vie, à la confistion de la tolalité 
de ses biens meubles et immeubles, divis et 
iidivis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 6 juin 
1955 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléan:, chambre civique, il 
appert que le nommé Boller (Æmile-Louis), 
sans domicile connu, né à Paris (2°), le 3 juin 
1903, déclaré coupable d'indignité nationale, 
a été condamné à la dégradation nationale à 
vie, à la confiscalion de la totalité de ses 
biens meubles et immeubles, divis et indivis, 
présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 6 juin 
14945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Bourgeois (André-Fran- 
Çois-Joseph), sans domicile connu, né à 
Paris (6e), le 27 décembre 1908, déclaré cou- 

able d'indignité nationale, a été condamné 

la dégradation nationale à vie, à la confis- 
tation de la totalité de ses biens meubles et 
immeubles, divis et indivis, présents et à ve- 
nir, el aux dépens. 

D'un arrêt rendu par contumace le 6 juin 
1915 par la cour de justice du ressort de ln 
cour d'appel d'Orans, chambre civique, il 
appert que le nommé Boutquin (Jean-Louis), 
sans domicile connu, né à Roubaix (Nord) le 
9? mars 1925. déclaré coupable d'indignité 
nationale, à été condamné à la dégradation 
nationale à vie, à la confiscation de la tota- 
lité de ses biens, meubles et immeubles, di- 
vis ct indivis, présents et à venir, et aux 
dépens. 


D'un arrêt rendu par <ontumace le 6 juin 
1915 par !a cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Oréans, chambre civique, il 
appert que le nommé Roudin (Louis), sans 
domici:e connu, né à Marseille le 24 octobre 
4907, déclaré coupable d'indignité nationale, 
- a été condamné à la dégradation nationale 
à vie, À la confiscation de la totalité de ses 
biens, meubles €t immeubles, divis et indi- 
vis, présents et à venir, et aux dépens, 


D'un arrêt rendu par contumace le 6 juin 
4943 par da cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Boux (Marcel), sans 
domicie connu, né à Blainville-sur-l'Eau, ar- 
rondissement de Lunéville, déclaré coupabie 
d'indignité nationale, a été condamné à la 
éégradation nationale à vie, à la confiscation 
de la totalité de ses biens, meubles et im- 
meubles, divis et indjvis, présents et à venir, 
et aux dépens. 

D'uu arrêt rendu par contumace, le 6 juin 
1945, par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique. il 
appert que le nommé Brechard (Gabriel-Geor- 
geS-Marcel), sans domicile connu, né à Mon- 


treuil (Seine) le 2 août 1996, déclaré coupable 
d’indignité nationale, a été condamné à la 
dégradation nationale à vie, à la confiscation 
de la totalité de ses biens, meubles et immeu- 
bles, divis et indivis, présents et à venir, et 
aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace, le 6 juin 
1915, par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Brohys (Pierre), sans 
domicile connu, né à Paris (19) Ie 21 octobre 
1913, déclaré coupable d'indignité nationale, 
a été condamné à la dégradation nationale à 
v'e, à la confiscation de la totalité de ses 
b'ens, meubles et imineubles, divis et indivis, 
p'ésents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace, le 6 juin 
1945, par la cour de justice du ressort de la 
cour d'anpel d'OrKéans, chambre civique. il 
appert que le nommé Bocquillon (Jules-Vic. 
tor-Henri), 6ans domiciie connu, né à Petit- 
Quevilly, arrondissement de Rouen, le 253 mars 
1922, déclaré coupable d'indignité nationale, 
a 6t6 condamné à ia dégradation nationale à 
vie, à la confiscation de la totalité de ses 
biens, meubles et immeubles, divis e! indivis, 
présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace, le 6 juin 
1915, par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Oréans; chambre civique, il 
appert que ke nommé Brunos (Jean-louis), 
sans domicile connu, né à Lyon (2e) le 44 fé- 
vrier 1927, déclaré coupable d'indignité natio- 
nale, a été condamné à la dégradation natio- 
nale à vie, à la confiscalion de la totalité de 
ses biens, meubles et immeubles, divis et in- 
divis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le & juin 
1945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Bussières {Emile-Almire- 
Frédéric), sans domicile connu, né à Vimou- 
tiers, -arrondissement d’Argentan, le 23 oc- 
tobre déclaré coupable d'indignité 
nationale, à été condamné à la dégradation 
nationale à vie, à la confiscation de la tota- 
lité de ses biens, meubles et immeubles, divis 
et indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 6 juin 
1935 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Cancade (Claudius), 
sans domicile connu, né à l'Homme, arrondis- 
sement de Saint-Calais, le 14 décembre 1909, 
déclaré coupable d'indignité nationale, a été 
condamné à la dégradation nationale à vie, 
à la confiscation de la totalité de ses brens, 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 
sents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêlé rendu par contumace le 6 juin 
1945 par la cour de justice du resso:t de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Cardinali (Antoine- 
Henri), sans domicile connu, né à Paris (12e) 
le 6 avril 14920, déclaré coupable d'indignité 
nationale, à été condamné la dégradation 
nationale à vie, à la confiscation de la tota- 
lité de ses biens, meubles et immeubles, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens, 


D'un arrêt rendu par contumace le 6 juin 
1945 par la cour de justice du ressort de la 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Carpentier (Gilbert), 
sans domicile connu, né à Cambrai le 8 no- 
vembre 1922, déclaré coupable d'indignité na- 
tionale, a été condamné à la dégradation 
nationale à vie, à la confistation de la tota- 
lité de ses biens, meubles et immeubles, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 6 juin 
1945 par la cour de justice du ressort de la 
cour_d'’appel d'Orléans, chambre civique, il 
appert que le nommé Chenot (Pierre), sans 
domicile connu, né à Marseille le 4 septembre 
1920, déclaré coupable d'indignité nationale, 
a été condamné à la dégradation nationale à 


vie, à la confiscation de Ja totat 
Liens, meubles et immeubles, ses 
vis, présents et à venir, et aux dépens, 


D'un arrêt rendu par contumac ù 
1935 par la cour de justice du rune - 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique à 
appert que le nommé Chevron (Joseph-r4; 
sans domicile connu, né à Lyon {2% 
11 avril 19%, déclaré coupable d'indis 
nationale, a été condamné à la dégradat “ 
nalionale à vie, à la confiscation de la te 
lité de ses biens, meubles et immeubles # 
vis et indivis, présents et à venir, et 
dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 6 ji 
1925 par la cour de justice du ressort dé à 
cour d'appel d'Orléans, chambre civique 
appert que le nommé Colta (Paul-Jofring 
sans domicile connu, né à Flayose arrondis, 
sement de Draguignan, le 20 mars 19% dé. 
claré coupable d'indignité nationale, à 
condamné à la dégradation nationale À Vie, à 
la confiscation de la totalité de ses bieng 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré. 
sents et à venir, et aux dépens. ; 


D'un arrêt rendu contradictoirement } 
7 juin 1945 par la cour de justice du ressont 
de la cour d'appel d'Orléans, chambre civique 
il appert que le nommé Castello (Joseph-Quh: 
ton), marchand de primeurs à Orlém 
16, boulevard de Châteaudun, né à Lumbresag 
(Espagne) le 31 octobre 1883, déclaré cw 
d'indignité nationale, a été condamné 

cinq années de dégradation nationale, à k 
confiscation du quart de ses biens, meubls 
ct immeubles, divis et indivis, présents ct} 
venir, ct aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace le 7 jun 
1945 par la cour de justice du ressort de k 
sour d’appcl d'Orléans, chambre civique, 
appert que le nommé Peiflert (Jean-Julien, 
sans domicile connu, né à Etain, arrondise 
ment de Verdun, le 5 mai 1912, déclaré co 
ra d'indignité nationale, a été condamm 

vingt ans de dégradation nationale, à h 
confiscation de la totalité de ses biens, mar 
bles et immeubles, divis et indivis, présents 
et à venir, et aux dépens. 


1 
Demandes de changement de nom 


M. Ben Mergui (Albert), 31, rue de la Bart, 
à Mâcon (Saône-et-Loire), né à Toulon (Var, 
le 6 octobre 1909, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux, tant en son nom person: 
nel qu’au nom de ses enfants mineurs, Ben 
Mergui (Maurice-Claude), né à Avignon (Va 
cluse), le 5 mars 1930; Ben Mergui (Marthe 
Yvonne), née à Avignon (Vaucluse), le 21 mi 
1932, à l'effet de substiluer à son nom pat 
nymique, celui de Merguy. 


DÉCLARATIONS 


D'ASSOCIATIONS 


Prix des insertions des céclarations d'associations : 75 
(Décret du 16 avril 1948, art. fer.) — 

nnes 

ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


(Décret du 16 août 1901.) 


15 mai 1948. Déclaration à la préfecture — Mai 

police. BoiLot-Srort. But: pratique des 

Siège social: 37, quai National, Puteaux. he 
gani 


15 mai 1918. Déclaration à la sous-préfectll 
de Mantes. L'EsPorR PORCHEVILLOIS. 
loppement et perfectionnement musical 
jeunes gens de Porcheville. Siège social: Hi 
rie de Porcheville. 
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: 404 »Jaration à la préfecture de 
: PROPRIÉTAIRES DU LOTISSE- 
à Fort-Mutin, Gap. But: défense 
Fos de ses adhérents. Siège Social: 
pes Ksident, M. Faure Brac, Fort- 


du P 
Gap. 


22 mai 19,48, Déclaration à la préfecture de 
police. CERCLE RAYMAN DE L'UNION DE LA JEUNESSE 
RÉPUBLICAISE DE FRANCE. But: organiser des loi- 
sirs sains et éducatifs par la pratique des 
sports, le plein air. Siège social: 102, rue de 
Charonne, Paris. 


j 49 -laration à la préfecture de 
mai 4958 des prisonniers de guerre 
change son titre qui devient Asso- 
DES COMBATIANTS PRISONNIERS DE GUERRE 
transfère son siège du 1, place 
au 11, place du Ilavre, Paris. 


: 108, Déclaration à Ja sous-préfecture 
LEUvIN. But:, représentation 
EL de toutes les familles. Siège social: 
d'Ievdreville-en-Lieuvin. 


E mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
Muntbéliard. UNION. DES FAMILLES b'HÉRIMON- 
our, But: défense des intérêts matériels et 
aux de toutes les failles. d'Hérimoncourt. 
ocial: 6, rue des Fournaux, à Héri- 
gncourt. 
qi 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
un COMITÉ D'ENTR'AIDE DES DÉPORTÉS DE 
:, put: entraide sociale et Soutien 
siège social: place du Carrouge, à 


ma: Déclaration à la sous-préfecture 
Jarre. LES PASTOURELLES. But: éducation 
hysique, gymnastique. et sport. ps social : 
L'dmrie de la présidente, à Goderville. 


b mai 198. Déclaration à la préfecture du 
d, FÉDÉRATION NATIONALE DES MÉNAGÈRES. But: 
des intérêts des ménagères. Siège 


xial: 9, rue de la Violette, Nimes. 


mai Déclaration à la préfecture - de 
lice. AMICAL-CLUB DE IA SAFRAP. But: pra- 
que des ports. Siège social: 74, rue Pauk 
aillant-Couturier, Levallois. 

D mai 1938. Déclaration à la préfecture de 
dico. L'INSTITUT ARMÉNIEN DE FRANCE transfère 
mn siège social du 30, avenue Georgés-Mandel, 
ni, rue Greuze, Püris. - 
mai 19%$. Déclaration à la préfecture du 
ENTEXTE SPORTIVE DE VERFEUI. Bul: pra- 
que de tous les sports. Siège social:--café 
Jean), à Verfeuil, $ 


P mai 19:38. Déclaration à la préfecture du 
Le BROCHEr REMOULINO:s. But: répres- 
mn du braconnage, repeuplement des ri- 
Siège social: mairie d: Remoulins. 


L'mai 1938. Déclaration, à la préfecture de. 
ronde. SPORTIVE DU  BOURDILLOT 
aislère son siège de la rue Paul-Doumer, 
ar Rigal, au 5, rue Arstide-Briand, à Mé- 


L mai #48. Déclaration à la préfecture de 
COMITÉ INTERCOMMUNAL D'ŒUVRES 
MIALBS DU CANTON DE MARCHENOIR. But:.çCréa- 
D :! dévelonpement des œuvres sociales 
Poires e{ postscolaires du canton. Siège 
Mairie de Marchenoir. 


Mai Déclaration à la préfecture de 
Sune-Inférieure. ASSOCIATION AMICALE D’EN- 
“DE DES VIEUX, But: aide matérielle et 
Eu vicux. Siège social: mairie de la 


Déclaration à la sous-préfecture 

Montbéliard. Umon FAMILLES Mon- 

Bu: défense des intéréts matériels 

de toutes les familles de Montar: 
Siège social: mairie de Montandon. 


92 mai 1938. Déclaration à la préfecture de 
police. MAISON DE LA JEUNESSE ET DE LA CULTURE 
Suresnes. But: formation iami- 
liale, civique, sociale et intellectnelle de tous 
les jeunes. Siège social: villa Visconti, rue 
des Landes, Suresnes. 


93 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Marseille. ASSOCIATION. RÉGIONALE DE DÉFENSE DES 
CONTRIBUABLES puy Sup-EsrT. But: défense des 
contribuables. Siège social: 21, rue de l’Arbre, 
Marseille. 


9% mai 4948. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Vienne. L'Union sportive travailliste 
et l'Association sportive dé la police et de la 
préfecture de Limoges chañgent leur titre et 
deviennent UNION SPORTIVE TRAVAILLISTE, as30- 
ciation sportive dé li préfecture de Limoges. 
But: pratique tons les sports, Siège socal: 
3:, rue de Bellac, Limoges. 


9, mai 4948. Déclaration à la préfecture de 
Tullé, SYNDICAT D'INITIATIVE DE BUGEAT. But: dé- 
tendre les intéréts économiques de ‘la station 
climatique et en rendre lé séjour plus agréa- 
ble aux touristes en villégiature. Siège social: 
mairie de .Bugeat. PEN 


9% mai 1948. Déclaration à la: sous-préfecture 
de Pontarlier. UNION DES FAMMLLES DE LA RÉGION 
pe But: ‘défense des intérêts 


À matériels et moraux de toutes les familles. 


Siège social: foyer rural, Chaux-Neuve. 


9, mai 1918. Déclaration à la préfecture du 
Gard. UNION‘ SPORTIVE DE LA TRIPERIE NÎMOISE, 
But: pralique des sports et notamment: du 
football. Siège social: 6, rue des Dardaillons, 


94 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Fontenay-le-Comte. SOCIÉTÉ DE CHASSE DES 
Bouciuos. But: chasser toutes sortes de gi- 
biers, Siège social: an domicile du président, 
rue de Paris, à Luçon. Re 


94 mai 1948. Déclaration à la sous-préfectire 


des. Sables-d'Olonne, ASSOCIATION D'ÉDUCATION 
POPULAIRE SAINT-JOSEPH DE MaACHé. But: gestion 
financière et soutien des écoles libres de M 
commune. Siège social: école privée de filles, 
à Maché. 


26 mai 14918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Choïtet. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE L'AUJAR- 
DIÈRE DE But: ulili- 
saton en commun du matériel agricole. Siège 
social: café Rousselot, Saint-Christophe-du- 
Bois. 


26 mai 1918. Déclaration à la sous-préfecture 

Reims. ÉTOILE SPORTIVE DE SAINT-MASMES. 
Bul: pratique des sports, football; créer des 
liens d’amilié et de bonne camaraderie entire 
tous ses membres. Siège social: M. Martin, 
café-tabac,. à Saint-Masmes. 


26 mai 1918. Déclaration à la préfecture de Ja 

Gironde. AMICALE D'ENTR'AIDE DES CONTRIBUABLES 

DE LA COMMUNE DE But: faciliter rap- 

ports des contribuables de la commune avec 

les services des contributions directes et indi- 

sasee Siège social: salle Quérol, à Lanton- 
assy. 


à 18, Déclaration à la sous-préfecture 
Trioude, ASSOCIATION DES CHASSEURS DE 
FT Berpearr. But: pratique de la 
- Siège social: mairie de Connangles. 


IXclaration à la préfecture de 
sx ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DE 

QUES-DE-L4-Laxng, But : gestion des 
5 libres, Siège social: patronage de Saint- 


rt Déclaration à la préfecture de 

PE DU 11e ARROXDISSEMENT DE PARIS 

VAILLANTS ET VAILLANTES. But: 

Que des spues loisirs sains et éducatifs, prali- 

par Social: 28, rue Godefroy- 
gnae, 


96 mai 1938. Déclaration à la préfecture du 
Gard. RENAISSANCE SPORTIVE DE FOURNES, Bul: 
football. Siège social: ciJé Berrarä, à Fournes. 


26 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
oiice. LIGUE DES USAGERS DES SERVICE; D'ETAT. 
ut: dénoncer et combatire les abus, l’arbi- 
traire, dans le fonctionnement des services 

d'Etat. Siège social: 3, ace de la Madeieine, 

Paris. 


26 mai 198. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION DES CONSOMMATEURS ET USA- 
GERS DE NEUILLY-SUR-SEINE. But: défense des 
intérèts des consommateurs. Siège social: 4, 
boulevard d’Inkermann, Neuill;-sur-Scinc. 


27 mat 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Boulogne-sur-Mer. SOCIÉTÉ CIVILE DES DROITS 
DE CHASSE SUR LE TERRITOIRE DE BEUVREQUEU. 
But: mettre en commun le droit de chasse des 
propriélaires ou locataires de chasses sur Je 
territoire de la commune de Beuvrequeu, 
Siège social: le Villige, M, Duterire, prési- 
dent, Beuvrequeu. 


27 mai 1918, Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon. ASSOCIATION D'ÉBUCATION POPU- 

re. Siège social: école privée de fil- 
les de Saint-Jean-Roure, 


28 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
Lons-le-Saunier, CERCLE L'AVIATION. Rul : res- 
serrer les liens entre les aviateurs et amener 
les profanes à l'aviation, S:ège social: aéro- 
drome de Courlans. 


28 mai 1958, Déclaration à la préfecture de la 
Drôme. Société La BOULS DES Bul : pratique 


et développement du sport bouliste. Siège so . 


cial: café Noyer, place du Marché. Dieuleñt, 


28 mai 1948. Déclaration à la -prélec 

de Villefranche. Ecno pe 
GURs. étendre les connaissances musi- 
cales, faciliter l'éducation musicale populaire, 
organiser des fêtes et concerts au profit 


d'œuvres philanthropiques, jouer dans toutes : 


les fêtes qu services où la société é 

da © é Sera de- 
mandée. Siège social: mairie de Saint-Nizier- 
d’Azergues. 


28 mai 4918. Déclaration à la préfecture de 


Chambéry. AMICALE DES EMPLOYÉS DE LA PRÉFEC 
TURE ET DES SOUS-PRÉFECTURES DE LA SAVOIE, 
But: entr'aide entre tous les membres de la 
préfecture, Siège social: préfecture de Ja Sa- 
voie, à Chambéry. 


28 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Brest. CôLs BLEUS, arnicale des 


rins du Canton de Daoulas. Bul: venir. en 


aide aux mousses, aux Ross de la marine, 
orphelins, aux enfants des marins du canton 
morts la patrie au cours de 

ernière gucrre. Siège social: salle de l'hÔ- 
tel de ville de Daoulas. 


28 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. ASSOCIATION But :: : 
venir en aide aux missions catholiques d'Afri- 


e l’Union française. Siège social: 21, rue 
Saint-Sulpice, Paris. 


29 mai 41948. Déclaration -à la préfecture du 
Gard. ASSOCIATION DE CHASSE DE RECULAN, But : 
protection du gibier, répression du bræon- 
Siège social: 19, rue Tour-de-l'Evèque, 


31 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture 


de Sens. ASSOCIATION D'ÉDUCATION RURALE DU PAYS 


»'OTuE. But: développer dans le canton de Ce- 


risiers et les communes limitrophes la forma. . 


tion physique, intellectuelle, morale, artisti- 
que et sociale. Siège social: 88, Grande-Rue, 
Cerisiers. 


4er juin 1948. Déclaration à la préfecture du 
Cantal. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE SEXE- 
ZERGUES. But: défense des intérêts matériels 
et moraux des familles rurales, Siège social: 
mairie de Senezergues. 


4er juin 1918. Déclaration à la préfecture du 
Cantal. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE pe TEIs- 
SIÈRES-LES-BOULIES. But: défense des intérêts 
des famiiles rurales. Siège social: mairie de 
Teissières-les-Boulies. 


ter juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tournon. SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMUNALE DE 
SAINT-PIERRE-SUR-Doux, But: protection dn gi- 
bier, répession du braconnage, Siège social : 
mairie de Saint-Pierre-sur-Doux. 


1er juin 194$. Déclaration à la préfecture des 
Basses-Pyrénées. CERCLE D'ESCRIME  BÉARAIS, 
But: pratique de l'escrime. Siège social: 
4%, ruc L.-Barthou, Pau. 


4er juin 41918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontarlier. MORTUASIEX. Ent: 
pralique de la boxe et de l'éducation physique. 
Siège social: café du Nord, Morteau. 
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Acr juin 1948, Déclaration à la préfecture de 
la Nièvre. L'Amicale des anciennes élèves du 
cours complémentaire de l'école de Loire 
change son titre qui devient GROUPE JEUNESSE 
et apporte des modifications à ses statuts €t 
à la composition de son conseil d'administra- 
tion. Siège social: école de Loire, rue Albert- 
Morlon, Nevers. 


der juin 4948. Déclaration à la préfecture de 
Draguignan. COMITÉ D'ENCOURAGEMENT AUX SPORTS 
DU STADE RAPHAËLOIS, But: encourager morale- 
ment et matériellement la pratique du sport 
en général et du football en particulier au 
sein du Stade raphaëlois, Siège social: rue 
Victor-Iugo, Saint-Raphaël. 


4 juin 4918. Déclaration à la préfecture de 
Limoges. CLUB DES Mizce. But: 
du football association au sein du Limoges- 
Football-Club. Siège social: café Terminus, 29, 
avenue de la Gare, Limoges. : 


4 juin 4948. Déclaration à la préfecture de 
la Drôme. ASSOCIATION FAMILIALE DE PEYRUS. 
But: étude et défense des intérêts généraux 
des familles. Siège social: mairie de Peyrus. 


4 juin 29148. Déclaration à la préfecture de 
l'Isère. SERVICE DU LOGEMENT VOIRONNAIS. But: 
lutter contre Ja crise du logement et amé- 
liorer la condition de l'habitat des travail- 
leurs. Siège social: rue Lazare-Carnot, Voiron. 


der juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
des Sables-d'Ofonne, Association d'éducation 
opulaire LES FAMILLES RÉUNIES DE SOUTLANS. 
zut: gestion financière et soutien des écol2s 
libres. Siège social: école libre de garçons, 
route du Perrier, à,.Soullans. 


4 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Villefranche. ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
Vaux-Ex-BRAUJOLAIS. But: étudier et défendre 
les intérêts généraux des familles, spéciale- 
ment des famiiles nombreuses. Siège social :- 
mairie de Vaux-en-Beaujolais. 


der juin 198, Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION MUNICIPALE DES SPORTS DU 
46° ARRONDISSEMENT, But: pratique des sports. 


Siège social: mairie du 16 arrondissement, 
Paris. 

9 juin 1918, Déclaration à la préfecture d2 
l'Allier. Société AUTOMATIQUE-CLUB MOULINOIS. 


But: pratique de l'éducation physique et des 
sports. Siège social: 125, rue des Garceaux, 
Moulins. 

juin 19148. Déclaration à la sous-préfecture 
de Dunkerque, SECTION DE LA FÉDÉRATION NATIO- 
NALE DES COMBAITANTS RÉPUBLICAINS DE DUNKEFQUE, 
But: srouper tous les anciens combattants ré- 
publicains des deux gucrres; défendre leurs 
intérêts cet mener une action énergique "n 
faveur de la paix. Siège social: café de la 
Banque, place Jean-Bart, à Dunkerque. 


2 juin 14918. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Issoudun. Association AMICALE DES CHASSEURS 
pe Cuaraux. But: exercice d2 la chasse, répres- 
sion du braconnage, élevage et reproduction 
du gibier. social: rue des Alouettes, 
Issoudun. 


Siège 


2 juin 1548. Déclaration à la préfecture de 
Maine-et-Loire. Association L'ECUREUIL DE LA 
Dourne. But: éducation sportive des enfants. 
Siège social: chez M. Raimbault, 27, chemin 
de la Mare, à Angers. 


— _ 


2 juin 198. Déclaration à la sous-préfecture 


* 
de Vendôme GROUPEMENT DES ENTREPRENEURS DU 
BATIMENT ET DES TRAVAUX PUBLICS RÉUNIS. But: 


coordination et groupement de ses membres, 
leur représentation auprès de toutes les admi- 
nistralions publiques, notamment des services 
de Ja reconstruction. Siège social: chemin 
des Vignes, Saint-Quen, Vendôme, 


2 juin 1938. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montbrison. L'ARNDENTE DE VEAUCHE (section 
masculine) et Les MYosOTIS DE L’ARDENTE DE 
VEaucug (section féminine). But: développe- 
ment, par l'emploi rationnel de l'éducation 
physique et des sports, des forces physiques 
et morales des jeunes gens. Siège social: 
place Abbé-Blerd, à Veauche 

8 juin 4918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montdidier, Troupe artistique monWicé- 
rienne Tanec. But : favoriser et développer 
l'étude et la culture de l'art théâtral et mu- 
sical: créer et maintenir entre ses membres 
un lien de solidarité, quelles que soient les 
réalisations. artistiques qu'ils poursuivent 
Siège social: café Bauweëns, Montldidier. 

8 juin 1948. Déclaration à la préfecture du 
Puy-de-Dôme, FÉDÉRATION DU DÉPARTEMENT DU 
PUY-DE-DÔME DE L'UNION DÉMOCRATIQUE ET SOCIA- 
LISTE DE LA RÉSISTANCE. But: réunir tous les 
Français qui désirent voir restaurer les liber- 
tés publiques et privées et établir une vérita- 
ble République démocralique et sociale. Siège 
social: an rue Gabriel-Péri, à Cler- 
mont-Ferrand. 


lin, 8, 


8 juin 41948. Déclaration à la préfecture du 
Gard. UNION SPORTIVE DES FONCTIONNAIRES. Bul: 
pratique de tous les sports et de l'éducation 
physique parmi les fonctionnaires. Siège so- 
préfecture du Gard, à Nimes. 


4 {un 1948. Déclaration à la préfecture 
d'Alger, COMITÉ DÉPARTEMENTAL D'ALGER DE LA 
FÉDÉRATION DES ESCRIMEURS ALGÉRIENS. But: en- 
couragerment à l'escrime, etc. Siège social: 
4, chemin Laperlier, El-Biar. 


juin 19:86. Déclaration à la préfecture du 
Gard. SOCIÉTÉ DE CHASSE DU DOMAINE DE CALVAS. 
But: défense de la chasse en favorisant :e 
repeuplement. Siège social: chez M. Pierre 
Garelly. chemin des Rosiers, à Nimes. 

4 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecturz 
de Grasse. Les CiGarrs. But: encourager par 
tous les moyens dont elle dispose la pratique 
des sports et de l'éducation physique. Siège 
social: cours complémentaire de l'école de 
ñlles du Logis, place de l'Hôtel-de-Ville, Ca- 
gnes-sur-Mer. 


juin 4948. Déclaration à la préfecture de 
eine-et-Oise, L'’Abeille meudonnaise change 
son titre et devient SOCIÉTÉ D'AMCULTURE Di 
SECTEUR OUEST PARISIEN. Siège social: mairie 
de Meudon. 


4 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Corheii. ÉTOILE SPORTIVE DES VERGERS, But: 
pratique des sports. Siège social: 20, rue 
Jean-Jaurès, Ma:sy. 


4 juin 19:38. Déclaration à la préfecture de 
Seine-e!-Oise, CERCLE ATHLÉTIQUE AIR-MOTEURS 
(centre d'essais des moteurs et des hélices). 
But: pratique des sports. Siège social: 2, rue 
des Vertugadins, Meudon 


3 juin 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Vervins, SOCIÉTÉ DE CHASSE D’ANDIGNY-LES- 
FEnwes. But: répression du braconnage, pro- 
tection du gibier, sauvegarde des récoltes, ré- 
glementation de la chasse. Siège social: chez 
M. Maurice Souitlet, président, Vaux-Andigny. 


ñ juin 4948, Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. UNION GÉNÉRALE DES MALADES 
PULMONAIRES DU LITTORAL MÉDITERRANÉEN, But : 
resserrer les liens entre tous les malades pul- 
monaires. Siège social: 6, place Saëtone, Nice 


7 juin 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Pontivy. AMICALE DE LA SAINT-HUBERT. But: 
favoriser l’exercice de la chasse; protection 
du gibier et son repeuplement; répression du 
braconnage; destruction des animaux nuisi- 
bles, Siège social: café Cloarec, Gourin. 


7 juin 419%. Léclaration à la préfecture de 
Lôns-le-Saunier. COMITÉ POUR VENIR EN AIDE AUX 
alxisTRÉS, But: venir en aide aux sinistrés de 
la commune, Siège social: mairie de Foncine- 
le-Haut, 


7 juin 1948, Déciaration à la sous-préfecture 
de Reims, AMICALE SPORTIVE MORTIER ET Gal- 
exot. But: pratique des exercices physiques, 
faotball; créer entre tous ses membres des 
liens d'amitié et de bonne camaraderie. Siège 
social: 68, rue Clovis, Reims. ‘ 
7 juin 1948. Déclaration à la préfecture de la 
Loire. COMITÉ INTERPROFESSIONNEL DU LOGEMENT 
sréenavois. But: suppression des logements in- 
salubres, constructions de maisons d'habita- 
tions collectives ou de maisons individuelles 
et éventuellement réparations ou améliorations 
des immeubles existants, Siège social: 19, rue 


du Grand-Moulin, Saint-Etienne, 


7 juin 4948. Déclaration à la 
Côtes-du-Nord. Amicate Des des 
DU SERVICE SEMENCE DE LA COOPÉRATIVE 
pu Finistère, Bul: défense des intérêts 
riels et moraux des ‘agents, étude des 46 
tions sociales et entraide entre 
Siège social: mairie de Saint-Briene 


8 juin 198. Déclaration à Ja pret 

Côtes-du-Nord. FénéraTion DÉPARTEMEN 
SYNDICATS DE PRODUCTEURS DE PLANTS DE fans 
DE TERRE, put: des intérêts des 
ats du département, e social: mairt 


9 juin 1948. Déclaration à la sous-pr 
de Grasse. COMITÉ DE COORDINATION as 
LA VILLE DE CANxES. But: Coordination et co 
trôle de tous les sports et de toutes Jes mè 
nifeslations sportives, Siège social: mairie de 


vannes 
——-0 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 


(Décret du 46 août 4901) 
(Décret-loi du 42 avril 1939.) 


8 novembre 1917. Arrêté du ministre de li. 
térieur. (Autorisation enregistrée à la sous, 
préfecture de Béthune le 28.mai 498.) 
SATION D'AIDE A LA PATRIE. But: développement 
de l'amitié franco-polonaise et porter aide 4 
la Pologne. Siège social: café Koztowski4h 
bin, boulevard Faidherbe, Libercourt. 


ANNEES D'EXPERIENG 
ANNÉES DE SUCCH 


DUPLICATEURS 
ET STENCIL 


191 à 195, Boucevann PEREIRE 
PARIS - ETOIsE 15-60 ,4 


DICTIONNAIRE FISCAL 
PERMANENT 


— Un seul volume, 

— Tous les impôts, 

— Toujours à jour, 

— Clair et simple à consulter, 
L'ouvrage sous reliure cartonnée «Tim » 2.00 
Mise à jour pour l’année 1918......... 90 

Les commandes sont à adresser au 


EDITIONS LEGISLATIVES ET ADMINISTRATIE 
Service L., 94, rue d'Alésia, PARIS 
C. C, P. n° 6070.92, Paris. Tél. Vau. 7%4t. 
Prospectus détaillé envoyé franco 


F 


Paris. — Imp. des Journaux officiels, 31, quai Voiture 
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